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Uavortsment appliquée inéquitablement par
les provinces, les hôpitaux, les médecins

par Lise Bissonnettel
OTTAWA — Profitant de la marge de 

manoeuvre que leur laisse la loi fédérale 
sur l’avortement, les provinces, les hôpi­
taux, les médecins y ont opposé une résis­
tance passive ou active qui a très souvent 
rendu cette loi inopérante, en particulier 
pour les femmes les plus défavorisées de 
la population, les moins instruites, les 
plus pauvres, les plus éloignées des 
grands centres.

“L«a loi n’est pas appliquée équitable­

ment”, de conclure le Comité sur l’appli­
cation des dispositions législatives sur l'a­
vortement, un groupe mis sur pied par le 
gouvernement fédéral en 1975, qui ren­
dait public hier un rapport de plus de 500 
pages, regorgeant de données toutes plus 
éclairantes les unes que les autres sur le 
sort plus que varié qu’on a réservé, d’un 
bout à l’autre du Canada, à la décision du 
Parlement canadien de libéraliser, en 
1969, le recours à l’avortement thérapeu­
tique.

Un échantillon de ces quelques faits:

seuls deux hôpitaux sur cinq sont actuelle­
ment admissibles à pratiquer l’avorte­
ment par suite des conditions ajoutées 
par les provinces aux dispositions fédéra­
les, l’avortement est pratiqué en moyenne 
plus de 10 semaines après le début de la 
grossesse surtout à cause de retards dus 
aux médecins, et 9,600 Canadiennes ont 
encore eu recours aux services médicaux 
américains pour se faire avorter en 1975, 
soit une sur cinq de celles qui ont subi 
cette intervention.

Le tableau géographique est clair: il est

beaucoup plus simple d’obtenir un avorte 
ment dans l’ouest du pays, et en Ontario 
et très difficile encore au Québec et dans 
les provinces de l’Atlantique.

Le comité, présidé par M. Robin F. 
Badgley, un sociologue de l’Université de 
Toronto, du docteur Mario G. Powell et 
de Mme Denise Fortin-Caron, juriste, 
n’avait pas à soumettre de recommanda­
tions ni à proposer de modifications à la 
loi qu’il refuse d’ailleurs de dire “inéqui­
table en soi”.

Les injustices qu’ils ont constatées et

largement étalées dans leur rapport sont 
imputables selon eux aux “Canadiens, 
leur services de santé, et la profession 
médicale ”, Le public “a choisi d’ignorer” 
le problème, et les attitudes des corps 
constitués ont fait le reste.

En six mois de travail effectif, avant la 
rédaction du rapport, le groupe Badgley a 
accumulé un matériel immense: enquête 
auprès de 77.4% des hôpitaux admissibles 
à pratiquer des avortements, enquête 
auprès du personnel de 70 hôpitaux, de 922 
obstétriciens-gynécologues, de 2,211 mé-

Pour ravitailler le centre du pays

Un super-port deviendra indispensable

decins de famille, de près de 5,000 patien­
tes, enquête Gallup dans l’ensemble de la 
population Le comité a visité de plus 140 
hôpitaux, s’est intéressé aux services d’a­
vortement à l’étranger, et a recueilli des 
renseignements auprès de diverses asso­
ciations bénévoles et sftifces communau­
taires de références.

Pour 100 naissances vivantes au Ca­
nada, en 1974, on relevait 13.9 avorte­
ments thérapeutiques dans les hôpitaux. 
Ce taux était cependant beaucoup plus 
élevé en Colombie britannique (28.3), en 
Ontario (20), en Alberta (14.7) alors qu’il 
tombait, par exemple à 5.2 au Québec, ou 
à 1.0 à Terre-Neuve.

L’un des plus importants facteurs de 
différenciation tient aux exigences diver­
gentes des provinces. La loi fédérale per­
met à tous les hôpitaux agréés par le 
Conseil canadien d’agrément des hôpi­
taux de pratiquer des avortements, sous 
réserve d’autres conditions d’approbation 
émanant des autorités provinciales. Près 

Voir page 6: L’avortement

par Jean-Claude Picard

QUÉBEC — Le ministre québécois de 
l’Énergie, M. Guy Joron, a relancé hier 
l’éternelle question du port pour super­
pétroliers en estimant que sa construction 
prochaine était inévitable compte tenu de 
l’épuisement à moyen terme des gise­
ments albertains et conséquemment de la 
nécessité de ravitailler le centre du Ca­
nada, et notamment l’Ontario, en pétrole 
importé.

Le ministre a fait cette déclaration dans 
le cadre de la deuxième journée de com­
mission parlementaire sur la politique 
énergétique au moment où les députés in­
terrogeaient les dirigeants de la com­
pagnie Aigle d’Or sur les dangers écologi­
ques que représente la présence perpé­
tuelle sur le Saint-Laurent, à proximité de

L’accident Lévesque

Le ministre 
attendra 
la décision 
du coroner

Quatre jours-après l’accident de voiture 
dans lequel M. René Lévesque a été 
impliqué, l’affaire se présente comme 
suit:
• Le ministre de la Justice n’entend 

pas intervenir dans le déroulement des 
recherches que poursuit le coroner. “Il ne 
doit pas y avoir d’intervention concernant 
d’une part le travail des policiers qui ont à 
terminer cette enquête et, d’autre part, 
concernant le processus d’analyse qui est 
le travail spécifique du coroner et du co­
roner en chef concernant l’analyse des 
faits qui leur permettra de juger s’il y a 
lieu à une enquête ou non”, a déclaré hier 
M. Marc-André Bédard à l’issue du con­
seil des ministres. Le ministre a ajouté: 
“Toute déclaration autre que celle-là à ce 
stade des événements pourrait être in­
terprétée comme une intervention du mi­
nistre de la Justice. C’est pourquoi je 
crois indiqué de ne faire aucune autre 
déclaration.”
• C’est aujourd’hui, demain au plus 

tard, que le coroner doit décider s’il y 
aura enquête sur toutes les circonstances 
entourant la mort de M. Edgar Trottier. 
Me Maurice Laniel prendra cette décision 
à la lumière de toutes les données et ren­
seignements recueillis depuis dimanche, 
par le médecin-légiste, par la police et 
par les propres services du coroner. S’il 
conclut à la nécessité d’une enquête, 
celle-ci sera nécessairement publique. 
Normalement, elle serait présidée par le 
coroner, mais le ministre de la Justice 
peut désigner un autre président.
• Interrogé pat1 la presse après la 

séance du conseil des ministres, M. René 
Lévesque s’est borné à déclarer qu’il avait 
perdu le goût de la conduite automobile à 
la suite de l’accident qui lui est advenu di­
manche. Désormais, le premier ministre 
fera appel à ses chauffeurs, au taxi ou, du­
rant les weekends, laissera quelqu’un 
d’autre prendre le volant. Le premier mi­
nistre ne semblait pas disposé à commen­
ter davantage l’affaire de l’accident. Mais 
le ministre de la Justice a rappelé que la 
règle en usage au sujet des automobiles et 
des chauffeurs avait été portée à l’atten­
tion du conseil des ministres. M. Bédard a 
toutefois ajouté qu’il existe des circons­
tances où un ministre peut, sans déroger à

Voir page 6: Le coroner

Québec, de pétroliers alimentant sa raffi­
nerie de St-Romuald.

Même si M. Joron ne minimise en rien 
ces dangers, il estime que ce mode 
d’approvisionnement deviendra désuet 
d’ici quelques années et que cette raffine­
rie sera alimentée à ce moment-là à partir 
d’un oléoduc dont le point d’origine sera 
situé dans l’Est du Québec ou dans les 
provinces maritimes.

Le ministre croit en effet que la 
construction d’un port pour super-pé­
troliers — dossier dont l’ex-ministre libé­
ral Guy Saint-Pierre a fait grand état au 
cours des dernières années — est inévi­
table puisqu’il prévoit qu’à partir des an­
nées 1980, le petrole albertam extrait des 
gisements conventionnels ne suffira plus 
a alimenter les centres industriels de 
l’Ontario et que l’oléoduc Sarnia- 
Montréal servira alors dans l’autre sens.

Actuellement cet oléoduc, d’une capa­
cité totale de 700,000 barils par jour, ache­
mine chaque jour, 250,000 barils de 
pétrole canadien vers les raffineries 
montréalaises. Ces dernières, qui ont une 
capacité de raffinage de 600,000 barils par 
jour, obtiennent le reste de leur approvi­
sionnement à partir de l’oleoduc 
Portland-Montréal.

Or, cet oléoduc n'a qu’une capacité de 
600,000 barils par jour et ne pourra évi­
demment que satisfaire la demande 
montréalaise le jour où les sources cana­
diennes ne suffiront plus non seulement à 
alimenter les raffineries de Montréal 
mais également celles de l’Ontario.

De là la construction nécessaire dans 
Test du pays d'un oléoduc supplémentaire 
qui viendra s’aboucher à celui en par­
tance pour Sarnia, le centre de la 
pétrochimie ontarienne.

Il n’est cependant pas du tout assuré, 
de Taveu même de M. Joron, que le port 
pour super-pétroliers, qui sera le point 
d’entrée du pétrole devant être acheminé 
par cet oléoduc, sera situé au Québec 
compte tenu d’une part des risques écolo­
giques qu’une telle installation représente 
et surtout, d’autre part, du désir du gou­
vernement fédéral de construire ce port 
au Nouveau-Brunswick ou en Nouvelle- 
Ecosse.

Du côté québécois, le ministère des 
Richesses Naturelles vient de recevoir 
une étude commandée il y a quelques an­
nées à la firme d’ingénieurs Lalonde et 
Valois et déterminant la localisation opti­
male de ce port. Selon certaines informa­
tions, cette étude, qui a été réalisée au 
coût de $600,000, détermine que ce port 
devrait être situé sur la rive sud du Saint- 
Laurent, entre Rimouski et Cap-Chat.

Cependant il ne faut pas croire pour au­
tant que le gouvernement soit disposé 
dans l’immédiat à autoriser la construc­
tion de ce port non seulement à cause des 
énormes investissements qu’il requiert ou 
encore des inquiétudes écologkmes qu’il 
suscite mais surtout parce que M. Joron 
estime, à l’instar de ses prédécesseurs, 
qu’une telle installation doit se situer à 
l’intérieur d’une politique globale de dé­
veloppement portuaire et d’une autre po­
litique de développement de l’industrie 
quéoécoise de la pétrochimie. Or plu­
sieurs intervenants ont affirmé au cours 
de ces deux journées de commission par­
lementaire que l’industrie pétrochimique 
avait atteint un point de saturation et 
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L’hiver pénible qui accable actuellement les résidents de la péninsule du Niagara aura eu un aspect positif: celui des chutes gelées à 35% du
côté américain,et que contemple cet amateur solitaire. L’amas de glace au pied des chutes atteint plus de 100 pieds de hauteur en certains 
endroits’ (Téléphoto CP)

Léonard est chargé de coordonner les
investissements de Québec à Montréal
par Bernard Oescôteaux

QUÉBEC — Dans une première mani­
festation de sa volonté de mettre fin au 
développement sauvage, le nouveau gou­
vernement québécois entreprend à son 
tour une vaste étude sur le développe­
ment de la région de Montréal qui en 
principe débouchera dès l’automne 
prochain sur la définition d’une option 
d’aménagement pour cette région ainsi 
que des principaux éléments d’une straté­

gie de mise en oeuvre de cette option.
Tels sont du moins les principaux élé­

ments qui se dégagent du mandat qui a 
été confié hier au ministre d’État à l’amé­
nagement, M. Jacques Léonard, par le 
Conseil des ministres.

Défini très sèchement dans un commu­
niqué de presse et présenté très briève­
ment par le premier ministre Lévesque 
lors de Sa rencontre hebdomadaire avec la 
presse parlementaire hier après-midi, il 
appert cependant que le mandat que s’est

vu confier M. Léonard pourrait en prati­
que déboucher sur une première esquisse 
du “plan” prévu au programme du Parti 
québécois et conduire au cours des 
prochaines années à une série de réfor­
mes au niveau des structures gouverne­
mentales, qu’elles soient municipales, ré­
gionales du provinciales. A cet égard, le 
gouvernement devrait également se

Îiencher au cours des prochains mois sur 
e développement des autres régions du 

Québec.

Si le gouvernement se penche dans un 
premier temps sur la région de Montréal, 
c’est à la fois en raison de l’importance dé 
cette région et de son influence sur le 
reste du Québec et aussi parce que diver­
ses études ont déjà été entreprises dans 
cette région, sans compter les importants 
investissements gouvernementaux qui 
sont en voie de realisation ou à Tétuae.

A ce propos, la première partie du man­
dat de M. Léonard lui impose de suivre 

Voir page 6: Jacques Léonard

Madrid et Moscou renouent après 38 ans
MADRID (Reuter) — L’Espagne et TU- 

nion soviétique ont rétabli hier des rela­
tions diplomatiques normales. Elles 
étaient suspendues depuis la victoire des 
franquistes lors de la guerre civile es­
pagnole il y a 38 ans.

Madrid a également rétabli ses rela­
tions hier avec la Hongrie et la Tchécoslo­
vaquie, après l’avoir fait ces trois derniè­
res semaines avec la Roumanie, la Po­
logne, la Yougoslavie et la Bulgarie. Le 
gouvernement espagnol n’entretenait au­
paravant des rapports diplomatiques 
qu’avec l’Allemagne de TEst. Il a donc 
maintenant normalisé ses relations avec 
l’ensemble des pays de l’Europe de TEst.

La normalisation avec Moscou devrait 
faciliter l’ouverture de négociations sur 
les réserves d’or que le gouvernement ré­
publicain espagnol avait expédiées par ba­
teau vers TURSS au plus fort de la guerre 
civile pour les soustraire aux forces fran­
quistes victorieuses et que Madrid sou­
haite aujourd’hui récupérer. Cette ques­
tion, sans parler de l’anticommunisme 
intransigeant du général Franco, était 
Tun des plus sérieux obstacles à la reprise 
des relations diplomatiques entre les deux 
pays.

L’accord conclu entre Madrid et Mos­
cou, annoncé simultanément dans les

deux capitales, ne mentionne pas l’or es­
pagnol. Il semble que le gouvernement es­
pagnol a fait une concession majeure en 
acceptant de normahser ses relations avec 
TURSS sans que ce litige ait été aupara­
vant réglé. R faisait jusqu’alors de la récu­
pération de cet or une condition préalable 
a la reprise de ses liens diplomatiques.

au sommaire
■ Jeanne Sauvé est prête à 
concéder au Québec quel­
ques outils culturels

— page 2

■ La fermeture des boulan­
geries entraîne quelque 
750 mises à pied.

— page 3

■ Le sort de Terre des 
hommes: un éditorial de 
J.-C. Leclerc

Le gouvernement répubücain avait ex­
pédié 510 tonnes d’or, soit plus de la moi­
tié des réserves de la Banque d’Espagne, 
vers la Russie en 1938. Ces lingots-2,1 
milliards de dollars aux cours actuels—a- 
vaient été transportés jusqu’au port d’O­
dessa, sur la mer Noire, dans les cales de 
quatre cargos soviétiques.

■ De nombreux points obs­
curs: une analyse de Clau­
de Ryan

— page 4
■ Les pratiques irréguliè­
res de Polysar impliquent 
un total de §4.2 millions

— page 13

■ La Banque d’épargne ne 
veut fusionner avec aucune 
autre institution

— page 19

Les autorités espagnoles déclarent 
qu’elles n’ont pas renoncé à récupérer cet 
or et elles estiment que la question pourra 
être plus facilement réglée maintenant 
que les relations avec le Kremlin sont ré­
tablies.

Les Soviétiques ont toujours affirmé 
que l’or espagnol a servi à payer les arme­
ments envoyés aux républicains durant la 
guerre civile. De source soviétique à 
Madrid, ont dit également qu’une partie 
de cet or a été utilisée en compensation 
des ravages faits par la “division bleue” 
des volontaires anticommunistes es­
pagnols qui ont combattu avec les troupes 
nazies en Russie pendant la Seconde 
Guerre mondiale.

La république espagnole avait établi 
des relations diplomatiques avec l’Union 
soviétique en 1933. Elles ont été suspen­
dues six ans plus tard à Tavènement de 
Franco.

Après la défaite des républicains, des 
milliers de communistes espagnols 
avaient émigré en URSS. Leur nombre at­
teignait près de 20,000 au début des an­
nées 40. Ils ne seraient aujourd’hui que 
1,500 environ, dont Mme Dolores Ibar- 
ruri, “la passionaria” des républicains, 
président du Parti communiste espagnol.

Elle attend actuellement l’autorisation du 
gouvernement de Madrid pour rentrer 
dans son pays natal.

Depuis 1973, des missions commercia­
les soviétique et espagnole fonctionnent à 
Madrid et à Moscou. Les contacts cultu­
rels et commerciaux entre les deux pays 

Voir page 6: Madrid-Moscou ’
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Jeanne Sauvé
La présence fédérale reste essentielle mais 
le Québec pourrait reprendre certains outils

OTTAWA — Négocier, ce 
n'est pas nécessairement se 
dépouiller. Même si elle a été 
l'une des premières à se ré­
jouir publiquement des récen­
tes ouvertures constitutionnel­
les du premier ministre cana­
dien, le ministre fédéral des 
Communications, Mme 
Jeanne Sauvé, ne s'y prépare 
pas avec la mentalité de Job : 
le maintien d'un réseau "na­
tional'' de télécommunica­
tions, intégré et efficace, doit 
demeurer de juridiction fédé­
rale incontestable, croit-elle. 
Mais les provinces, et au pre­
mier chef le Québec, peuvent 
sans doute espérer une gestion 
plus directe de certains " outils 
culturels”.

Au cours d'une entrevue 
quelle accordait récemment 
au DEVOIR. Mme Sauvé n'a 
voulu toutefois indiquer qu'un 
seul exemple de ce genre de 
concessions. Le Québec a 
entre autres choses raison de 
se plaindre du dossier de la ra­
dio montréalaise où les sta­
tions anglophones sont en ma­
jorité, reconnait-elle. "S'il de­
mandait d'attribuer les licen­
ces. cela pourrait se défendre 
sur le plan culturel."

"Le fédéral a contesté ce 
pouvoir à la Régie des services 
publics du Quebec car il ap­
partient jusqu'à maintenant 
au Conseil de la radio­
télévision canadienne (CRTC). 
Mais si "tout est ouvert ", 
comme le dit M. Trudeau, cela 
pourrait signifier des arrange­
ments de cet ordre.”

Mais le ministre craint aus­
sitôt d'avoir été trop précise: 
■Je ne veux même pas dire 

maintenant ce que nous se­
rions prêts à donner. Je recon­
nais que le problème mérite 
detre étudié. Pour ma part, je 
sais ce que je recherche: c'est 
un système de communica­
tions complet et efficace pour 
tout le Canada, qui permette 
en même temps à la popula­
tion du Québec de satisfaire 
ses aspirations sur le plan cul­
turel. d'avoir en mains les ou­
tils qu elle croit essentiels. Et 
nous discuterons de ce qui est 
essentiel."

Elle écarte pour l’instant la 
possibilité aun véritable 
transfert de pouvoirs vers les 
provinces, ce qui exigerait une 
conférence constitutionnelle, 
et semble plutôt croire qu'il 
suffira de savoir utiliser la

_Textes de.
LISE BISSONNETTE

“clause permissive pour les 
délégations de pouvoirs" pré­
vue a la deuxième phase de la 
législation sur les télécommu­
nications. que les Communes 
doivent étudier au cours de la 
présente session. Le projet de 

un véritable omnibus

legraphe, les équipements doi­
vent être compatibles, et c'est 

; dé

Pa
Sa

prés
loi.
touchant à presque toutes les 
activités de son ministère, 
sera au coeur d'une confé­
rence fédérale-provinciale en 
mars prochain.

Pour Jeanne Sauvé, il n'est 
donc pas question de mettre 
en cause la prépondérance de 
la juridiction fédérale en ma­
tière de communications. “Le 
réseau national de communi­
cations doit être efficace et 
universel, dit-elle. Plus les 
technologies progressent, plus 
elles s'intégrent. Le satellite 
canadien, par exemple, pourra 
bientôt tout faire."

Invoquant déjà le “fédéra­
lisme fonctionnel” dont M. 
Trudeau parle pour l’avenir, 
elle ne voit pas qui d’autre que 
le gouvernement fédéral pour; 
rait assumer la responsabilité 
de relier tous les Canadiens 
entre eux. Ottawa, rappelle-t- 
elle par exemple, vient de dé­
gager neuf millions aux fins de 
développer dans le Grand 
Nord un réseau téléphonique 
aussi efficace que celui du 
Sud.

‘ Pour les relier par tous les 
types de communications, té­
léphone. radio, télévision, té-

au fédéral de déterminer com­
ment va se réaliser cette com- 

tibilité", continue Mme 
iauvé.
Outre ces arguments 

d'ordre technique, ceux 
qu elle préfère visiblement 
sont plutôt reliés à l'identité 
canadienne, au barrage que le 
fédéral veut maintenir contre 
le déferlement des émissions 
américaines. “En matière de 
radiodiffusion, nous n’interve­
nons pas dans le message, 
mais nous donnons priorité au 
signal canadien. Et avec 
Radio-Canada, nous 
cherchons à donner un service 
égal aux deux communautés 
linguistiques."

Pour les mêmes raisons, elle 
défend l'autorité fédérale sur 
la câblodistribution. “Si les 
provinces me disent qu’elles 
veulent le cable pour contrô­
ler l’arrivée des émissions 
américaines, je leur demande 
ce qu elles vont faire de plus 
que moi. Nous pourrions plu­
tôt faire un arrangement: 
nous acheminons le signal et 
elles en administrent la distri­
bution."

Elle s'indigne de ce que les 
provinces, notamment le Qué­
bec, aient déjà réclamé qu’on 
leur remette la gestion des fré­
quences radio, que son minis­
tère attribue directement aux 
reqquérants.

“Ça n’a aucun sens, dit-elle. 
On me promettait de me re­
mettre les fréquences dont 
j'aurais besoin pour Radio- 
Canada ou pour le satellite. Le 
Québec suggérait un comité 
des onze gouvernements pour

gérer le spectre des frequen­
ces. Parce que les fréquences 
débordent beaucoup, leur ges­
tion deviendrait impraticable 
avec autant de frontières. Si 
on m'imposait de le faire, j’i­
rais dire au peuple qu’il se fait 
manger son argent dans des 
comités intergouvememen­
taux inutiles, créées seule­
ment pour sauver la fee des 
politiciens.”

Et si le Québec, se perce­
vant désormais comme une 
nation en soi, se servait des 
mêmes arguments, dont celui 
de la préservation de son iden­
tité, pour réclamer l’autorité 
totale sur les communica­
tions? Le ministre provincial 
des Communications, M. 
Louis O’Neil, et ses collègues 
“se sont engagés à agir dans le 
cadre constitutionnel actuel”, 
rappelle-t-elle. Mais elle af­
firme ne pas se faire d’illu­
sion : “je sais que je ne pourrai 
probablement pas les satis­
faire. Mais au delà de M. 
O’Neil, la population, elle, 
pourrait peut-être se trouver 
satisfaite par nos offres.”

Elle ne craint pas que ce 
contentieux soit du chinois 
pour la population en général. 
Les gens du Bas-du-Fleuve, 
qui ont connu la fameuse 
guerre du câble” par laquelle 
la Régie des services publics 
du Quebec contestait une déci­
sion concurrente du CRTC, sa­
vent de quoi il retourne selon 
elle. Ils sont au courant du fait 
que le fédéral a autorisé 
l’implantation du réseau 
micro-ondes “Microbec", en 
étant conscient qu’il amélio­
rait ainsi nettement le signal 
transmis par le câblodiffuseur

Roger d’Auteuil, le protégé du 
gouvernement québécois, au­
quel le CRTC refusait un per­
mis.

" Ma priorité, C’est le service 
à la population, et j’espère que 
M. O’Neil y croit aussi. Evi­
demment, les discussions et 
les querelles constitutionnel­
les, je suis bien obligée de les 
entreprendre car j’ai une juri­
diction à protéger. Je fais 
donc ce qu’il faut devant les 
tribunaux1’.

Cette juridiction, elle la dé­
fendra sans doute aussi quand 
apparaîtra la télévision à 
péage, cette innovation qui 
permettra à ceux qui voudront 
bien en payer le prix de rece­
voir sur commande les émis­
sions qu’ils désirent, selon le 
principe de la cafétéria.

Déjà plusieurs groupes po­
pulaires contestent ce qui leur 
semble être une menace à l’ac­
cessibilité culturelle. Mais 
c’est justement pour em­
pêcher que des groupes puis­
sants, comme la Ligue natio­
nale de hockey ou d’autres, 
s’emparent de ce véhicule où 
les profits s’annoncent gras, 
ou que les USA n’y fassent un 
véritable dumping d'émissions 
“pleines de sottises”, qu’elle 
croit indispensable que le gou­
vernement intervienne déjà.

“Il faut faire respecter de 
grands principes: éviter de 
faire concurrence à la télévi­
sion conventionnelle, se pré­
senter en groupe devant les 
États-Unis pour avoir un meil­
leur prix et un meilleur con­
tenu, favoriser la production 
canadienne et pour cela créer 
une agence nationale, quelle 
qu’en soit la formule, pour

acheter et pour distribuer".
Selon elle, la télévision à 

péage peut manger des émis­
sions comme un véritable 
“monstre, et c’est pourquoi il 
faut en contrôler les profits 
pour les faire servir à enrichir 
la production canadienne. 
“C’est cette bataille là, plus 
que celle de la juridiction, que 
je veux gagner”, de dire Mme 
Sauvé.

Mais elle s’attend tout de 
même à une “bagarre” qu'elle 
se dit “prête a accepter”. 
Pour convaincre les provinces, 
elle compte surtout sur les 
“conversations bilatérales” qui, 
affirme-t-elle, donnent de 
bons résultats. “Je n’ai rien 
offert de plus que ce que Gé­
rard Pelletier (son prédéces­
seur au ministère) avait offert. 
Mais je crois que l’esprit a 
change”.

Ainsi, elle se dit certaine 
que le “front commun” des 
provinces très critiques des ac­
tions fédérales en matière de 
télécommunications, qui avait 
fait échouer la conférence 
fédérale-provinciale de 1975, 
n’existe plus. “C’était du 
marchandage épouvantable, 
un front commun tout à fait 
artificiel. La province A vou­
lait B et disait à la province X: 
“si tu m’appuies sur B, je vais 
t’appuyer sur C”. Quand la Co­
lombie britannique se dit d’ac­
cord sur les aspirations cultu­
relles du Québec, franche­
ment, on peut être scepti­
que...”

Selon elle, on n’a guère plus 
de garanties sur la réalité du 
consensus auquel disaient 
être parvenus les premiers mi­
nistres des provinces, en oc-

Jeanne Sauvé
tobre dernier à Toronto, lors­
qu’ils rangeaient un accroisse* 
ment des pouvoirs provinciaux 
sur les communications parmi 
leurs préalables au rapatrie­
ment de la constitution cana­
dienne. “Nous ne savons tou­
jours pas de quoi il s’agissait, 
et chose sûre, encore une fois, 
toutes les provinces ne récla­
maient pas la même chose”.

Elle en veut pour preuve 
l’accord que le fédéral a signé 
en novembre avec le Mani­
toba, qui aura juridiction sur 
les aspects matériels de son 
système de câblodistribution, 
tout en reconnaissant au fédé­
ral son pouvoir d’émission de 
permis, de règlementation, de 
surveillance. Au Manitoba, ce 
système permettra une in­
tégration technologique favo­
rable au consommateur, mais 
l’Ontario n’en veut pas parce 
qu'il veut laisser jouer la con­
currence entre les câblodiffu- 
seurs, et le Québec pour 
d’autres raisons encore,

Les communications

Le ministère fédéral consolide ses assises
OTTAWA — Sept ans après 

sa création, le ministère fédé­
ral des Communications pas­
sera à lage de raison en pré­
sentant enfin aux Communes 
un projet de loi destiné à con­
solider l'ensemble de ses acti­
vités, et sans doute à asseoir 
une fois pour toutes son exis­
tence meme, ferment en soi 
de nombreuses querelles 
f édérales-provinciales.

avoir lieu d’ici trois ou quatre 
semaines, en tout cas avant la 
prochaine conférence 
fédérale-provinciale des mi­
nistres des Communications, 
prévue pour la fin de mars.

Même si le projet mûrit 
dans les cartons du ministère 
depuis quatre ans sans avoir 
été sensiblement modifié, ce 
n’est pas parce que toutes les

hypothèques sont levées qu'on 
décide maintenant de lui faire 
voir le jour. Le climat est 
meilleur du côté des réactions 
des provinces, estime au­
jourd'hui le ministre, Mme 
Jeanne Sauvé, qui s’attend 
plutôt à ce que les grince­
ments de dents les plus au­
dibles viennent du Conseil de 
la radio-télévision canadienne 
(CRTC) dont on rognera un
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peu le statut “d’état dans l’é­
tat”.

Pour l’essentiel, le projet 
est issu en ligne droite des pro­
positions déjà contenues dans 
un “livre vert” (1973) et un 
“livre gris” (1975) conçus et ré­
digés par l’ex-titulaire du mi­
nistère, M. Gérard Pelletier.

Il tend à définir les relations 
des provinces avec le gouver­
nement central en matière de 
communications, à mettre à 
jour un ensemble de statuts et 
de lois désuètes ou impropres 
à réglementer l’usage de tech­
nologies en constante évolu­
tion (satellite, câbles sous- 
marins, transporteurs divers), 
et à donner au gouvernement 
un “pouvoir de directive” à 
l’égard du CRTC.

Ce pouvoir de directive, où 
des membres du CRTC voient 
une menace à leur tradition­
nelle autonomie, ne s’exerce­
rait pas directement sur les 
décisions mêmes du Conseil. Il 
encadrerait plutôt ses activités 
en lui précisant “la portée et 
l’interprétation des objectifs 
de la loi”. Le développement 
des politiques de télécommu­
nications doit demeurer” sans 
aucun doute possible sous la 
responsabilité des représen­
tants élus du peuple”, disait le 
livre gris.

L’équilibre linguistique au­
rait sans doute été mieux pro­
tégé lors de l’émission des per­
mis de radiodiffusion si le gou­
vernement avait pu ainsi défi­
nir des voies a suivre au 
CRTC, donne en exemple 
Mme Sauvé.

En affirmant cette direction 
proprement politique, elle 
croit d’ailleurs pouvoir plaire 
aux provinces qui se 
plaignaient non seulement du 
fait que le CRTC ne les écoute 
guère, mais aussi du fait qu’el­
les devaient traiter avec un or­
ganisme de réglementation 
plutôt qu’avec un gouverne­
ment, à propos de questions 
de développement.

Le projet de loi propose aux 
provinces des formes de parti­
cipation aux décisions fédéra­
les en matière de télécommu­
nications, notamment à la no­
mination des dix membres à 
temps partiel du CRTC.

Alors que les premiers pro­
jets tendaient à les inviter à 
certains forums-de discussion, 
comités et associations, on y 
ajoute maintenant formelle­
ment une “clause permissive” 
dite de “délégation de pou­
voirs” par laquelle le fédéral 
peut reconnaître à une pro­
vince le droit de gérer certains 
aspects des télécommunica­
tions, sans toutefois laisser al­
ler sa propre juridiction. C’est 
le maximum que l’on puisse 
faire à l’intérieur des cadres 
actuels, estime Mme Sauvé, et 
le ministère ne pourrait son­
ger à de véritables transferts 
de pouvoirs sans en référer à 
une conférence constitution­
nelle.

La proposition de délégation 
de pouvoirs a déjà été faite 
aux provinces au cours des 
conférences fédérales- 
provinciales sur les Communi- 
"l'hons, qui n’ont toutefois ja­
mais été sans heurts.

On n’ose trop pour le mo­
ment, au ministère, prédire 
les réactions des provinces,

surtout à la suite de l’élection 
québécoise de novembre. 
D’une part, le ministre québé­
cois des Communications, M. 
Louis O’Neil, n’a pas encore 
indiqué la position officielle 
du Québec sur l’ensemble de 
ce fort complexe contentieux, 
mais on prévoit évidemment 
qu’elle sera aussi “souverai­
niste” que possible dans un tel 
secteur.

D’autre part, on se demande 
si les autres provinces 
voudront désormais se ranger 
du côté du Québec, ou refaire 
le “front commun” très agres­
sif qui avait spectaculairement 
fait échouer la conférence 
fédérale-provinciale de mai 
1975.

“Elles étaient comme des 
enfants qui se chicanent tout 
en se disant que la maison pa­
ternelle est solide et que leurs 
parents ne divorceront pas 
pour autant”, de remarquer 
un fonctionnaire.

Au début d’octobre dernier, 
lors d’une conférence in­
terprovinciale à Toronto, les 
premiers ministres des provin­
ces avaient réaffirmé leur con­
sensus pour l’obtention de 
pouvoirs accrus dans le do­
maine des communications,

surtout au chapitre de la 
câblodistribution.

Mais il était déjà visible 
qu’ils y tenaient de façon iné­
gale selon les régions. Un mois 
plus tard, le Manitoba signait 
avec le ministère fédéral des 
Communications un accord 
qui, entre autres dispositions, 
reconnaissait formellement la 
responsabilité fédérale de 
réglementer les services de 
programmation distribués par 
les systèmes de câble au Mani­
toba, y inclus la télévision à 
péage qui n’est pas encore née 
et qui est objet de convoitise 
pour d’autres gouvernements 
provinciaux.

Le fédéral reconnaissait en 
contrepartie la responsabilité 
du gouvernement manitobain 
quant aux autres services de 
télécommunication fournis 
par le Manitoba Telephone 
System, propriété provinciale 
dont les câbles coaxiaux ser­
vent à la câblodiffusion. “Je 
leur donne le “hardware” et 
je garde le software”, de ré­
sumer plus simplement Mme 
Sauvé, qui croît possible de 
trouver des terrains d’entente, 
semblables ou non à cet ac­
cord, avec chacune des autres 
provinces.

(Photo Alain Renaud)
d’expliquer Mme Sauvé.

Pour ce qui est du Québec, 
Jeanne Sauvé veut s'impliquer 
dans “la bataille” bien au delà 
de la seule question des com­
munications. “Je n’ai pas de 
stratégie toute préparée en ce 
moment mais j’y réfléchis 
constamment et j’ai amorcé 
beaucoup de contacts à 
Montréal. C’est une question 
qui transcende les partis, une 
question à régler entre Québé­
cois, et il faut trouver des per­
sonnes et des institutions, en 
dehors des partis, qui exercent 
un leadership.”

Dans le contentieux Ottawa- 
Québec, que ce soit l’en­
semble des dossiers ou celui 
des communications, elle a(: 
firme, comme elle Ta toujours 
fait, que les “valeurs du Qué­
bec” ne sont pas différentes 
de celles qu’elle défend tous 
les jours à Ottawa. Qu’il s’a­
gisse de manger pour vivre, de 
parler français, ou même de 
parler anglais, dit-elle, “le 
cadre a changé, les valeurs 
sont les mêmes. Nous ne nous 
entendons pas sur les 
moyens.”

Elle déplore que les mi­
nistre fédéraux soient souvent 
“sur la défensive” quand ils 
viennent au Québec. “Il n’y a 
pas un homme politique pro­
vincial, depuis Duplessis, qui 
n’est pas obligé de préfacer 
toutes ses déclarations d’une 
profession de foi nationaliste, 
qui ne doit pas assurer qu’il ne 
se laissera pas grignoter par le 
fédéial. Les ministres fédé­
raux tombent dans le même 
panneau quand ils arrivent au 
Québec et s’efforcent de dé­
montrer qu’ils sont tout autant 
attachés, à Ottawa, à la dé­
fense des valeurs québécoi­
ses."

“Mais moi, poursuit-elle, je 
refuse d’être sur la défensive. 
J’ai vécu au Québec, je m’y 
suis engagée dans toutes sor­
tes de secteurs et je n’ai pas 
honte du bilan qu’on pourrait 
faire de mon activité. Je ne 
crains de me comparer à per­
sonne pour mon intérêt envers 
les aspirations du Québec.”

Si l’indépendance du Qué­
bec se réalisait, l’avenir lui pa­
raîtrait fort sombre. “Non 
seulement la conjoncture éco­
nomique serait-elle dé­
sastreuse, dit Jeanne Sauvé, 
mais ce qui importe plus en­
core, le Québec tendrait à de­
venir une sorte de ghetto, et ce 
serait encore pire que de cre­
ver de faim.”
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Deux boulangeries ferment: 750 mises à pied
par Louis-Gilles Francoeur
* 1 »
I Les mises à pied ont débuté dans les 
boulangeries en raison des grèves qui 
touchent les quatre principales meuneries 
du Québec, produisant plus de 80% de la 
farine consommée chaque jour.

Trois boulangeries ont décidé hier de 
fermer leurs portes jusqu’à ce qu’elles 
puissent être a nouveau approvisionnées 
en farine. Il s’agit des boulangeries Sam- 
son et Vaillancourt de Québec dont les 
travailleurs seront licenciés progressive­
ment dès demain.

À Montréal, la boulangerie Durivage a

informé la plupart de ses 400 ouvriers de 
ne pas se présenter au travail ce matin à 
cause de l’épuisement de ses stocks.

Ces deux fermetures temporaires, qui 
seront vraisemblablement suivies de quel­
ques autres aujourd’hui même, portent à 
750 le total des mises à pied.

De son côté, le président de l’Associa­
tion québécoise des boulangeries, M. 
Oliva Gadbois, a évalué à quelque 8,000 le 
nombre de travailleurs qui pourraient 
être mis à pied prochainement en cas de 
prolongement du conflit dans les meune­
ries.

Les syndiqués des boulangeries Samson

et Vaillancourt ont exprimé hier par la 
voix de leurs représentants syndicaux leur 
appui aux 500 grévistes des quatre meune­
ries montréalaises. Ces derniers veulent 
obtenir une révision d'une décision de la 
Commission anti-inflation, qui a réduit de 
40 cents l'heure leurs récentes augmenta­
tions de salaire.

Les grévistes ont aussi demandé au mi­
nistre des Finances M. Jacques Parizeau 
d’exiger du gouvernement d’Ottawa, la le­
vée rapide des contrôles afin que les tra­
vailleurs québécois assujettis aux normes 
fédérales soient sur le même pied que les 
travailleurs des secteurs publics qui profi­

tent déjà au Québec de la disparition de la 
Régie provinciale.

La pénurie artificielle de pain dans les 
épiceries, déclenchée par des articles de 
journaux alarmistes au cours du week-end 
dernier, pourrait se transformer en me­
nace réelle au cours des prochains jours si 
le mouvement de mises à pied prend de

l’ampleur dans les boulangeries.
Déjà des incidents sont survenus entre 

des grévistes et des employés de certaines 
boulangeries, qui s’approvisionnent en 
Ontario. Des employés de boulangeries 
ont en effet déclaré hier qu'ils avaient été 
menaces de représailles par des grévistes 
de la CSN, s’ils continuaient d’aumenter

le marché en pain, rapporte un rapport de 
police de la CUM. Personne n'a toutefois 
été blessé.

Certains dirigeants de boulangeries ont 
confirmé hier au DEVOIR qu’ils son­
geaient à réorganiser leurs approvisionne^ 
ment du côté ontarien. Mais ils ont ajouté 

Voir page 6: Meuneries
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Pour limiter l’arsenal des policiers

La Commission des droits de la 
personne réclame une législation
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La Commission des droits de la per­
sonne demande que des dispositions lé­
gislatives limitent l’arsenal policier et son 
utilisation pour l’ensemble des corps poli­
ciers du Québec.

À la lumière de l’enquête menée sur les 
circonstances de l’affrontement survenu 
le 12 octobre entre la police de Drum- 
mondville et les grévistes de la Celanese,

Anti-scab,
Couture
recherche
l’équilibre

QUÉBEC — La survie des entreprises 
et le maintien des droits fondamentaux 
des travailleurs syndiqués, tel est le déli­
cat équilibre que cherche à établir le mi­
nistre du Travail, M. Jacques Couture, 
dans la législation “anti-scab” oui en 
principe fera l’objet d’un projet de loi dès 
la prochaine session de l’Assemblée natio­
nale.

Confronté hier matin à un groupe d’une 
centaine de grévistes qui, quotidienne­
ment, voient d’autres travailleurs passer 
leurs lignes de piquetage, M. Couture a 
ainsi expliqué que s’il n’acceptera jamais, 
“tant qu’il sera ministre du Travail qu’on 
vole les jobs des travailleurs”, il existe ce­
pendant certaines contraintes dans la pré­
paration d’un tel projet de loi.

Celui-ci, assure M. Couture, est en pré­
paration, bien qu’il n’ait pas encore 
franchi l’étape de la présentation devant 
le Conseil des ministres. Pour sa part, il 
considère que dans le système actuel, la 
grève est un moyen de pression réduit à 
néant par les briseurs de grève. “Pour un 
gouvernement qui se respecte, c’est de 
son devoir de légiférer pour que la grève 
ait sa vraie signification”, ajoute M. Cou­
ture.

Devant ces grévistes qui venaient d’oc­
cuper les bureaux du ministère du Travail 
pour réclamer l’adoption d’une telle lé­
gislation, M. Couture insiste sur “le pré­
jugé favorable aux travailleurs” qu’entre­
tient son gouvernement. C’est ainsi qu’il 
assure que le gouvernement n’est pas “je 
gros méchant en haut” qu’on imagine gé­
néralement.

A cet égard, dans un effort de démysti-
Voir page 6: Scab

la Commission en vient à la conclusion 
qu’une tâche de réflexion, d’approfondis­
sement et d’évaluation des lois et normes 
administratives s’impose pour s’assurer 
que les policiers ne soient pas amenés à 
des usages qui puissent porter atteinte à 
l’image de justice et d’impartialité qu’ils 
doivent projeter dans l’opinion publique.

On doit en outre viser, déclare la Com­
mission, à préserver l’institution que 
représente la police dans toute société, 
pour concilier l’ordre public, le bien com­
mun et les nombreux droits qui peuvent 
être en cause.

Tout en reconnaissant que les policiers 
continueront à devoir exercer, individuel­
lement et comme groupe, un minimum 
de jugement dans les circonstances diffi­
ciles, la Commission des droits de la per­
sonne souligne par ailleurs que ce juge­
ment devra être favorisé au maximum 
par la législation et les normes admi­
nistratives qui régissent les comporte­
ments professionnels des policiers.

La Commission indique enfin qu’une 
tâche semblable doit viser nombre d’as­
pects des conflits de travail pour réduire 
au minimum les éléments susceptibles 
d’engendrer une détérioration du climat 
social dans les différentes villes et régions 
du Québec.

Dans le cas précis du conflit de travail à 
la Celanese de Drummondville, la Com­
mission trouve condamnable l’usage que 
les policiers de l’endroit ont fait du gaz 
mace:
• les pohciers l’ont utilisé trop rapide­

ment sans rechercher des solutions de 
rechange en ce qu’ils n’auraient pas tenté 
de discuter sérieusement avec les repré­
sentants du syndicat avant de recourir à 
cet extrême moyen;
• les policiers n’ont pas respecté les di­

rectives du manufacturier du gaz mace, 
interdisant l’éjection à moins de deux 
pieds du visage;
• les policiers n’ont pas accordé les

Voir page 6: Droits
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"Oh, quevoilà beaucoup de pain”, semble dire ce bon monsieur à l’adresse d'une dame q ui, avec le plus 
grand sérieux au monde, s'amène les bras pleins au comptoir. Lui, il s'est contenté de deux pains... et d'un 
saucisson. Chaq ue matin, c'est la ruée vers les étalages de pain dans tous les supermarchés de la métropole,
à cause d’une grève dans les quatre principales meuneries. (Photo Alain Renaud)

Inondations dans la région de Montréal

Un rapport fédéral-provincial suggère 
des mesures pour diminuer les dommages
par Gilles Provost

Même s’il est techniquement possible 
d’éliminer complètement tout danger d’i­
nondation printanière dans la région de 
Montréal, les travaux nécessaires au­
raient une telle ampleur que leur coût se­
rait prohibitif. Par contre, il est possible 
d’adopter en bloc toute une série de me­
sures qui réduiraient à peu de chose les 
dommages causés chaque année par la 
crue des eaux, affirme un rapport con­
joint d’Environnement-Canada et du mi­
nistère des Richesses naturelles du Qué­
bec.

Rendu public hier, ce rapport recom­
mande notamment la construction d’un 
barrage à l’endroit où le lac des Deux- 
Montagnes se déverse dans la rivière des 
Mille-Iles, pour éviter que le débit de 
cette petite rivière puisse dépasser 25,000 
pieds cubes par seconde.

Le document conjoint préconise aussi 
une augmentation du reservoir hydro­
électrique des Quinzes, à la tête de l’Ou- 
taouais, afin de retenir une plus grande 
partie des crues printanières et, inverse-

Session d’information et visite industrielle
Organisées par la Chambre de Commerce de Montréal

Le service d Incendie de Montréal peut vous aider !
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Sujets:

ment, de restituer cette eau en période de 
sécheresse.

On demande aussi à l’Hydro-Québec 
d’évaluer la possibilité de construire des 
réservoirs supplémentaires sur la rivière 
Dumoine et Coulonge. Ces réservoirs 
supplémentaire, paraît-il, auraient un im­
pact important sur les crues. Il faudrait 
qu’ils aient aussi un effet intéressant sur 
la production d’électricité pour que leur 
construction soit rentable.

Le comité souligne l’avantage qu’il y 
aurait à intégrer la gestion de tous les 
ouvrages capables d’influencer le débit de 
la riviere Outaouais en se servant des étu­
des de prévision et d’optimisation qu’il a 
lui-même élaborées. Si cette gestion de- 
yait amener une baisse de la productivité 
électrique, cette dernière serait en partie 
compensée par la plus grande producti­
vité du barrage des Quinzes, indique-t-on.

Le Comité propose aussi qu’on de­
mande à la Commission mixte Canado- 
américaine sur les Grands Lacs et au Bu­
reau international de contrôle sur le 
fleuve Saint-Laurent de tenir davantage 
compte des problèmes d’inondation dans 
la region de Montréal.

Les études démontrent qu’il serait pos­
sible, sans manquer aux accords déjà 
conclus et sans pénaliser les autres rive-

aujourd’hui
À 10 h à l’hôpital Royal Victoria, salon de la 

résidence des infirmières, rencontres et discus­
sions sur “l’avenir des auxiliaires et des servi­
ces bénévoles dans les établissements de san- 
té”. #

A 17 h au Cercle des journalistes de 
Montréal, hôtel Sheraton Mont-Royal, M. 
Pierre de Bellefeuille, député et adjoint parle­
mentaire, parlera de ‘Tavenir des média 
anglais au Québec” devant le “Women's Press 
Club”. •

A 20 h à la succursale Notre-Dame de la 
Bibliothèque de Montréal, M. Hector Grenon, 
chroniqueur et raconteur, est l'invité de la So­
ciété des Écrivains canadiens.

•
La Croix-Rouge tient des chniques à 

Montréal, à la cafétéria de Shell Canada, 10,501 
est, rue Sherbrooke, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 
21 h; à Laval, au Carrefour Laval, 3003, boule­
vard Le Carrefour, de 15 h à 21 h.

rains du Saint-Laurent, de gérer l’écoule­
ment de l’eau de façon à réduire grande­
ment les inondations dans la région 
métropolitaine.

Plus particulièrement, on demande d’a­
baisser le niveau de l’eau du lac Ontario 
pendant l’hiver afin d’être capable, au 
printemps, de retenir pendant quelques 
jours l’eau du Saint-Laurent pour laisser 
passer sans problèmes la crue de l’Ou­
taouais beaucoup plus courte que celle du 
Saint-Laurent.

Ces mesures de contrôle améliorées sur 
le Saint-Laurent et sur LOutaouais per­
mettraient de réduire le débit de la ri­
vière des Mille-Iles sans hausser indû­
ment le niveau du lac des Deux- 
Montagnes, de la rivière des Prairies et 
du lac Saint-Louis, paraît-il.

Dans ces trois derniers secteurs, le co­
mité conclut qu’il serait plus avantageux 
de construire des digues le long du rivage 
aux endroits menaces plutôt que de vou­
loir rehausser les terrains ou déménager 
les populations riveraines. On suggère à 
ce sujet de poursuivre les études locales 
en collaboration avec les municipalités 
impliquées.

Quant aux secteurs qui ne sont pas en­
core construits et qui sont susceptibles 
d’être inondés, le comité incite les muni­
cipalités à y interdire le développement et 
à transformer ces terrains en parcs, en 
stationnement, etc. Une carte des terrains 
inondables est en préparation mais elle 
n'est pas terminée.

P. Bourgault 
au Musée des 
Beaux-Arts

M. Pierre Bourgault, journaliste et fon­
dateur du Rassemblement pour l’indé­
pendance nationale (RIN) qui fusionna 
avec le Parti québécois en 1968, a été 
nommé par arreté en conseil membre du 
conseil d’administration de la Corpora­
tion du Musée des Beaux-Arts de 
Montréal, en remplacement de M. Guy 
Rocher qui a dû démissionner de ce poste 
à la suite de son accession aux fonctions 
de sous-ministre au ministère d’État au 
développement culturel.

Le comité suggère enfin que les divers 
gouvernements etudient la possibilité de 
mettre en place un programme d’aide aux 
citoyens individuels désireux de se pré­
munir contre les inondations en déména­
geant, en élevant leur terrain, etc.

Évidemment, on recommande de conti­
nuer la surveillance attentive des cours 
d'eau au printemps pour détecter et 
détruire les embâcles avant que la situa­
tion ne devienne trop grave.

Sur le plan administratif, on recom­
mande au Québec et au Canada de mettre 
sur pied un organisme conjoint qui pour­
rait mettre en oeuvre ces recommanda­
tions dans les plus brefs délais.

AÆFine
Luisme

familiale
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éditorial
Le sort de Terre des hommes

__________La loi 78 et ses effets-----------

^ Les petits propriétaires 
sont seuls frappés

Avec le sens dramatique poussé qu’on lui 
connaît, l’administration Drapeau-Niding 
vient de publier la grande question qu'elle 
pose au gouvernement du Québec: “Le gou­
vernement du Québec fermera-t-il définitive­
ment Terre des hommes?” En lisant toutefois 
attentivement les propositions concrètes que 
le comité exécutif de la Ville a faites au mi­
nistre des Affaires municipales, on découvre 
rapidement que l'ultimatum est plus souple 
qu’il n’y paraît au premier regard, et que 
Montréal recherche peut-être moins à récupé­
rer les pouvoirs discrétionnaires en vertu des­
quels elle administrait l’exposition qu’à trou­
ver un moyen de sauver Terre des hommes. 
M. Jean Drapeau ne parle plus de démission­
ner, comme il l’avait fait lors de la première 
“fermeture” de Terre des hommes, mais au 
contraire, il offre à Québec, si le gouverne­
ment provincial veut bien prendre la relève, 
“sa collaboration la plus totale”.

Juridiquement et financièrement, donc, 
malgré la pression mise par l’administration 
municipale. M. Guy Tardif et son collègue du 
Tourisme. M. Yves Duhaime, ne sont pas en 
position de faiblesse pour négocier avec 
Montréal l’avenir de Terre des hommes. A la 
veille du 10e anniversaire du prolongement de 
l’Expo, il est au contraire heureux qu’à Qué­
bec un gouvernement puisse enfin faire le 
point. L'examen de la question devra se faire 
non pas seulement dans la précipitation à 
courte vue dont fait soudain montre l’hôtel de 
ville, mais surtout en vue de l'avenir. L’heure 
est venue d'établir enfin pour ces îles la politi­
que de gestion et d'utilisation responsable à 
laquelle s'est constamment dérobée l'admi­
nistration Drapeau-Niding.

•
Même si les chiffres publiés hier par l’admi­

nistration municipale sont sujets à caution, il 
ne fait guère de doute que Terre des hommes 
contribue à fournir des emplois d été aux étu­
diants, à alimenter le cirque de la Ronde, à 
attirer les touristes américains, à distraire et à 
instruire les “citoyens de la très grande région 
de Montréal", et ën conséquence^ provoquer 
la rentrée dans les coffres de l’État de quel- 

ues deniers non négligeables. Avant meme 
e refuser ou de redonner à la Ville le pouvoir, 

quelle juge indispensable, de se soustraire 
aux soumissions publiques dont la loi 82 lui 
fait une obligation sévère. Québec doit porter 
un premier jugement sur la valeur, la rentabi­
lité et la gestion de Terre des hommes.

S’il est certain, en effet, que cette exposition 
fêtera son dixième anniversaire avec un défi­
cit global de l’ordre de $75 millions, il n'est 
pas fatal, par contre, que sa fermeture entraîne 
la perte totale de tous les avantages directs et 
indirects qu’il est possible de retirer de i'ile 
Sainte-Hélene. de la Ronde et du parc Notre- 
Dame, île désormais assortie d'un bassin 
olympique pour lequel la Ville a dépensé une 
bagatelle de quelque $22 millions. De même, 
il n'est écrit nulle part qu'une exposition 
moins ambitieuse ou plus imaginative ne rap­

porterait pas autant sinon davantage, tout en 
pesant moins lourd sur un trésor public déjà 
dangereusement obéré. À vrai dire, aussi bien 
l’examen financier de Terre des hommes que 
la vocation à donner aux îles valent que Qué­
bec prenne le temps de réfléchir et ne cède 
pas a la demande de Montréal qui voudrait 
une réponse “au cours des prochains jours”.

L'administration municipale voudrait que 
“sans autre délai” les restrictions imposées à 
la Ville par la loi 82 en matière de soumissions 
publiques soient supprimées quant à Terre 
des hommes. Il est bien possible, en effet, 
qu'après avoir pris l’habitude de se faire dis­
penser par le conseil de la procédure publique 
d’appels d'offres, l’hôtel de ville ne soit plus 
en mesure de se plier à la nouvelle loi dans la 
préparation de la prochaine saison, ou encore

3ue dans ce cas-la (comme sans doute dans 
’autres), le législateur québécois ait fait 

montre en décembre dernier d’une précipita­
tion imprudente. Le gouvernement provincial 
ne saurait toutefois convoquer spécialement 
l'Assemblée nationale, dont les travaux doi­
vent normalement reprendre au début de 
mars, soit dans un mois environ, pour ré­
pondre à ‘Turgence" proclamée par le comité 
exécutif de la métropole.

Après avoir donné en effet aux créanciers de 
la Ville de Montréal l’assurance que des 
contrôles seraient enfin imposés aux dépenses 
et aux libertés que s'était permises l’admi­
nistration municipale; après avoir réussi la se­
maine dernière à faire accepter du “pouvoir 
policier” de la métropole que le gouverne­
ment du Québec n'entendait plus négocier 
sous la pression des ultimatums montréalais, 
la crédibilité des autorités provinciales et du 
nouveau gouvernement du Parti québécois fe­
rait, en cedant, l’objet de secousses et de con­
séquences pires que celles qui peuvent résul­
ter du genre de dilemme que M. Jean Dra­
peau vient de leur poser. Il faudra probable­
ment corriger la loi 82, mais les appels d’offres 
sont bien la dernière discrétion que Québec 
peut se permettre d’abandonner à Montréal.

Il ne fait guère de doute, d’autre part, qu’on 
ne peut retarder bien longtemps la réponse 
que Montréal réclame de Québec. Le gouver­
nement ne peut se payer le luxe d’une enquête 
pour vérifier si oui ou non il est vraiment im­
possible à la Ville d’organiser la prochaine sai­
son de Terre des hommes en se pliant à la pro­
cédure des appels d'offres. De même, pour 
peu que les ministres des Affaires municipales 
et du Tourisme estiment que Terre des nom­
mes doit se poursuivre, ils ne peuvent décem­
ment prendre le risque de fermer pendant un 
an une exposition “internationale” du genre.

Or, queue que soit la forme que prendra en 
définitive l’exposition “culturelle” de Terre 
des hommes, Québec n’a pas à s'en remettre, 
heureusement, à la seule Ville de Montréal 
pour la préparation et la gestion des prochai­
nes saisons. Le comité exécutif le reconnaît du 
reste, en offrant sa collaboration au gouverne­

ment pour le cas où il voudrait prendre la re­
lève et procéder lui-même “directement ou 
par la mise sur pied d’un organisme 
approprié” à la prochaine présentation et à 
celles qui vraisemblablement suivraient. Voilà 
bien la voie qu’il y a lieu d’explorer et que 
Québec aurait dû déjà emprunter il y a plu­
sieurs années, alors que les déficits s’accumu­
laient au train de quelque $10 millions par an­
née.

Tout comme le stade olympique, Terre des 
hommes n’a rien d’un service municipal. Le 
maire n’a pas tort quand il affirme que les 
grandes villes doivent comporter de grands 
centres artistiques, culturels ou sportifs. Il 
comptait cependant fort mal et ne montrait 
pas un sens fiscal développé quand il imposait 
aux contribuables de la seule ville de Montréal 
les dépenses capitales et les coûts d’entretien 
de pareils ouvrages. Les Montréalais, comme 
les étrangers, paient leur billet d’entrée, mais 
en vertu de quelle justice devraient-ils assu­
mer seuls les frais d’immobilisation et de fi­
nancement de services qui ont une vocation 
régionale, internationale, voire interplanétai­
re!

Une corporation distincte aurait dû être 
chargée depuis longtemps de l’administration 
de Terre des hommes. Les bénéfices d’ordre 
fiscal que les gouvernements sont censés en 
retirer n’auraient en rien diminué, non plus 
que les diverses retombées économiques et 
culturelles auxquelles étaient sensibles les 
gouvernements qui ont subventionné depuis 
dix ans l’exposition de Montréal. Mais au 
moins les factures en auraient été séparées 
plus distinctement, et surtout elles auraient 
alors dû être payées par l’ensemble de ceux 
qui profitent de Terre des hommes, non par 
les seuls et éternels contribuables de 
Montréal, toujours pris pour payer tout seuls 
ou payer deux fois ces réalisations “qui ne 
coûtent rien”.

•
Quand il s’agit de s’embarquer dans des pro­

jets de prestige, tout le monde est Montréa­
lais; quand vient le temps de payer, seuls les 
Montréalais de Montréal paient, ou du moins 
payaient jusqu’à ce que les débordements de 
l’administration Drapeau en viennent à re­
tomber sur la banlieue et sur le reste de la pro­
vince. Terre des hommes a finalement fait la 
conquête de plusieurs de ses adversaires et il 
faudrait de serieuses raisons pour en déclarer 
la fermeture. Mais ça n’aurait jamais dû être 
un service “municipal”. Le moment est venu 
pour Québec de juger si, Terre des hommes 
continuant, la Communauté urbaine, le minis­
tère du Tourisme, une société d’Etat distincte 
ou une autre administration doit prendre la 
relève.

Comme pour les installations olympiques, il 
serait alors et enfin permis de demander aux 
visiteurs et aux contribuables quelle vocation 
ils envisagent pour Terre des hommes.

Jean-Claude LECLERC

De nombreux points obscurs
par CLAUDE RYAN

Il eût été facile pour le ministre de 
la Justice. Me Marc-André Bédard. de 
dissiper toute impression de lenteur 
ou d'hésitation autour de l'affaire 
Lévesque-Trottier. en prenant lui- 
même l'initiative d'ordonner une en­
quête du coroner sur les circonstances 
qui ont entouré la mort du malheureux 
Edgar Trottier dimanche matin.

La loi autorise sans doute le coroner 
à juger lui-même de l’opportunité 
d'instituer d'abord des recherches, 
puis au besoin une enquête, sur les cir­
constances ayant entouré la mort 
d’une personne lorsqu'il a des raisons 
de croire que cette mort n'a pas été 
purement accidentelle et a pu être 
causée par suite “de violence, de négli­
gence ou de conduite coupable de 
quelque autre personne”. Et dans 
cette perspective, la décision qu’a 
prise hier M. Bédard de laisser cette 
responsabilité entre les mains du coro­
ner de Montréal est conforme à la loi.

Mais la loi prévoit aussi explicite­
ment que le ministre de la Justice peut 
en tout temps, “quand il le juge neces­
saire dans l’intérêt public’, ordonner 
des recherches ou une enquête. Ainsi 
que le soulignait hier Jean-Claude 
Leclerc, la qualité même de l’un des ac­
teurs-clés du drame de dimanche jus­
tifiait à elle seule la convocation d’une 
enquête en bonne et due forme. Dans 
le cas d’un citoyen sans grade, l'en­
quête policière eût peut-être suffi, à 
supposer que l’on eût été en présence 
d’une tragédie dont le caractère pure­
ment accidentel eût été absolument 
évident. Même alors, cependant, des 
recherches complémentaires auraient 
été justifiées afin de dissiper tout 
doute possible dans l’esprit des 
proches parents et des amis de la vic­
time et d’assurer que nul ne soit 
soustrait à ses responsabilités. Un lec­
teur de Québec signalait hier que sa 
fille fut victime l’an dernier d’un acci­
dent mortel de la circulation et que 
l’enquête policière conclut à un acci­
dent pur et simple, sans responsabilité 
de la part du conducteur. Croit-on que 
cela aura suffi à rassurer tout à fait les 
parents de la victime? Si la vie est 
sacrée, le moins que l’on doive faire 
lorsqu'elle a été supprimée, c’est d’é­
tablir avec des précautions infinies les 
causes réelles et les circonstances pré­
cises du drame.

A plus forte raison, lorsqu’une tragé­
die de la circulation implique un pre­
mier ministre doit-on conclure à l’exis­
tence évidente d’un intérêt public in­
déniable. Vu les responsabilités de 
l’intéressé, vu aussi la présomption de 
traitement spécial qui peut facilement 
naître dans resprit de ses concitoyens, 
il faut considérer dans un cas 
semblable qu’il est d'intérêt public

5ue soient examinées publiquement et 
ivulguées du même coup les circons­

tances d’un accident mortel. C’est ici 
que devait normalement intervenir la 
responsabilité spéciale que la loi con­
fère non pas au coroner mais au mi­
nistre de (a Justice. Le coroner doit en 
effet prendre ses décisions à la seule 
lumière des faits, rapports et circons­
tances précis dont il est saisi. Il n’a pas 
à se préoccuper de savoir si l’un des té­
moins est ministre ou membre de tel 
ou tel parti; il doit seulement exami­
ner et apprécier les faits dont il est 
saisi. Mais au ministre de la Justice, 
une responsabilité spéciale a été con­
férée par la loi: celle de juger si l'inté- 
rét public exige une enquete du coro­
ner en bonne et due forme. M. Bédard 
a jugé dans ce cas-ci qu’il n'y avait pas 
matière à une intervention de sa part. 
En agissant ainsi, il a cru traiter le 
chef du gouvernement exactement 
comme tout autre citoyen eût été 
traité. Mais il a oublié que, dans le cas 
d'un chef de gouvernement, les exi­
gences de transparence sont infini­
ment plus grandes que dans le cas d'un 
citoyen ordinaire. Il a ainsi laissé 
naitre un doute sérieux sur l’empresse­
ment des autorités à faire rapidement 
toute la lumière sur l’affaire 
Lévesque-Trottier.

Les côtés obscurs 
de l’affaire

Dès dimanche, on a pu sentir, par la 
lenteur avec laquelle la police laissait 
percer les renseignements, qu’on au­
rait du mal à connaître vite toutes les 
circonstances de l’accident dans lequel 
a été impliqué le premier ministre du 
Québec. A la lumière des seuls ren­
seignements qui ont émané de l'initia­
tive de la police de la CUM, on en sau­
rait assez peu sur l’histoire. On atten­
dait des faits concrets, des explications 
fondées sur les faits et non des hy­
pothèses, on eut plutôt des raisonne­
ments ou des explications qui ne se 
rattachaient que d’assez loin aux faits.

Ainsi, comment Edgar Trottier se 
trouva-t-il à quatre heures du matin, 
dimanche, à l'endroit où il devait con­
naître une fin tragique? Il eût été fa­
cile pour la police de le dire tout de 
suite, sans cachotterie, ni bavure. Il a 
pourtant fallu des heures de 
recherches laborieuses par des journa­
listes pour que sorte enfin la vérité. On 
voudrait maintenant nous rassurer en 
nous informant que, dans le cas des 
policiers qui ont pu être impliqués à ce 
stade des événements, le directeur 
René Daigneault et ses collaborateurs 
se chargeront de conduire l’enquête 
interne qui s’impose. Impossible de 
marcher là-dedans. Les incidents qui 
ont entouré le déplacement de Trot­
tier de l’Hôpital des anciens combat­
tants jusqu'à l'angle du chemin Côte- 
des-Neiges et de l’avenue Cedar relè­

vent, à n’en pas douter, de la même 
enquête que ceux qui ont entraîné 
quelques minutes plus tard son décès. 
Pourquoi faudrait-il scinder l’enquête 
en deux, selon qu’il s’agit de policiers 
ou de citoyens ordinaires? Il semble à 
première vue y avoir eu grave négli­
gence à ce niveau. Cela relève, à n en 
pas douter, de la responsabilité du co­
roner. Et quel fut le rôle de deux 
autres policiers dont on dit qu’ils se­
raient intervenus sur les lieux de l’ac­
cident?

À quelle vitesse roulait la voiture 
conduite par M. Lévesque lorsqu’elle 
heurta présumément la malheureuse 
victime? Tout était-il régulier dans les 
“papiers” du conducteur et du 
propriétaire de la voiture? Sur quoi 
s'est-on fondé pour conclure qu’il n’y 
avait pas lieu de soumettre le conduc­
teur au test de l’ivressomètre? Com­
ment expliquer, si la voiture roulait 
seulement à une vitesse de 25 milles à 
l’heure, qu’elle ait entraîné le corps de 
Trottier sur une distance de quelque 
140 pieds? Plusieurs témoins ont-ils vu 
ce qui s’est passé? Quel récit ont-ils 
donné des événements?

Si on soulève ces questions, ce n’est 
pas dans le seul but de les répéter 
après bien d’autres. C’est d’abord 
parce qu’elles se posent depuis di­
manche dans l’esprit de milliers de 
concitoyens du premier ministre. C’est 
aussi parce qu'on a entendu à leur su­
jet des réponses ou des versions qui 
différaient souvent selon qu'elles éma­
naient des porte-parole officiels de la 
police ou de sources qui acceptèrent 
de s’ouvrir directement a des 
membres de la presse.

Qu’y a-t-il de fondé dans les diverses 
versions qui ont circulé depuis di­
manche? Seuls le savent quelques té­
moins très proches des événements. 
Or, on doit avoir l’assurance que la 
version de ces témoins sera intégrale­
ment fournie et qu’un tamisage com­
pétent et irréprochable sera ensuite 
fait entre les éléments qui semblent 
devoir différer d’une version à l’autre.

D’après ce qu’on a entendu depuis 
dimanche, il est évident qu’on ne sau­
rait s’en remettre uniquement aux 
rapports confidentiels émanant de la 
police. Sans qu’on en veuille à la po­
uce, force est en effet de constater 
qu'elle a souvent donné dimanche 
l'impression de pratiquer l’art subtil 
de la restriction mentale dans ses 
entretiens avec la presse. Si on veut en 
avoir le coeur net, il faudra aller au- 
delà des rapports policiers. Il faudra 
entendre les témoins eux-mêmes, et 
les laisser donner librement leur ver­
sion des faits, au vu et au su de leurs 
concitoyens. Il n’y a pas d'autre ma­
nière de mettre un terme à cette 
déplorable histoire.

Peut-on parler 
d’acharnement?

Ayant entendu une émission de 
CKVL où l’on discute de l’opportunité 
d’une enquête, deux femmes télépho­
nent au DEVOIR pour implorer qu’on 
laisse M. Lévesque tranquille, qu’on 
lui donne la chance de vaquer sans en­
nui à ses éminentes fonctions. Elles ne 
comprennent pas que l’on veuille obte­
nir une enquête au sujet de l’accident 
de dimanche, surtout qu’il s’agit en 
l’occurrence du chef du gouverne­
ment.

Il faut répondre à ces dames que la 
manière dont sera traitée jusqu’au 
bout l’affaire Lévesque-Trottier peut 
exercer un effet décisif sur la crédibi­
lité du chef du gouvernement. Si M. 
Lévesque est astreint à une enquête 
publique et s'en tire honorablement — 
comme on le souhaite vivement — il 
pourra gouverner la tête haute, sans 
qu'aucun soupçon pèse sur la manière 
aont il aura personnellement été traité 
par les officiers et les organes agissant 
au nom de la loi. Il aura été embar­
rassé pendant quelques jours. Mais il 
aura fourni la preuve qu’en sa qualité 
d’homme public, il accepte de rendre 
compte devant ses concitoyens non 
seulement de toute faute mais même 
de toute apparence de faute ou de res­
ponsabilité qui aurait pu peser sur lui. 
On a l’air de l’embarrasser en deman­
dant une enquête. On veut au fond l’ai­
der, lui renare la voie complètement 
libre pour la reprise normale de ses 
lourdes fonctions.

Imaginons au contraire que, pour 
des motifs honorables ou sous le pré­
texte que M. Lévesque n'a ni plus ni 
moins de comptes à rendre qu’un ci­
toyen ordinaire, on ferme en douce, 
sans pousser jusqu’au bout les enquê­
tes et vérifications nécessaires, le aos- 
sier de l’affaire Lévesque-Trottier. M. 
Lévesque sera peut-être libéré plus 
tôt, du moins extérieurement. Mais la 
libération ne sera que provisoire et ar­
tificielle. Pendant des mois et des an­
nées, ses adversaires politiques, ainsi 
que les feuilles à sensations, s’acharne­
ront à mettre au jour des éléments iné­
dits qui n’auraient pas été soulevés à 
l’occasion des enquêtes policières ou 
des recherches du coroner. On sera 
tenté pendant des années de ressusci­
ter cette affaire, sous prétexte de ser­
vir l’intérêt public, mais le plus sou­
vent dans l’intention de nuire à M. Lé­
vesque et à son parti. L’homme sur qui 
pèseront pendant un temps indéfini 
aes questions non-résolues sera-t-il 
plus libre et plus serein pour vaquer 
aux affaires du Québec? Sera-t-il 
mieux placé pour exiger de ses conci­
toyens cette solidarité collective à la­
quelle il les appelait mardi devant la 

Voir pago 6: Obscurs

par DENIS BARABE, DANIELLE LAMPRON et DIANE POIRIER
Monsieur Guy Tardif, 
ministre des Affaires municipales.

Un beau jour, c’était en novembre, trois lo­
cataires (du comté Dorion), trouvant qu’ils 
payaient bien cher pour ne pas se sentir chez 
eux, décidèrent de prendre leur situation en 
main. Us mirent donc leur crédit (ils n’ont 
pas de capital) en commun et, à l’aide d’un 
prêt hypothécaire et de prêts personnels 
pour combler la différence, ils acquirent un 
triplex quiquagénaire sis rue St-Denis. 
L’offre d’achat acceptée (l’accord des volon­
tés) eut lieu en novembre, le contrat notarié 
(les formalités) en janvier. Ils comptaient 
évidemment emménager à l’expiration de 
leurs baux respectifs, soit le 1er juillet 1977, 
date à laquelle expiraient également les baux 
des locataires du triplex.

Mais vint la Loi 78 (Loi prolongeant et mo­
difiant la Loi favorisant la conciliation entre 
locataires et propriétaires) qui, sans aucune 
publicité de quelque sorte auprès de qui que 
ce soit, prolongea les baux de tous les locatai­
res jusqu’en juillet 1978. Sanctionnée le 23 
décembre 1976 (dans un climat de lendemain 
d’élection et de veille des Fêtes), cette loi 
n’exonère que les propriétaires enregistrés 
au 1er janvier 1977. C’est de la rétroactivité, 
à peine déguisée, envers ceux dont les titres 
n’etaient pas enregistrés au 1er janvier 1977 
mais qui étaient liés bien avant (quant a 
nous, en novembre) sans possibilité de recul, 
sous peine d’action en passation de titre 
et/ou en dommages.

Que devons-nous faire maintenant? Conti­
nuer à habiter nos logements, dont le loyer 
va augmenter sans aucun doute, tout en ab­
sorbant, à perte et à fort coût d’intérêt, l’ad­
ministration du triplex, avec l’espoir diffus 
d’y habiter un jour (car rien ne nous dit que 
cette mesure provisoire ne sera pas prolon­
gée, d’année en année, comme la Régie des 
foyers l’est elle-même depuis 1950-51)? Lais­
ser aller l'immeuble au trust créancier hy­
pothécaire? Céder au vil marchandage qui 
s’instaure et qui consiste à soutirer le maxi­
mum de ceux qui aimeraient nous faire quit­
ter nos logements actuels, pour monnayer 
ensuite avec ceux que l’on veut déloger?

À noter que chacune de ces solutions est, 
dans une plus ou moins grande mesure, au 
détriment des améliorations et même de 
l’entretien que nous voulions apporter a 
notre triplex. !

Cette loi, nous dit-on, a pour but de pallier 
à la pénurie de logements. Or, nous laissions 
autant de logements que nous en prenions. 
Nous croyons de plus qu’une bonne propor­
tion de gens voudront malgré tout déména­
ger et que la pénurie de logements sera alors 
proportionnellement plus grande. On se sou­
viendra de l’époque où il fallait acheter la 
clef d’un logement...

Faussement socialisante et même franche­
ment injuste, cette loi n’affecte que les “pe­
tits” propriétaires (dont la situation finan­
cière n’est pas plus reluisante que celle des 
locataires) et les locataires eux-mêmes (à 
cause du marchandage). Elle n’affecte en 
rien les “gros” proprietaires, lesquels n’habi­
tent pas les maisons à logements qu’ils achè­
tent. Le système prône donc la propriété, 
pour les “gros" seulement, et l’étatisation 
(ou expropriation de leurs logements) pour 
les “petits” seulement.

Nous restons convaincus que notre initia­
tive était davantage socialisante, qu’elle fa­
vorisait l'utilisation et la mise en commun 
des ressources du milieu, le regroupement, 
la vie de quartier.

On voulait donc aider les locataires, mais 
malgré eux et surtout, à leur insu. Ce que 
nous reprochons principalement à cette loi 
est en effet qu'elle nous soit ainsi tombée du 
ciel. Pourquoi ne pas l’avoir annoncée? Où 
en est la democratic? Et l’ignorance de la loi 
qui n’est pas une excuse...

Nous demandons donc que cette loi soit 
amendée (avant qu’il ne faille donner les avis 
du 31 mars) pour permettre aux propriétaires 
d’habiter eux-mêmes l'immeuble qu’ils ont 
acheté à cette fin, à l’expiration des baux 
normalement et volontairement consentis, 
au moins à l’égard de ceux qui étaient déjà 
engagés (par offre d’achat acceptée) avant le 
1er janvier 1977.

Montréal, le 5 février 1977.

lettres au DEVOIR
La situation déplorable du 
camionnage en vrac à Montréal
M. Lucien Lessard, 
ministre des Transports,
Québec

La situation du camionnage en 
vrac dans la région 10, en particu­
lier à Montréal, est déplorable. 
Quoique la Loi du camionnage en 
vrac soit pourtant claire, bien peu 
semblent la respecter.

Des entrepreneurs engagent des 
camionneurs d’autres régions, 
avec ou sans VR. Dès la première 
chute de neige importante, 
Montréal est envahie par ces 
contrevenants. Des infractions 
sont signalées tous les jours aux 
capitaines Lalonde et Levesque 
qui, faute de personnel et de véhi­
culés disponibles, ne peuvent in­
tervenir aussi souvent qu’il le 
faudrait. Résultat: personne ne se 
soucie de la Loi du vrac.

Permettez-moi de citer les paro­
les du juge Samuel Altrows: 
“Cette loi est très sérieuse et il 
faut la respecter; ceux qui enga­
gent des camions doivent vérifier 
s’ils sont détenteurs d’un permis 
de vrac dans la région où ils opè­
rent.”

Je ne crois pas me tromper en 
affirmant qu’il existe suffisam­
ment de camions, dans la région

10, pour suffire à tous les genres 
de transport en vrac. Selon moi, la 
raison pour laquelle les municipa­
lités et les gros entrepreneurs re­
courent aux camions de l’exté­
rieur est bien simple : ils les paient 
beaucoup moins cher que s’ils de­
vaient appliquer les taux nor­
maux. Par exemple, un “10 
roues” obtient $13. l’heure au lieu 
de $18., un “six roues” $9. et non 
$14. Ce qui est encore plus impor­
tant, c’est le tarif au cubage. On 
m’a informé le 17 courant d’une 
augmentation du taux de charge 
dans la municipalité de Verdun: 
$0.95 du cent pieds cubes. Ce qui 
signifie qu’un camion à benne de
10 roues, ayant une capacité de 
500 pieds cubes, rapporte $4.75 du 
voyage,^soit environ 40 voyages

uotidiens pour un revenu brut de 
180.

Compte tenu du salaire quoti­
dien d’un chauffeur ( $50.), de 
l’essence ( $50.), de l’entretien, 
des assurances et des permis (un 
autre $30.), cela peut laisser un re­
venu quotidien de $50., excluant la 
dépréciation et les réparations im­
portantes. Quel revenu pour un in­
vestissement de $35,000. — auquel
11 faut ajouter les intérêts dus!

La nausée du wigwam
Monsieur le Directeur,

Les beaux mots de M. Jean- 
Marc Léger dans son article sur 
“Ce pays qui s’appellera le Qué­
bec”, paru dans Le Devoir du 4 
février, m’ont atteint comme une 
immense nausée. C'est que notre 
atmosphère est déjà saturée des 
reniflements hargneux de M. Lé­
vesque et des ruminations natio­
nalistes de nos écrivailleurs.

Mais je m’attriste un moment 
de l’état de la génération de ceux 
qui ont aujourd'hui vingt-cinq ans,

en songeant aux mots que 
Gertrude Stein adressait à ses ca­
dets: “Vous autres, vous êtes tous 
une génération perdue”, et qui 
s'appliquent si bien à cette jeu­
nesse Québécoise pourrie par le 
nationalisme, plus que jamais 
ignorante, vautrée dans ses 
complaisances niaises, si volon­
tiers happée par l’immonde pro­
pagande fataliste du Parti Québé­
cois. L'adhésion au nationalisme a 
vite fait de lui cacher le vide de sa 
pensée. Le "spirituel” auquel M.

Pour ne pas perdre cet investis­
sement et ce commerce (tout de 
même essentiel), il faut se plier 
aux exigences des contrevenants: 
les gros entrepreneurs et les mu­
nicipalités, selon à peu près le 
schema suivant:

— sens uniques: à défier;
— arrêts obligatoires: à l’améri­

caine;
— feux de circulation: avec 60 

tonnes, on passe partout;
— les piétons: on les écrase... 

ou presque;
— les voitures: n’ont qu’à se 

tasser!
Ces imbéciles sèment la terreur 

en ville et par leur faute nous 
payons des primes d’assurances 
exorbitantes.

Cette situation n’a pas sa raison 
d’être si, comme le dit le juge 
Altrows, la Loi du transport en 
vrac est sérieuse.

Dans un proche avenir, j’espère 
que les taux seront appliques et 
les régions, respectées. S’il vous 
manque du personnel, je serai 
heureux d’en faire partie.

Georges A. EVRARD
Ville Mont-Royal, le 21 janvier 
1977.

Léger convie ses compatriotes, 
c’est en s’arrachant à eux-mêmes 
qu’ils le trouveront.

Bah! peu m’importe qu'autour 
de moi l'on ait perdu son temps, si 
je n’ai pas perdu le mien. Je ren­
voie avec mépris mes contempo­
rains à leur wigwam.

Veuillez agréer. Monsieur le Di­
recteur, l’expression de mes senti­
ments distingués.

Luc MAILLOUX 
Montréal, le 4 février 1977.

L’UQAM et ses problèmes
Manifestement TUniversité du 

Québec présente des symptômes 
de maladie qu’il faudrait diagnos­
tiquer. Chacun se prétendant sor­
cier, je me permets à mon tour 
d’y mettre mon grain de sel. Voici 
donc ce que je prescrirais :

Afin d’éviter de sortir des pro­
duits pour lesquels il n’y a pas de 
clients il importe de faire 1 inven­
taire des besoins de la nation. On 
peut se demander, par exemple,

— s’il n’y a pas déjà surproduc­
tion de sociologues?

— si, avec une couple d’années 
de spécialisation, certains diplô­
més en biologie ne pourraient pas 
remplacer les médecins dans cer­
tains domaines et suppléer à leur

ginurie dans certaines régions?
n pourrait s’enquérir auprès des 

pays socialistes pour trouver des 
solutions inédites.

— s’il n’y aurait pas lieu d’inves­
tir avec audace dans la faculté 
d’administration et d’y inviter les 
excellents candidats qui sont refu­
sés chaque année par l’École des 
Hautes Etudes Commerciales. S’il

consent à commencer au bas de 
l’échelle, le diplômé en admi­
nistration est sûr de ne pas chô­
mer et de profiter éventuellement 
de son expérience initiale. Notons 
qu’en informatique les journaux 
sont remplis de demandes.

— si on ne pourrait pas créer 
une faculté d’electronique où le 
travail d’atelier occuperait de l’es­
pace et du temps?

En somme, ne pourrait-on pas 
avoir assez d’imagination et d’au­
dace pour répondre aux inquiétu­
des justifiées d’un grand nombre 
d’étudiants?

Au point de vue organisation et 
structures, ie me demande s’il n’y 
aurait pas lieu de décentraliser: 
donner au point de vue académi­
que une large autonomie à cha­
cune des facultés, et ne centraliser 
que l'intendance, les services au­
xiliaires?

Chacun de ces domaines aurait 
un syndicat autonome, séparé du 
reste de l’organisation. Actuelle­
ment la solidarité tourne au ridi­
cule. Du moment que ça ne

marche pas dans un coin tout le 
reste est paralysé. La participa­
tion des responsables, des profes­
seurs et des étudiants pourrait 
alors avoir un sens car les partici­
pants disposeraient de l’informa­
tion et de la compétence nécessai­
res pour résoudre les problème^ 

Léonard DUBÊ 
Montréal, le 1er février 1977.

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées . 
et comporter, de ma- ; 
niêre lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. H 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.
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des idées des événements des hommes
Des interlocuteurs qui ne se sont pas encore-reconnus

Le voyage de René Lévesque à 
New York ou le choc de deux cultures

■ Professeur de politique internationale au département de 
Science politique de l'Université Laval, Albert Legault était 
invité à participer le 27 janvier dernier, en compagnie du minis­
tre québécois Rodrigue Tremblay et de John House, directeur 
du Bureau des Affaires canadiennes au State Department, à un 
colloque d'information tenu à Chicago sous les auspices de 
Northwestern University. A cette occasion, M. Legault a pro­
noncé une allocution dont il nous a aimablement fourni la ver­
sion revisée que nous publions ci-dessous.

A quelques jours d’intervalle, MM Lé­
vesque et Trudeau se sont tous deux 
adressés aux Québécois, le premier en 
choisissant d’aller à New York pour “ras­
surer”, dit-on, les investisseurs améri­
cains, le second pour forcer la main à M. 
Lévesque en l’invitant à “passer aux affai­
res” le plus rapidement possible, dans le 
but de faire débloquer les discussions sur 
la question constitutionnelle.

Depuis le 15 novembre, la situation ca­
nadienne ressemble étrangement à celle 
d’un navire avant quitté son port de mer 
pour gagner la haute mer, sans que Ton 
sache exactement quelle sera sa véritable 
destination finale.

A écouter les uns et les autres, les pas­
sagers ont cependant un peu l’impression 
que deux timoniers se relaient tour à tour 
au gouvernail de telle sorte qu’entre bâ­
bord et tribord il est assez difficile de re­
connaître au sillage du navire le véritable 
parcours emprunté.

Quelques jalons ont cependant été po­
sés. M. Lévesque a été formel: il n’a pas 
l’intention de se laisser “charrier” à pro­
pos de la question du référendum. M. 
Trüdeau, de soîi coté, cherche à acculer 
son homologue au pied du mur: soyons 
adultes, levons le plus tôt possible l’incer­
titude généralisée dans laquelle neus 
plonge le référendum annonce et définis­
sons de nouvelles règles du jeu que nous 
nous engagerons à respecter par la suite.

Le langage du nationalisme
Ce fut une bien faible consolation pour 

les Québécois que d’apprendre de la 
bouche de René Lévesque à New York, 
que le Québec en est aujourd’hui dans son 
histoire là où en étaient les États-Unis il y 
a deux cents ans. Le gouvernement du 
Québec a décidément beaucoup de pain

.par.
ALBERT LEGAULT

sur la planche, s’il doit, pour se hisser au 
niveau des autres peuples, rattraper deux 
cents ans d’histoire. Outre que la compa­
raison historique est ici boiteuse, ce que 
plusieurs chroniqueurs américains et 
anglophones ont vite relevé, on ne voit 
pas pourquoi les États-Unis devraient 
tout a coup devenir sensibles aux sirènes 
du nationalisme québécois, lorsque du­
rant plus de dix ans, ils n’ont pu même se 
faire à celui qu’a prôné avec tant d’habi­
leté la France de De Gaulle.

Le lyrisme du discours du ministre 
Tremblay à Chicago n’a pas, non plus, 
enthousiasmé ses interlocuteurs améri­
cains. Je veux bien admettre avec quicon­
que que le Québec doit être maître de son 
destin, que la discrimination à l’égard de 
la main d’oeuvre québécoise au niveau de 
la haute gestion est encore plus pronon­
cée dans l’entreprise anglophone que 
dans l’américaine, que le système ban­
caire actuel ne saurait satisfaire aux be­
soins de l’économie québécoise, bref, que 
l’économie du Québec est une économie 
dominée.

Je veux bien admettre aussi que René 
Lévesque croit fermement à l’indépen­
dance du Québec et qu’il ne saurait par 
conséquent renoncer, par conviction a’a- 
bord et par fidélité ensuite, à toute une 
stratégie dont il a pendant dix ans été le 
principal architecte.

Il serait cependant souhaitable d’avoir 
la précaution élémentaire de bien distin­
guer ce qui est destiné à la consommation

intérieure québécoise, de ce qui peut être 
dit à New York, Chicago, ou Toronto. Ce 
que veulent savoir les banquiers et ceux 
qui devront traiter à l'avenir avec le Qué­
bec, ce sont les conditions exactes à l’inté­
rieur desquelles fonctionneront l’écono­
mie et le système politique québécois. Or 
l’idée d’indépendance n'a aucun contenu 
spécifique, d’autant que les schèmes pro­
posés qui viendraient l’habiller et en défi­
nir le c.ontenu (souveraineté-association, 
marché-commun, union douanière, et 
éventuellement monétaire) ne change­
raient pas fondamentalament la nature 
des contraintes politiques et économiques 
qui s'exercent actuellement sur le Quebec 
ou le Canada.

En réalité, il n’est pas très utile de dis­
cuter avec une autre culture de l’impor­
tance que peuvent représenter pour un 
peuple les forces vives du nationalisme. 
La société nord-américaine est, comme 
Brzezinski Ta justement décrite, une so­
ciété “technotronique”. Cela signifie 
“Big Business” "Planification Program­
ming and Budgeting System”, “Systems 
Analysis”, etc. Parlez-nous d’ingenierie, 
d’input-output, d’”outcomes”, dites-nous 
comment fonctionnent les processus de 
changement, de transformation, d’adap­
tation, d’interdépendance, et expliquez- 
nous les mécanismes d’intaractions qui 
agiront à l’intérieur de votre “patente”. 
Cette “patente”, nous l’habillerons en­
suite d’un nom, celui, s’il le faut, de Tin- 
dépendance!

Ceci ne veut pas dire que cette façon de 
voir est supérieure à d’autres — on con­
naît trop ses êrreurs, — mais cela signifie 
tout simplement que nos deux cultures ne 
parlent pas la même langue. Il est curieux 
de constater que Ton n’ait pas davantage 
songé à cette vérité, d’autant que le Qué­
bec, de par sa situation géographique et 
ses origines historiques, est en mesure de 
jeter des ponts entre ces deux approches. 
C’est par ailleurs ce qui fait sa spécificité 
et son originalité.

C’est sans doute dans le contexte de ce 
malentendu culturel que M. René Léves­
que a qualifié de “cinquième colonne" les 
cléments anglophones qui ont feint, 
parait-il, de mal interpréter ses propres à 
New York.

Le double langage du 
nationalisme et de la 

question constitutionnelle
Incombe-t-il vraiment au gouverne­

ment québécois de démontrer comment 
les intérêts du Québec seraient mieux ser­
vis dans un cadre souverain que dans ce­
lui du fédéralisme? Il est inutile de jouer 
ici sur les mots. Chaque système a ses 
avantages et des inconvénients. Pourquoi 
faut-il duscuter dans l’abstrait de leurs 
vertus respectives? Ce qu’il importe de 
savoir, c’est d'apprendre de la bouche des 
uns et des autres comment on envisage à 
long terme les processus de changement 
de l’ordre politique canadien.

C’est donc dire que le gouvernement 
québécois devra s'employer dans les an­
nées à venir à une double tâche: rouvrir 
tout le dossier constitutionnel et partici­
per aux discussions relatives à l’élabora­
tion d’une nouvelle constitution, d’une

Lettre ouverte à M. Trudeau

La grande pitié humaine et linguistique 
des services d’immigration à Toronto

part, et définir de l’autre les instruments 
dont il entend se doter pour rendre un 
peu plus crédible l'idée d'un Québec indé­
pendant.

Pour l’instant, la politique du gouverne­
ment Trudeau est d’obliger le Québec à 
renoncer le plus tôt possible à Toption in­
dépendantiste pour ( amener progressive­
ment à discuter sérieusement de l'avenir 
du Canada. Or, en ce domaine, la liberté 
de manoeuvre du gouvernement québé­
cois est sans doute plus grande qu'Ottawa 
ne le croit. Rien n'empèche en effet le 
Québec de jouer sur les deux tableaux à la 
fois, d'autant que M. Lévesque, faut-il le 
rappeler, a bien précisé qu'il ne se laisse­
rait pas forcer la main. Le Québec a plu­
sieurs cordes à son arc, notamment quand 
à la question du référendum. A ce propos, 
nous renvoyons le lecteur à l’article fort 
éloquent dû professeur Gérard Bergeron 
(Le Devoir, 22 janvier 1977).

S’il est probablement raisonnable de 
croire que le gouvernement québécois se 
trompe lourdement à la pensée de pou­
voir réaliser l'indépendance du Québec à 
court terme — disons d’ici les dix prochai­
nes années — il est probablement tout 
aussi raisonnable de croire, quelle que 
soit Tissue des négociations à entamer sur 
la question constitutionnelle, que Ton 
n'arrivera pas à faire disparaître complè­
tement la menace de T “opting out” a la­
quelle de plus en plus le Québec n'est plus 
la seule province à avoir recours.

En revanche, P.E. Trudeau a raison sur 
un point: en cas d’accord sur de nouvelles 
règles du jeu, il est probable que la me­
nace de “sécession’’, sans pour autant 
s'estomper — c’est ce qui fait l’essence 
même du système — perdra de sa crédibi­
lité.

A défaut d’une guerre civile au Québec, 
on peut aussi tenir pour sensé l’argument 
selon lequel les négociations seront lon­
gues et ardues. A ce titre, Claude Ryan a 
tout à fait raison de considérer l’indépen­
dance comme improbable. C’est donc 
dire que Ton vivra sans doute encore dans 
20, 30 ou 40 ans les problèmes que la con­
quête à laissés en suspens il y a deux cents 
ans. Il est néanmoins urgent et plus que 
souhaitable que Ton finisse par s’en­
tendre sur les termes d’une nouvelle cons­

titution qui viendra juridiquement con­
sacrer les changements politiques et éco­
nomiques intervenus depuis la rédaction 
de TA.A.B.N.
La notion d’unité canadienne

Le nationalisme québécois d’aujour­
d'hui est majoritaire parce que territorial 
Il s'insère de plus à l'intérieur d’une 
structure étatique dont le rôle moteur a 
été déterminant durant la révolution tran­
quille. J’ignore, s'il est possible, comme 
Ta dit René Lévesque a New York, de 
parler d'indépendance tranquille. Chose 
certaine, le Québec jouera un rôle déter­
minant dans la fabrication, s’il en est une, 
de toute nouvelle constitution,

Ajoutons, de plus, que le gouvernement 
fédéral sera instrumental dans ce débat. 
Je me plais ici à penser IJue ce qui fait 
l'essence même de l'unité canadienne 
n'est autre chose que la cohabitation pro­
longée de deux “solitudes" à l'intérieur 
d’un même environnement II est vrai que 
notre histoire est remplie d’exemples qui 
séparent davantage nos deux peuples 
qu’ils ne les rapprochent. C’est peut-etre 
en cela que réside le mystère de l’unité 
canadienne: un mariage auquel la raison 
interdit les liens du coeur.

Si cette proposition est vraie, les véri­
tables interlocuteurs, ceux qui pourront 
finalement dire s’ils décideront encore de 
cohabiter dans 15 ou 30 ans, ce sont les 
peuples français et anglais et par consé­
quent le Québec et les autres provinces 
canadiennes. Un dialogue Québec-Ottawa 
n'est qu’une fausse cristallisation du dé­
bat La tâche qui attend M. Trudeau n'est 
pas tant de livrer bataille au Québec, mais 
de faire admettre par les autres provinces 
qu’il y aura un prix à payer pour conti­
nuer de cohabiter.

En revanche, le Québec devra admettre 
u'il ne peut pas se désintéresser du sort 
ù reste du Canada. La lutte qui s’an­

nonce n’est pas un jeu à somme nulle 
(zéro-sum game) où ce qui sera perdu par 
Tun sera gagné par l'autre, mais une sérié 
de combats à sommes inégales où chacun 
pourra peut-être y trouver son compte.

C’est beaucoup plus à ce niveau, qu’à 
celui de l’indépendance, que le Québec 
engagera son avenir.

2

Monsieur le Premier ministre,
En tant que citoyen canadien, j’ai tou­

jours prêté beaucoup d’attention à vos pa­
roles et ressenti beaucoup de respect pour 
votre personne. Un événement que j’ai 
vécu en janvier à Toronto m’a radicale­
ment bouleversé, et je n’ai pas d’autres 
recours que de vous écrire et de vous ra­
conter ce qui s’y est passé.

Le mardi 18 janvier, je me suis rendu 
de Québec à l’aéroport de Dorval pour y 
accueillir la soeur d’une amie chilienne 
réfugiée au Canada depuis août 74. Elle 
était arrivée à Toronto le matin même en 
provenance de Santiago du Chili et devait 
entrer à Montréal à 11 heures de Tavant- 
midi. Ce n’est que le soir du 18 janvier, à 
19 heures, que nous avons appris par pure 
chance qu’elle était détenue à l’immigra­
tion de Toronto et qu’on lui refusait 
Tehtrée au Canada comme touriste. Je 
me suis alors rendu à Toronto le soir 
même, en compagnie de sa soeur, pour 
trouver une issue à cette situation tout à 
fait incompréhensible.

Trois réalités m’ont particulièrement 
surpris et bouleversé: l’unilinguisme de 
ttos bureaux d’immigration de Toronto, le 
sectarisme et le sadisme de certains 
agçnts d’immigration à l’endroit des gens 
4.u, Tiers-Monde et plus particulièrement 
ceux du Chili, enfin l'insolence et le 
mépris dont je fus l’objet comme Cana­
dien français.

Je dois vous avouer, monsieur le Pre­
mier ministre, qu’il y a un contraste très 
grgnd entre le bilinguisme que vous 
dierchez à implanter au Québec et la réa­
lité qui existe dans les bureaux d’im­
migration de Toronto. Comme Canadien 
français, j’ai eu toute la misère du monde 
à obtenir un interprète et, chaque fois, on 
savait me faire sentir le dérangement que 
je causais. Dans certains cas, il m’a fallu 
communiquer par l’intermédiaire d’un in­
terprète espagnol... Si c’est ça se sentir 
ehÇz soi partout au Canada, je ne vois trop 
la différence entre être un étranger et

Examens 
français 

à Montréal
La date limite des inscriptions 
en vue des examens du bac­
calauréat, du B.E.P.C. et des 
épreuves anticipées de fran­
çais a été fixée au

^ 17 février prochain
Pour tous renseignements; 
s’adresser au:

Consulat Général 
de France,

Centre d’examen,
2, Élysée, Étage E,

Place Bonaventure, 
Montréal

Tél.: 866-6551 
poste 229

être citoyen canadien-français.
Lorsque je suis arrivé à Toronto, j’ai 

immédiatement communiqué avec le bu; 
reau de l’immigration pour demander ce 
qui se passait dans le cas de notre amie 
cnilienne. L’agent qui m’a répondu, en 
plus d'être surpris ae me savoir informé 
du cas, a glisse à travers sa conversation 
cette remarque: “Vous savez, monsieur, 
qu’elle est une Chilienne.” Ça m’a telle­
ment surpris et bouleversé de sentir un 
séctarisme du genre que je n’ai eu d’autre 
réponse qufc de lui dire qu’il était anglais, 
moi français et puis après... que ce nrétait 
pas un crime d’être chilien... Bien sûr, la 
raison officielle n’était pas qu’elle était 
chilienne, mais qu’elle avait fait un men­
songe en ne déclarant pas ses dossiers sco­
laires. De cela, on a pris prétexte, non 
seulement pour entrer dans sa vie privée, 
mais encore pour jouer avec ses senti­
ments à un degré pratiquement inhu­
main. Sans une intervention rapide de 
notre part et de la part de certains 
membres du Conseil Oecuménique des 
Églises, on eût renvoyé chez elle, cette 
personne qui venait au pays comme tou­
riste pour visiter sa soeur séparée de 
toute sa famille depuis près de trois ans. 
Aucune considération pour les $1,200 
gagnés au prix de bien des économies et 
des sacrifices faits pendant plus de deux 
ans; aucune conscience humaine pour vé­
rifier les aspects phsychologiques, sociaux 
et culturels, sans parler de la nervosité 
pouvant expliquer certains comporte­
ments... Monsieur le Premier ministre, 
j’avais honte d’être canadien et je ne re­
connaissais pas dans cette institution de 
l’immigration la fraternité et Tamour 
dont vous nous avez entretenus lors de 
vos messages de Noël et du Nouvel An.

Ce ne serait là qu’un cas unique qu’il 
faudrait le dénoncer avec force, mais des 
dizaines et des dizaines de cas semblables 
se produisent régulièrement sans que 
nous en entendions parler. De plus, il est 
scandaleux que la salle d’attente du bu­
reau localisé sur la rue Airport soit aussi 
petite, avec si peu de chaises et sans 
endroit pour mettre son linge. Lorsqu’il 
faut attendre des heures, sans endroit 
pour s'asseoir et avec son linge d’hiver sur 
le dos, ce n’est pas ce qu’il y a de plus ac­
cueillant et de plus commode. Il est ur­
gent, monsieur le Premier ministre, 
qu’une enquête soit menée et que des me-
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sures urgentes soient prises pour que les 
gens soient respectés, et que ceux qui tra­
vaillent au service des touristes ou im­
migrants soient reconnus pour leur com­
pétence humaine et psychologique et leur 
souci de servir plus que de dominer. Une 
enquête semblable pourrait être confiée à 
un organisme reconnu pour son sens de 
l’humain et sa capacité de dépasser les in­
térêts particuliers, comme Test le Conseil 
Oecuménique des Églises. Il est 
incroyable de voir tous ceux qui se pren­
nent pour d’autres et exercent leur pou­
voir de domination sur les petits et les 
faibles. Il faut que l’image du Canada, 
tout comme la qualité de vie du Canadien, 
s’expriment par des attitudes et des com­
portements appropriés à l’endroit de ceux 
qui se présentent chez nous comme tou­
ristes ou immigrants. La tolérance dont 
fait preuve le Canada à l’endroit de Tex- 
géneral vietnamien, contrebandier inter­
national de stupéfiants et de drogues, ne 
devrait-elle pas être encore plus forte à 
l’endroit de ceux qui n’ont d’autres cri­
mes que d’être pauvres et de vouloir 
Thomme meilleur et plus honnête?

Je veux enfin, Monsieur le Premier mi­
nistre, porter une plainte directe contre 
l’agent douanier qui porte le numéro 
4328. Le 20 janvier, à 10 h 15 a.m., j’ai ac­
compagné a la douane mon invitee chi­
lienne pour y chercher les quelques effets 
qu’on lui avait retenus. Je me suis adressé 
en français au comptoir 1 de l’aéroport in­
ternational, où se trouvait l’agent doua­
nier 4328. Avec arrogance, il m’a fait sa­
voir qu’il ne comprenait rien de ce que je 
disais, et j’ai du insister pour qu’il me 
trouve une personne capable de nous ser­
vir d’interprète. C’est Tagent 4342 qui est 
venu. Druant la conversation, et toujours 
devant mes invités, Tagent 4328 s’est mo­
qué ouvertement de moi au point que je 
lui ai demandé son nom. C’est alors qu il 
m’a tiré au visage avec dédain et mépris 
le papier qu’il tenait à la main. Inutile de 
vous dire que je suis parti de là furieux, 
avec la ferme intention de vous écrire et 
d’exiger que soit démis de ses fonctions 
cet agent qui a si peu de respect pour un 
compatriote et autant de racisme envers 
un Canadien-français.

Je m’excuse, monsieur le Premier mi­
nistre, d’avoir été un peu long, mais peut- 
être cette lettre vous permettra-t-elle de 
comprendre plus rapidement ce que de 
volumineux aossiers de recherches par­
viennent difficilement à expliquer.

Ironie du sort, à bord de Tavoin de re­
tour, je prends Le Devoir du 20 janvier et 
j’y lis qu’on veut faire de Mirabel le pre­
mier aéroport canadien totalement bilin­
gue. Si vous me le permettez, monsieur le 
Premier ministre, la preuve du bilin­
guisme n’est pas à faire à Mirabel, mais à 
l'aéroport de Toronto. Ce ne sont pas les 
Canadiens anglais qui ont de la difficulté 
avec leur langue, mais bien plutôt les 
Canadiens-français. Hier je rencontrais 
une dame qui vit dans la ville de Québec 
depuis quarante ans et qui ne parle pas 
français. Qui peut en dire autant parmi 
les Canadiens français qui vivent à ('exté­
rieur du Québec? Ce sont là des réalités 
qu'on ne peut plus dissimuler.

Sans plus, monsieur le Premier mi- 
nistre, je vous laisse dans l’espoir d’avoir 
bientôt de vos nouvelles.

Ville Vanier, Québec, le 22 janvier 1977.

L’aLteRnotlF
salue gary burton
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Une zone depressionnaire onentee 
nord-sud à travers l extrème-ouest de 
la province se déplacé progressive­
ment vers l'est. Le réchauffement qui 
s'est manifesté sur le Québec hier con­
tinue son allure et dépassera le point 
de congélation vendredi.

•
Abitibi. Pontiac-Témiscamingue. 

Chibougamau: Nuageux avec des 
éclaircies. Maximum près de -6. 
Aperçu pour vendredi: nuageux avec 
neige.

•
Outaouais. Montreal. Laurentides: 

Nuageux avec des éclaircies Maxi­
mum près de -2. Aperçu pour vendre­
di: nuageux et doux.

Québec. Trois-Rivières, Cantons de 
l'Est: Nuageux avec des éclaircies. 
Maximum près de -4. Aperçu pour 
vendredi: nuageux et doux.

•
Haute-Mauricie, Lac Saint-Jean : 

Nuageux avec des éclaircies et chu­
tes de neige. Maximum près de -5. 
Aperçu pour vendredi: ennuagement 
suivi de neige.

Baie-Comeau, Sept-Iles, Rimouski, 
Gaspésie: Neige intermittente. Accu­
mulation négligeable. Maximum près 
de -6. Aperçu pour vendredi: dégage­
ment
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L'AVORTEMENT
de 500 hôpitaux généraux canadiens sont 
agréés, mais la moitié seulement ont un 
comité d'avortement thérapeutique.

Sur 128 hôpitaux généraux au Québec, 
33 sont devenus non admissibles à la for­
mation d'un comité de l'avortement par 
suite des exigences provinciales. Des 25 
hôpitaux restants, seuls 31 ont établi un 
tel comité. Enfin. 12 de ces 31 comités 
n'autorisent pas d'avortement. Le comité 
a dès Ion constaté qu'a elles seules, deux 
villes de Québec ont enregistré la totalité 
des avortements pratiques sur le terri; 
toire. A Montréal seulement — le comité 
ne nomme pas la ville mais elle est aisé­
ment reconnaissable — 12 hôpitaux ont 
assumé 99.4% des interventions.

33.8% de la population du Québec est 
desservie par un hôpital ayant un comité 
de l'avortement, contré 65.2% par 
exemple en Ontario, où 110 hôpitaux ont 
établi des comités.

Parmi les raisons données par les hôpi­
taux pour refuser d'établir les comités 
prévus dans la loi mais non obligatoires, 
“l’éthique professionnelle du personnel 
médical et infirmier'' vient en tête dans 
39.4% des cas. puis l'appartenance reli­
gieuse de l'hôpital ou son affiliation reli­
gieuse (23.7%). On affirme ensuite vouloir 
“éviter Jes conflits”, ou on allègue que 
personne ne demande d'avortement, ou 
encore que l'hôpital est mal équipé.

Par ailleurs presque la moitié des mé­
decins “estiment que l'avortement af­
faiblit la valeur de la vie humaine" a cons­
taté le comité. Cette attitude, là où elle 
est celle de la majorité du personnel mé­
dical. influe naturellement sur la décision 
des hôpitaux.

Elle peut également expliquer une par­
tie des très longs délais que subissent les 
femmes avant d'obtenir un avortement 
thérapeutique. Ainsi trois femmes sur

quatre qui ont eu un avortement après un 
delai critique de 16 semaines de gestation 
avaient consulté un médecin environ deux 
mois avant l'avortement. La rapidité de 
l'intervention avait un r • J:rect avec 
le degré d’instruction 1 nation so­
ciale des femmes, rappcrt^ ! comité. Le 
Québec a ici une meilleure note à son dos­
sier médical: près de 20% des avorte­
ments s'y obtiennent en moins de trois se­
maines, contre quatre fois moins dans 
l'ensemble du pays.

Aux exigences provinciales, les hôpi­
taux ajoutent souvent les leurs : consulta­
tions multiples, évaluation par un service 
social, conditions de résidence, tests va­
riés, durée de la grossesse, consentement 
du conjoint, entrevue avec le comité.

Sur 237 femmes qui se sont rendues aux 
États-Unis pour obtenir un avortement et 
qui ont répondu à l’enquête, 85,8% ont 
déclaré qu elles auraient préféré l’obtenir 
au Canada “si elles avaient su, ou si on 
leur avait dit quelles en avaient la possi­
bilité.” La mauvaise information et 
l’ignorance sont donc aussi à l’origine des 
défauts d'application de la loi. L'enquête 
générale auprès de la population a d'ail­
leurs révélé que deux personnes sur trois 
ignoraient encore en 1976, sept ans après 
1 amendement apporté au Code criminel, 
que l’avortement thérapeutique était lé­
gal.

Le comité fait grief aux provinces de 
n’avoir jamais étudié en détail l'applica­
tion de la loi. de n'avoir pas fait de véri­
table examen avant d’établir leurs règle­
ments provinciaux, de n'avoir pas sur­
veillé les conditions imposées aux patien­
tes par les hôpitaux avant d'étudier leurs 
demandes, ni de s’étre vraiment intéres­
sées à “la gamme de circonstances sus­
ceptibles de constituer un danger pour la 
santé de la femme.”

Sans en faire une recommandation for­
melle. le rapport Badgley note que les pa­
tientes courant moins de risques dans les 
hôpitaux qui se sont spécialisés dans l'a­
vortement thérapeutique, cette formule 
pourrait peut-être constituer une solu­
tion. d’autant qu’une part encore très 
forte du personnel infirmier et médical 
des hôpitaux généraux répugne, ou est 
mal préparée a traiter ce genre de cas.

Les enquêtes ont mis en lumière les ca­
rences toujours très grandes de véritables 
services de planification familiale, les 
femmes qui ont subi un avortement ayant 
beaucoup plus souvent recouru aux 
moyens de contraception les moins sûrs. 
Le ministre de la Justice, M. Ron Basford, 
qui commentait brièvement le rapport 
hier à Ottawa, a reconnu qu’il était anor­
mal qu’on dépense beaucoup plus pour le 
soin des femmes traitées pour avortement

au fil des mots.

Vénérable Académie
par Louis-Paul Béguin

L'Académie française fut fondée par 
lettres patentes, signées par Louis 
XIII. en 1635. Mais depuis quelques 
années déjà on en parlait. Il y eut, a ce 
sujet de nombreuses réunions de gens 
de lettres. Chez Ta vieille demoiselle” 
de Gournay, chez un graveur, chez 
Théophraste Renaudot lui-même, ré­
dacteur en chef du premier journal 
français, ces messieurs et dames se 
réunissaient. Il s’agissait de mettre un 
peu d'ordre dans la langue. Il fallait fi­
xer les règles du français. Malherbe 
était venu, il avait prononcé ses “dik­
tats”. Vaugelas faisait ses remar­
ques... et le monde ne savait plus bien 
a quoi s'en tenir. Contre la tyrannie de 
Malherbe, il fallait des règlements de 
la part de l’État. Richelieu, jaloux de 
son autorité, sauta sur l’occasion. Jus­
tement, un petit groupe d’écrivains se 
rencontrait chaque semaine chez M. 
Conrart. Richelieu leur demanda de 
s’assembler régulièrement et sous son 
autorité publique. Ce que firent les 
braves gens, sans trop d’enthousiasme.

Vous pensez bien que Richelieu al­
lait surveiller ces Messieurs. Pas de 
bavardage inutile, il fallait se mettre 
au travail. donner des règles officielles 
à notre langue, la rendre pure et élo-

Îuente, composer un dictionnaire, 
'lus tard, lorsque les braves Académi­

ciens malgré eux vont faire traîner en 
longueur les travaux sur le diction­

naire, Richelieu se fâchera. “Il faut 
faire, dit-il, de l’utile pour le public”. 
Les réunions se tiennent. Chapelain, 
dès la seconde séance, demande que 
soit approuvé un projet de confection 
d’un dictionnaire et d'une grammaire. 
On a perdu les registres tenus par le 
secrétaire de l’Académie. On sait 
néanmoins que le travail traîna en lon­
gueur. Pellisson se plaint en 1653: “Il 
n’a été conduit jusqu’ici qu’environ la 
lettre I.” On avait “attaqué” la lettre 
A en 1637. Boisrobert se moque des di­
gnes Académiciens en ces vers:

Tous ensemble ils ne font rien 
qui vaille.

Depuis dix ans dessus l'F on 
travaille

Et le destin m'aurait fort 
obligé

S'il m'avait dit tu vivras jus­
qu'au G.

Richelieu se fâche encore. Il 
nomme, malgré qu’il en ait, Vaugelas 
pour continuer le travail. “N’oubliez 
pas le mot pension”, lui dit-il, car il lui 
faisait une pension assez élevée. “Ni le 
mot reconnaissance, Monseigneur", 
répliqua Vaugelas qui avait, en bon 
courtisan linguiste, de la présence 
d'esprit. Mais Vaugelas mourut avant 
d’avoir fini la révision des nombreux 
documents. Ce ne fut qu’en 1680 que 
les premiers cahiers furent mis entre 
les mains de l’imprimeur. Il fallut en­
core quatorze ans pour finir l’impres­
sion.

que pour des programmes efficaces de 
planification familiale et d'éducation se­
xuelle.

Le rapport du comité Badgley intéres­
sera d’ailleurs presque autant les sexolo­
gues que les groupes préoccupés de la 
question de l'avortement, car il contient 
une étude détaillée mettant en rapport le 
comportement sexuel, l’avortement et la 
contraception.

Il met également à jour l’attitude ac­
tuelle de la population a l’égard de l'avor­
tement, une attitude fort indécise et tout 
à fait imprécise, faut-il dire, qui ne four­
nit d’armes à aucun des camps.

Parmi les gens qui ont une opinion à ce 
sujet, les "libéraux” sont cependant plus 
nombreux. Un quart des femmes et un 
tiers des hommes déclarent que la loi est 
encore trop restrictive, alors qu’un 
homme sur huit et une femme sur six esti­
ment qu’elle ne l’est pas assez. La moitié 
de la population se dit satisfaite ou ne sait 
quoi penser de la législation actuelle sur 
1 avortement.

L'administration des soins de santé 
étant de juridiction provinciale, M. 
Basford a indiqué hier que le fédéral ne 
pouvait guère s'engager à autre chose 
qu'à discuter du problème avec les pro­
vinces. Il dit espérer que les groupes qui 
réclament la libéralisation de l’avorte­
ment cessent de s’en prendre à la loi cana­
dienne, et fassent plutôt porter leurs atta­
ques sur les hôpitaux et les provinces qui 
n'ont pas voulu concrétiser les disposi­
tions de la loi.

S'il ne formule pas de recommanda­
tions, le comité souhaite tout de même 
une “plus grande égalité sociale” devant 
la loi. “La décision d'atteindre un degré 
raisonnable d'égalité sociale appartient 
au peuple canadien et ne pourra être plei­
nement réalisée sans son accord”, dit le 
rapport Badgley en soulignant que ce 
coix "demandera beaucoup de courage et 
sera un indice de ce qu est la justice pour 
la socitété canadienne.”

LE CORONER
quelque directive que ce soit, “croire bon 
d'utiliser son véhicule”.
• A Montréal, la police de la Commu­

nauté urbaine a confirmé hier que deux 
constables du poste 15 (rue Gatineau) ont 
transporté Edgar Trottier dans leur 
voiture-patrouille à 4 heures, dimanche 
matin, entre l'hôpital des anciens combat­
tants du chemin de la Reine-Marie et l’in­
tersection du chemin de la Côte-des- 
Neiges et de l’avenue Cedar; à moins de 
100 mètres de l’endroit où, étendu sur la 
chaussée, il a été heurté et tué par une 
voiture qui a traîné son corps sur une dis- 
taince d environ 50 mètres. Les autorités 
de l’hôpital ont fait savoir que Edgar 
Trottier, vétéran de la Deuxième guerre 
mondiale, s’était présenté plus tôt a l’ur­
gence de l’institution. Il était bien connu 
du personnel. Comme il était en état 
d'ébriété et que l’hôpital ne pouvait Thé- 
berger pour la nuit, on a fait appel à la po­
lice. Les deux constables ont déposé leur 
passager une mille et demi plus loin, à 
l’extérieur du territoire de leur poste, ce 
qui serait pratique courante chez les poli­
ciers qui s'évitent de la sorte la rédaction 
fastidieuse de longs rapports. La conduite 
des deux constables (en congé lundi et 
mardi) fait depuis hier l'objet d’une en­
quête interne a la police.
• Bien que la police ne Tait pas con­

firmé officiellement, le nombre des té­
moins de l’accident, outre le premier mi­
nistre et sa compagne, s’élève à trois: le 
conducteur de la voiture qui suivait celle 
de M. Lévesque, le jeune George Wilson 
qui a cherche à signaler la présence d’un 
homme étendu sur la chaussée, et un 
chauffeur de taxi qui affirme avoir vu 
l’accident depuis le chemin de la Côte- 
des-Neiges. Le Star de Montréal a publié 
des extraits de la déposition du jeune Wil­
son — déposition qui n’a cependant pas 
été rendue publique — d’après lesquels 
Edgar Trottier, quelques instants avant 
l’impact, tentait de se relever difficile­
ment. Selon le chauffeur de taxi, la voi­
ture du premier ministre roulait à une vi­
tesse d’environ 40 milles à l’heure. C’est 
également Tavis du conducteur qui sui­
vait la voiture de M. Lévesque et qui rou­
lait lui-même à cette vitesse. George Wil­
son, lui, croit que l’automobile du pre­
mier ministre filait à “plus de 30 milles”, 
témoignage apparemment corroboré par 
Mlle Corrine Côté, secrétaire de M. Lé­
vesque, qui aurait déclaré aux enquêteurs 
que la vitesse était à peu de 35 milles à 
Theure. Mais, rappelons-le, aucun de ces 
témoignages n'a été publié ni même ré­
sumé par la police, du moins officielle­
ment.
• On s’interroge encore au sujet de ru­

meurs selon lesquelles deux autres cons­
tables, qui n’avaient pas été mandés sur 
les lieux, auraient voulu intervenir après 
l’accident, ou bien pour prêter main forte 
à leur deux collègues du poste 10 qui se 
trouvaient déjà là, ou bien pour tenter de 
recueillir des éléments d’enquête sans y 
être autorisés. Cette affaire fera l’objet 
d’une autre “enquête interne” à la police.
• On ignore si la voiture du premier 

ministre et celle de M. Wilson ont été 
complètement expertisées par la police à 
la suite de l’accident afin de déterminer si 
le dessous du châssis portait des traces à 
la suite de l’impact, ou d’analyser Tétat 
des freins et des pneus.
• Le rapport de Tautopsie ne précise 

pas si Edgar Trottier était effectivement 
en état d’ébriété avancé au moment de 
l’accident.

LE SUPER-PORT
qu’il n’y a pas lieu d'ajouter des installa­
tions supplémentaires.

De plus, une telle décision peut diffici­
lement être prise en dehors du contexte 
canadien et à ce niveau, le gouvernement 
fédéral a déjà indiqué sa préférence pour 
le site de Saint-Jean, au Nouveau- 
Brunswick ou de Canso, en Nouvelle- 
Ecosse.

L'argumentation fédérale tient compte 
à la fois de la nécessité de préserver l’en­
vironnement, et donc de la nécessité de 
ne pas faire entrer les énormes pétroliers 
dans le Golfe du Saint-Laurent, et d’assu­
rer une sécurité canadienne d’approvi­
sionnement en pétrole en reliant par oléo­
duc les deux extrémités du pays.

Cette argumentation se double, depuis 
l’élection du 15 novembre, d’une préoccu­
pation de nature politique puisqu’Ottawa 
se montrera certes réticent à s’approvi­
sionner à partir d’une région dont le sta­
tut constitutionnel est pour le moins in­
certain.

Quoi qu’il en soit, c’est là une décision 
qui doit être prise sous peu puisque la 
Commission canadienne de l’énergie doit 
bientôt entendre des organismes désireux

de bâtir des installations d’acheminement 
de pétrole et de gaz naturel dans les Mari­
times.

De son côté, le député libéral de Jean- 
Talon et ex-ministre des Finances. M. 
Raymond Garneau, a demandé hier au 
gouvernement de procéder rapidement à 
l'examen des études qu’il vient de rece­
voir et de commander des travaux sur le 
tracé de cet oléoduc qui de toutes façons 
devra traverser le territoire québécois 
pour se rendre à Montréal.

M. Garneau s’inquiète également de la 
possibilité que le gouvernement des 
Etats-Unis interdise l'arrivée de pétro­
liers à Portland en raison des accidents 
maritimes qui se sont récemment pro­
duits dans cette région et qui ont causé 
des dégâts écologiques considérables et il 
presse le gouvernement de prendre rapi­
dement les dispositions nécessaires pour 
assurer le ravitaillement des raffineries 
de Montréal si une telle éventualité se 
matérialisait.

JACQUES LÉONARD
l'évolution du dossier des investissements 
gouvernementaux en particulier dans les 
secteurs du transport des personnes, de 
l’épuration des eaux, des aqueducs et des 
égouts et de l'habitation.

Rappelons que dans le domaine du 
transport, des investissements de plu­
sieurs milliards pourraient être réalises si 
au cours des prochaines années Ton ter­
mine la construction du métro de 
Montréal, et que Ton réalise les projets de 
liaison rapide entre Montréal et Mirabel 
ainsi qu’entre le centre-ville de Montréal 
et ses principaux sous-centres régionaux. 
En matièrè d'aqueduc et d'égoût, 
Montréal finalise présentement de l’ex­
tension de son réseau d’acqueduc alors 
que les villes de la rive-sud entreprennent 
avec Taide du gouvernement la moderni­
sation de leur réseau d'aqueduc.

La Communauté urbaine de Montréal 
de son côté doit investir avec Taide des 
gouvernements supérieurs plus de $1 mil­
liard pour construire un reseau d'épura­
tion des eaux de son territoire d’ici 1986.

Cette mission de surveillance, M. Léo­
nard devra l’effectuer en liaison avec les 
ministres concernés, soit celui des Finan­
ces, M. Jacques Parizeau, celui des Trans­
ports, M. Lucien Lessard, le ministre dé­
légué à l’Environnement, M. Marcel Lé­
ger, le ministre de l'Agriculture, M. Jean 
Garon, le ministre des Affaires municipa­
les, M.-Guy Tardif, et le ministre respon­
sable de TOPDQ, M. René Lévesque.

La deuxième partie du mandat de M. 
Léonard met l'accent sur la préparation 
d'un mémoire avant l’automne prochain 
sur le développement de la région métro­
politaine à l'intention du Comité ministé­
riel permanent de l’aménagement et du 
Conseil des ministres. Ce mémoire devra 
contenir les éléments clés des études en 
cours sur le transport par le Comité des 
transports de la région de Montréal, sur le 
développement et l'aménagement par les 
ministères des Affaires municipales, et 
sur l’épuration des eaux qui est sous la 
responsabilité du ministre délégué à l’En­
vironnement.

Le mémoire devra notamment présen­
ter une série de recommandations visant 
à dégager une option d’aménagement 
pour l’ensemble de la région ainsi qu’une 
stratégie de mise en oeuvre de cette op­
tion.

Le mémoire devra aussi définir les 
plans de développement des infrastructu­
res pour le transport des personnes, des 
réseaux d’aqueduc et d’egouts et des 
grands ouvrages d’épuration des eaux. 
Pour l’instant il n’est pas question de re­
mettre en cause aucun des projets en voie 
de réalisation, tels les programmes d’épu­
ration des eaux de la CUM ou la construc­
tion du nouveau réseau d’aqueduc sur la 
rive-sud. Si des projets pouvaient être ar­
rêtés temporairement comme on Ta fait 
pour la construction d’une partie du ré­
seau du métro, les ministres concernés le 
feront sur la foi des recommandations des 
rapports à venir des ministères des Affai­
res municipales et de l’Environnement.

M. Léonard avec ses collègues devra 
également présenter des recommanda­
tions à propos des modes de financement 
de l’ensemble des ouvrages prévus aux 
plans de développement et des principaux 
éléments de la stratégie d’amenagement 
qui sera retenue pour la région. Il devra 
aussi se pencher sur les structures néces­
saires sur le plan régional pour l’élabora­
tion de Toption d’aménagement, les stra­
tégies de mise en oeuvre et des plans de 
développement, de même que pour la 
réalisation proposée. Par voie de consé­
quence, M. Léonard pourrait être ainsi 
amené à repenser les structures régiona­
les telles qu’on les connaît dans la région 
de Montreal, de même que leur finance­
ment.

A cet égard, on indique, au bureau de 
M. Léonard qu’il faudra penser à des 
structures qui seront chargees de l’admi­
nistration de projets et delà coordination 
de certaines interventions. On cite en

10 février
parla PC etl’AP

La France cédait le Canada à l’Angle­
terre dans le cadre de la signature du 
traité de Paris il y a 214 ans aujour­
d’hui, le 10 février 1763, Ce traité, qui 
mettait fin à la guerre de Sept Ans en 
Europe, reconnaissait notamment la si­
tuation découlant de la bataille des plai­
nes d’Abraham et la victoire de Wolfe 
sur Montcalm. Par la même occasion, 
la France perdait ses colonies des In­
des, à l’exception de quelques comp­
toirs portuaires, et — jusqu en 1800 — 
la Louisiane.

1973 — Arrivée de Henry Kissinger à
Hanoï.

1971 — Premiers affrontements entre 
Palestiniens et Jordaniens,

1969 — Les États-Unis, la France et 
la Grande-Bretagne condamnent les 
restrictions est-allemandes dans les liai­
sons avec Berlin-Ouest.

1962 — Libération de Francis Gary 
Powers, pilote de Tavion-espion améri­
cain U-2 abattu au-dessus de TURSS, 
contre celle du colonel Abel, espion so­
viétique capturé aux États-Unis.

1959 - Jean XXIII approuve la publi­
cation du décret des miracles attribués 
à Marguerite d’Youville, fondatrice des 
Soeurs Grises.

1939 - Mort de Pie XI.
1848 - La reine Victoria épouse le 

prince Albert.
1828 — Simon Bolivar devient chef de 

l’État en Colombie.
Ils sont nés un 10 février: Boris Pas­

ternak, écrivain soviétique (1890-1960); 
Harold MacMillan, homme politique 
britannique (1894); Judith Anderson, 
comédienne britannique (1898); Leon­
tyne Price, soprano américain (1927).

Les sociétés d’Etat 
devront montrer 
plus de “cohérence”

QUÉBEC (par Bernard Descoteaux) — 
Sans vouloir placer directement sous sa 
coupe la douzaine de sociétés d’Êtat qui 
existent présentement au Québec, le gou­
vernement désire cependant faire parta­
ger par celles-ci les mêmes perspectives 
economiques et donner à leurs actions 
plus de cohérence.

C’est l’objectif qui tendra à atteindre 
le gouvernement alors qu’au cours des 
prochaines semaines les dirigeants de ces 
sociétés d’État seront appelés à se ren­
contrer entre eux, et également à ren­
contrer leurs ministres tuteurs pour s'en­
tendre sur les perspectives d’ensemble 
qui devront guider leurs actions.

Le premier ministre, M. René Léves­
que, a fait état de ces prochaines ren­
contres à Tissue de la réunion hebdoma­
daire du Conseil des ministres, hier, alors 

ue les membres de son cabinet venaient 
e prendre connaissance d’un rapport 

préparé par le ministre des Finances, M. 
Jacques Parizeau, et le ministre d’État au 
développement économique, M. Bernard

Landry, sur les relations entre le gouver­
nement et ses sociétés d’État.

Selon M. Lévesque, tout le monde re­
connaît l’absence de critères devant prési­
der à l’action de ces sociétés d’État, de 
telle sorte qu'il s'en dégage un manque de 
cohérence. C’est là un vieux problème qui 
ne met pas en cause, souligne-t-il, la res­
ponsabilité des dirigeants dé ces sociétés.

Ne serait-ce que par le poids énormes 
qu'elles représentent dans l'économie 

uébécoise, des actifs de $10 milliards, 
es achats annuels de $500 millions, et 

quelque 34,000 employés, il apparaît ur­
gent pour le gouvernement de définir des 
modes de rapports nouveaux, de telle 
sorte que leur role économique soit mieux 
relié à la politique économique du Qué­
bec. À cet égard, le premier ministre sou­
ligne la nécessité de mieux définir les 
plans de développement de ces sociétés.

Dans l’ensemble, les sociétés d’État 
sont en santé, précise M. Lévesque qui 
ajoute cependant que leur état de santé 
pourrait se révéler fragile.

guise d’exemple la nécessité de réunir les 
transporteurs publics autour de la même 
table dans la région de Montréal, ce qui 
pourrait déboucher sur la création d’un 
organisme régional dans le secteur du 
transport. D’autres solutions s'offriront 
aussi à M. Léonard, comme par exemple 
la réorganisation de la communauté ur­
baine de Montréal ou encore la création 
de nouvelles communautés régionales 
réunissant les municipalités des divers 
secteurs de la région métropolitaine.

Quant à Toption d’aménagement que 
doit proposer M. Léonard, on indique d’o­
res et déjà qu’elle devrait déboucher sur 
la préparation d’un véritable schéma d’a­
menagement définissant les grandes 
orientations qu’auront à suivre les divers 
paliers de gouvernement intervenant dans 
la région, que ce soit les ministères du 
gouvernement québécois, les organismes 
régionaux ou les municipalités. Par ce 
biais, on prévoit s’attaquer notamment au 
problème du développement du centre- 
ville de Montréal, à celui des terres 
arables, au développement des sous- 
centres régionaux. On ne désire pas arrê­
ter le développement, explique-t-on mais 
plutôt fixer les règles du jeu. A ce propos, 
et dans l'ensemble de son mandat, on pré­
cise au bureau de M. Léonard que des 
consultations seront menées avant que les 
conclusions ne soient arrêtées, cela tant 
auprès des municipalités que des groupes 
intéressés.

MADRID-MOSCOU
qui avaient débuté avant la mort de 
Franco, il y a 15 mois, sont en hausse 
constante.

L’ouverture décidée par le gouverne­
ment espagnol en direction de Moscou in­
dique sa confiance de plus en plus grande 
malgré l’opposition virulente des géné­
raux d’extrême-droite à tout contact avec 
les communistes.

Elle survient notamment au lendemain 
d’un conseil des ministres au cour duquel 
la voie a été ouverte à la légalisation du 
Parti communiste espagnol. Le gouverne­
ment n’a pas été jusqu’à autoriser le PCE 
mais il a décidé que les partis politiques 
n’auront plus désormais a être approuvés 
par le ministre de l’Intérieur. C’est la 
Cour suprême qui devra trancher de la lé­
galité des formations politiques espagni le 
code pénal espagnol interdit les partis to­
talitaires ou agissant sur ordre de l’étran­
ger, le PC espagnol s’affirme démocrati­
que et totalement indépendant de Mos­
cou.

Il est en fait déjà toléré: son secrétaire 
général, M. Santiago Carrillo, fait partie 
aujourd’hui du groupe des représentants 
de l’opposition qui négocient avec le pré­
sident du gouvernement, M. Adolfo Sua­
rez, la manière dont se dérouleront les 
élections législatives du printemps 
prochain et le PCE a bien l’intention de 
présenter des candidats.

MEUNERIES
Suite de la page 3

qu’ils craignent pour la sécurité de leurs 
camionneurs.

Pendant ce temps, seule la compagnie 
Phoenix a décidé de contester juridique­
ment la décision de la Commission fédé­
rale. Son cas pourrait servir de précédent 
aux autres meuneries, qui n’ont pas inter­
jeté appel à propos des coupures de salai­
res décrétées contre leurs employés. Les 
représentants d'Ogylvie, de Maple Leaf et 
de Robin Hood ont refusé de faire le 
moindre commentaire à ce sujet.

L’un d’eux a par ailleurs indiqué que les 
stocks accumulés par les boulangeries 
québécoises au cours des dernières semai­
nes leur permettent de faire face à deux 
semaines de grève encore. Ce représen­
tant patronal a indiqué que seules les plus 
importantes boulangeries peuvent se per­
mettre d’avoir de tels stocks en mains.

DROITS
Suite de la page 3

premiers soins aux victimes du gaz mace, 
alors que c'est une condition essentielle 
de l’utilisation de cette arme;
• pour certains des grévistes atteints 

par le gaz mace, les conséquences pour­
raient s’avérer graves.

Les conclusions de la Commission des 
droits de la personne au terme de cette 
enquête s’appuient sur les considérations 
suivantes: la liberté d’association et le 
droit de grève sont explicitement recon­
nus par la loi; il n’existe pas de mesures 
dans la loi touchant l’action des briseurs 
de grève; la police doit prendre toutes les 
précautions possibles, dans un contexte 
aussi difficile, pour prévenir la violence et 
sauvegarder la justice; ce n’est qu’au cas 
où la paix publique est sérieusement me­
nacée et après avoir sommé ceux qui font 
obstruction à Tordre public de se disper­

ser, que la police peut avoir recours à la 
force; l’usage d’un produit chimique, 
dont les effets sur la santé ne sont pas 
connus avec certitude, ne saurait être ac­
ceptable.

La Commission des droits de la per­
sonne dispose de moyens d’enquête for­
mels dans la seule section de la Charte qui 
porte sur la discrimination, de même que 
dans l’article 48 visant l’exploitation de 
personnes âgées et de personnes atteintes 
d’une infirmité, d’une déficience ou d’une 
maladie mentale. Un grand nombre de 
demandes d’interventions lui sont adres­
sées concernant précisément des droits 
reconnus dans les autres sections de la 
Charte. Dans certains de ces cas, la Com­
mission peut considérer qu’il est de son 
devoir de procéder à un examen exhaustif 
des faits, cela dans le cadre du mandat 
qui lui est donné aux articles 66 et 67 de la 
Charte. C’est ce qui a été fait dans le cas 
de l’intervention policière à l’usine Cela- 
nese de Drummondville.

ÛUttD Suite de la page 3

fication, il invite les travailleurs à s’asso­
cier au gouvernement pour améliorer les 
lois, par exemple en lui faisant tenir des 
suggestions en vue de la révision du code 
du travail.

En même temps, il tente de leur faire 
partager les contraintes auxquelles le gou­
vernement doit faire face, notamment 
dans la préparation d’une loi “anti- 
scabs”. C’est alors qu’il explique qu’il y a 
un équilibre à respecter entre la survie 
des entreprises et le maintien des droits 
fondamentaux des travailleurs tel le droit 
de grève. Pour lui, se préoccuper de la 
survie des entreprises, c’est aussi dé­
fendre les emplois des travailleurs.

Les grévistes qui ont ainsi rendu visite à 
M. Couture, faisaient partie des syndicats 
en grève au Centre éducatif et culturel de 
Montréal, au Trust général de Québec,à 
l’Agence provinciale de Québec, aux Ca­
mions à incendie de Pierreville et à la 
Stanchem de Beauharnois.

Au cours de Taprès-midi, ils devaient 
tenter de rencontrer le ministre de la Jus­
tice, M. Marc-André Bédard. Ils dési­
raient savoir de celui-ci s’il avait l’inten­
tion, comme Ten avait prié M. Couture, 
de demander aux policiers de cesser de 
faire du zèle pour favoriser le passage des 
lignes de piquetage par des briseurs de 
grève.

OBSCURS Suite de la page 4

Chambre de commerce? Il est permis 
d'en douter.

Toute l’affaire se ramène au fond à 
un dilemme fort simple. Ou le com­
portement de M. Lévesque et des 
autres acteurs impliqués dans la tragé­
die de dimanche a été en tous points 
irréprochable: et alors, lui-meme a 
tout intérêt à ce que cela soit établi et 
démontré au vu et au su de ses conci­
toyens. Ou des erreurs plus ou moins 
sérieuses ont pu se glisser dans les ac­
tes de M. Lévesque ou de Tun ou 
Tautre des acteurs désormais assez 
nombreux qui ont quelque chose à dire 
sur les circonstances qui ont entraîné 
la mort accidentelle d’Edgar Trottier: 
et alors, toute décision qui tendrait à 
disposer de cette affaire en catimini ou 
sous la forme d’un rapport superficiel 
qui ne présenterait qu’un vague ré­
sumé des faits, serait interprétée par 
plusieurs comme une forme à peine 
déguisée de “cover up” ou d’indul­
gence excessive en faveur de Tun ou 
l’autre des acteurs du drame de la rue 
McDougald. On s’étonne que M. Bé­
dard n ait pas semblé comprendre 
cela. On le déplore aussi.

DÉCÈS
Notex *.v.p. que let «vl$ de 
doivent non» parvenir avant 4:30 
p.m, pour publication du lende­
main. Le dimanche : 2 d 4:30 p.m.

LAMER, Florence. — À Montréal, le 8 
février 1977, à Tâge de 70 ans, est décédée 
Mme Veuve Antonio Lamer, née Florence Sto­
rey. Mère de THoncrable juge Antonio Lamer, 
juge à la Cour supérieure au Québec et presi­
dent de la Commission de Réforme du Droit au 
Canada, belle-mère de Suzanne Bonin. Elle 
laisse également un petit-fils Stéphane. Les fu­
nérailles auront lieu vendredi 11 février. Le 
convoi funèbre partira du Salon Bonnier, 
Duclos & Bonnier 3503 Papineau, pour se 
rendre à l’église St-Louis de Gonzague où le 
service sera célébré à 10:00 heures. Et de là au 
cimetière de St-Hyacinthe lieu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation.



r,Les enfants se déchaussent dans la neige

Les chalets des patinoires 
sont inaccessibles le matin
par André Tardif

La neige abondante et un certain adoucis­
sement de la température ont, de mémoire 
d'homme, fait de février le mois par excel­
lence pour la tenue d'un festival d’niver. Les 
enfants surtout en raffolent, et quoi de plus 
naturel pour un responsable d’école que d’en 
inscrire un au programme régulier. Les élè­
ves en profitent pour y dépenser un surplus 
d'énergie, sur les pentes ou sur la patinoire.

Dans la métropole, les patinoires ne man­
quent pas. Le Service des parcs de la ville en 
entretient 280 à ciel ouvert, chacune munie 
d’un chalet où patineurs et joueurs de hockey 
peuvent se déchausser bien au chaud. Mais 
ces chalets ne sont pas accessibles avant 15 h. 
Que faire lorsqu’on veut organiser une sortie 
en matinée?

M. Roland Manseau, é.c., directeur de l’é­
cole élémentaire Saint-Antonin, dans le sec­
teur Côte-des-Neiges, a vécu l’expérience 
cette semaine et il ne l’a pas jugée très va­
lable pour le bien-être des quelque 100 
garçons et filles, âgés de 8 à 12 ans, qu’il 
avait invités à patiner au parc voisin (MacDo­
nald), dans le cadre d’un festival d’hiver.
“Malgré mes démarches au préalable, 

nous n’avons pu obtenir qu’un gardien soit là 
pour nous ouvrir l’abri a 8 h 30, dit-il. J’ai 
même offert de lui payer son salaire, mais on 
m’a répondu qu’il n’y avait rien à faire, que 
c’était contre la politique de la ville.”

M. Manseau ajoute qu’à cause du froid ce 
matin-là, les enfants ayant dû se déchausser 
dans la neige, le programme a été écourté de 
moitié et les participants étaient de retour à 
l’école à 10 h.

“À part la centaine d’enfants sur la pati­
noire, nous en avions une cinquantaine

d’autres, les plus jeunes, qui jouaient dans le 
parc sans avoir accès aux salles de toilettes. 
Il y allait de leur santé. Il me semble qu’on 
devrait penser un peu plus à la population 
qu’à l’observance de règlements trop rigides 
à mon avis. Et je ne réclame pas seulement 
pour mon école mais jxmr toutes les autres 
qui sont dans le meme dilemme. Il me 
semble qu’avec un peu de bonne volonté, il y 
aurait moyen de modifier le règlement en fa­
veur des enfants.”

M. Maurice Gauvin, surintendant du Ser­
vice des parcs, se montre sympathique en­
vers le directeur de l’école Saint-Antonin.

“À la suite d’une réunion avec les gens du 
Service des sports et loisirs en septembre 
dernier, nous avions demandé au Comité 
exécutif de nous accorder un gardien supplé­
mentaire afin de pouvoir ouvrir les patinoi­
res extérieures l’avant-midi. Règle générale, 
elles sont accessibles avec le chalet de 15 h à 
22 h, soit aux heures les plus achalandées. 
Les gardiens sont là jusqu’à 23 h 30 afin de 
faire le nettoyage et compléter leur journée 
de huit heures.

Mais le Comité exécutif a refusé d’accéder 
à cette demande, sous prétexte qu'il en coû­
tait déjà plus de $1 milhon pour l'entretien et 
les salaires de quelque 1,000 employés. Un 
gardien de plus sur chaque patinoire aurait 
entraîné des déboursés additionnels de plus 
de $250,000.

“Mais il n’est pas dit qu’un organisme, une 
école entre autres, voulant avoir accès au 
chalet et à la patinoire avant 15 h obtiendrait 
une réponse négative si on fait une demande 
écrite en ce sens au secrétaire de la ville. 
Notre service est toujours prêt à accommo­
der les citoyens pour autant que nous en re­
cevions l’autorisation”, a ajouté M. Gauvin.

L’anglais doit demeurer la langue 
technique des ateliers d’Air Canada
par Guy Deshaies

La société Air Canada se dé­
fend de faire preuve de discri­
mination à rendroit de ses 
quelque 4.000 employés de la 
base d’entretien de Dorval 
mais estime que l’anglais doit 
demeurer la seule langue tech­
nique de ses ateliers pour des 
raisons de sécurité aerienne.

Telle a été en gros la ré­
ponse écrite d’Air Canada, 
nier, à la requête en injonction 
qu’ont déposée contre elle en 
Cour supérieure environ 200 
mécaniciens francophones 
ainsi que le député fédéral de 
Maisonneuve, M. Serge Joyal, 
aux fins de permettre l’usage 
du français dans toutes les 
communications internes à la 
base d’entretien, de modifier 
les critères d’embauche relati­
vement à la langue et de tra­
duire les manuels et autres do­
cuments techniques de ma­
nière que la langue de travail 
soit le français conformément 
à la Loi 22 et à la Loi sur les 
langues officielles.

Hier, le juge Fernand Le- 
gault a ouvert les séances 
d’audition de cette requête en 
acceptant la déposition des no­
tes écrites de la défenderesse. 
Des témoins ont été produits 
par les demandeurs et ils ont 
expliqué le fonctionnement de 
cette base d’entretien respon­
sable de la vérification, des ré­
parations et de l’entretien des

aéronefs d’Air Canada.
Ils ont déclaré que leur tra­

vail ne se faisait qu’en anglais 
ou presque de même que la 
présentation de leurs giiefs 
syndicaux.

Mais Air Canada explique 
que les cinq types d’appareils 
qu elle possédé sont fabriqués 
aux États-Unis par les sociétés 
MacDonnell-Douglas (DC-8 et 
DC-9), Boeing Aircraft (B-727 
et B-747) ainsi que Lockheed 
Aircraft (L-1011); que les mo­
teurs qu elle utilise sont de 
fabrication américaine ou bri­
tannique et que la très grande 
majorité des équipements 
électroniques et mécaniques 
qu’elle achète sont de fabrica­
tion américaine.

Les données techniques 
d’entretien de tous ces appa­
reils et de tous ces équipe­
ments, selon Air Canada, sont 
écrites exclusivement en 
anglais et comprennent au to­
tal plus de deux millions de 
pages de textes nécessaires à 
l’entretien et au bon fonction­
nement des avions.

Air Canada affirme que 70% 
de ces données sont révisées 
annuellement par les fournis­
seurs et fabricants et que ces 
données relèvent d’une techni­
que très complexe où les er­
reurs doivent etre évitées pour 
la sécurité des équipages et 
des passagers.

Ainsi, estime la défende­
resse, l’anglais s’impose

comme langue commune dans 
cette technique et elle devient 
un outil, ce qui ne constitue en 
rien une violation aux lois sur 
les langues officielles puis- 
qu’en dehors de ce contexte 
technique elle affirme que 
rien ne s'oppose à l’usage du 
français.

Elle conteste les chiffres 
donnés par les requérants re­
lativement au nombre de fran­
cophones travaillant à sa base 
d'entretien et elle nie la faible 
proportion de francophones 
dans les postes de cadre en 
expliquant toutefois que la 
base qui était située à Winni­

peg jusqu'en 1964 a recruté les 
employes anglophones de 
Winnipeg en déménageant à 
Montréal.

D’autre part, le syndicat des 
machinistes dont les deman­
deurs sont membres mais qui 
a déjà adopté une résolution 
en faveur de l'unilinguisme 
anglais, fera valoir au tribunal 
aujourd'hui que ses membres 
n'ont pas à soumettre à la cour 
leurs griefs quant aux condi­
tions de travail puisque les 
procédures sont prévues dans 
les conventions collectives

On sait que les pilotes d'Air 
Canada ont déjà obtenu gain

de cause devant la Cour supé­
rieure dans leur requête en in­
jonction obligeant la société 
Air Canada à annuler sa direc­
tive interdisant l’usage du 
français dans la cabines de pi­
lotage et l'obligeant à traduire 
en français son manuel destiné 
aux pilotes

Mes Michel Décary et Gino 
Castigho, qui représentent les 
mécaniciens francophones, 
ont donné à entendre qu'ils 
mettraient environ trois se­
maines à présenter leur 
preuve. Air Canada est repré­
sentée par Mes Pierre Lamon­
tagne et Colin S. Irving

Nomination au ministère de l’Éducation
QUÉBEC — Le ministère 

de l’Éducation a annoncé hier 
la nomination de M. Jean-Guy 
Godbout au poste de directeur 
général adjoint à la direction 
générale du développement 
pédagogique.

M. Jean-Guy Godbout occu­
pait, avant sa nomination, le 
poste de directeur du service 
de mesure et d'évaluation de

la direction générale de l’en­
seignement élémentaire et se­
condaire.

Le nouveau directeur géné­
ral adjoint a occupé, depuis 
plusieurs années, diverses 
fonctions dans le monde de 
l’éducation. Après avoir en­
seigné pendant huit ans à la 
commission des écoles catholi­
ques de Québec, il devenait,

en 1968. spécialiste en sciences 
de l'éducation au service des 
programmes de la direction 
générale de l’enseignement 
élémentaire et secondaire du 
ministère de l'Éducation. 
Comme responsable des 
programmes de l'enseigne­
ment commercial, il procède 
alors à la révision de tous les 
programmes de ce secteur

Terre des Hommes

Modifier la Loi 82 ou créer une régie
Montréal réclame “sans 

autre délai” la suppression des 
obstacles que crée la Loi 82 au 
“souple fonctionnement” de 
Terre des Hommes, autre­
ment il n’y aura pas de di­
xième saison pour ce que le 
comité exécutif de Montréal 
considère comme un “outil 
culturel indispensable”.

Ce message pressant envoyé 
mardi au ministre des Affaires 
municipales à saveur d’ultima­
tum, la ville rendant respon­
sable le gouvernement de la 
disparition éventuelle d’un 
parc qui a généré en neuf ans 
un deficit de $69 milhons 
(dont $30,8 furent assumés par 
le Québec).

Quel est donc cet obstacle 
que Montréal voudrait voir 
levé dare-dare? Deux articles 
d’une loi adoptée le 23 dé­
cembre 1976, ayant pour effet 
d’amender l’article 107 de la 
Charte de Montréal et obli­
geant Montréal à avoir recours 
aux appels d’offres pour toute 
dépense excédant $10,000.

Pour des déboursés de 
$10,000 à $20,000 toutefois, la 
Loi 82 permet au conseil mu­
nicipal, par résolution, d’auto­
riser des achats ou des 
contrats sans passer par des 
appels d’offres.

Terre des Hommes, plaide 
le comité exécutif auprès du 
ministre, M. Guy Tardif, né­
cessite une “souplesse de pro­
cédure” et ne saurait souffrir 
la contrainte fatale d’ordre ju­
ridique exercée par la Loi 82. 
Cette thèse, la ville l’a déjà

fait valoir le 17 janvier lors 
d’une rencontre avec M. Guy 
Tardif puis de nouveau, le 3 
février, dans un tête-à-tête 
avec les ministres du tourisme 
et des Affaires municipales. 
En vain, puisque le dossier re­
fait surface assorti d’une offre 
de démission du conseil direc­
teur de TdH.

La résolution no 86-413 du 
comité exécutif, d’une lon­
gueur inusitée (près de sept 
pages), évoque des statistiques 
multiples pour tenter de con­
vaincre Québec d’entrer une 
fois de plus dans la ronde des 
millions: 25,000 assistés so­
ciaux reçoivent gratuitement 
un visa pour TdH; 275,000 per­
sonnes se procurent un visa 
d’un jour et 80,000 personnes 
détiennent un visa de saison.

Au plan économique, 
d’apres la résolution de l’exé­
cutif, l’exposition perma­
nente, prolongement de 
l’Expo 67, revêt une impor­
tance indubitable: 100,000 visi­
teurs des États-Unis auraient 
déclaré, en 1975, être venus à 
Montréal à cause de Terre des 
Hommes, ce qui injecterait 
dans l’économie montréalaise 
$25 millions ( $50 millions 
pour l’ensemble du Québec).

Comment refuser un tel pla­
cement, si l’on tient compte 
que le budget de TdH est de 
$13,2 millions et que 3,500 jeu­
nes y trouvent un emploi sai­
sonnier? Bref, TdH est “essen­
tielle à l’économie du Québec 
tout entier”.

Montréal estime qu’il serait

impossible de ressusciter TdH 
si l’on cesse ses activités en 
1977. La ville laisse au mi­
nistre des Affaires municipa­
les la délicate tâche de décider 
si TdH continuera ou termi­
nera en 1977 sa “vocation”.

Le comité exécutif de

Montréal prie le gouverne­
ment de suivre l’exemple des 
régimes Johnson et Bourassa 
en reconnaissant le “caractère 
exceptionnellement impor­
tant, sur tous les plans, de 
Terre des Hommes’' et d’an­
nuler de toute urgence les ar-

Mme Lapierre 
quitte le RCM

tides 11 et 19 de la Loi 82.
“À défaut de l'annulation de 

ces amendements" (à la char­
te) précise la résolution, il 
faudrait procéder à la mise sur 
pied d’un organisme 
approprié, du type de la régie 
de la Place des Arts, pour que 
soient menées rondement la 
préparation et la présentation 
de TdH, édition 77.

Montréal se dit prête à col­
laborer à une telle régie mais 
elle requiert une réponse 
“dans les prochains jours”.

Reproduction d'\ntiqiiité.s y
I8‘‘ Siècle

Magnifiquement fait 
à la main. Ensemble 
de salon, chambre et 
cuisine. Vendu au 
complet ou séparé­
ment à un prix au 
dessous de la compé­
tition.

DECORATION
A.M.B.

v§
A

Ser\ iee de renseignement téléphoniquc 
dc *) a.ni. a •) p.in. 7 jours par semaine

. SALLE DE MONTRE
6286 LA COURSIÈRE

323 1719
PAR METROPOLITAIN SORTIE LANGEUER NORD 

TOURNÉ À GAUCHE A LACOURSIÉRE 
ATELIER 8695 LAFRENAIE

Un conseiller municipal élu 
en 1974 sous l’étiquette du 
Rassemblement des Citoyens 
de Montréal (RCM), vient de 
remettre sa démission du 
parti. Mme Mariette Lapierre 
siégera comme indépendante 
jusqu’à la fin de son mandat, 
soit jusqu’à l’automne 1978.

Mme Lapierre, conseiller 
pour le district de Rivière-des- 
Prairies, s’était à toutes fins 
utiles éloignée du parti RCM 
depuis au moins un an, tant 
par son absence aux caucus de 
l’aile parlementaire que par le 
ton de certaines interventions 
au conseil. Elle accuse la for­
mation politique qu’elle quitte 
de véniculer des idées 
d’extrême-gauche et affirme 
vouloir défendre les intérêts 
des citoyens de Rivière-des- 
Prairies jusqu’à la fin du man­
dat de quatre ans (1974-78).

Au RCM, hier, l’on se refu­
sait à commenter ce départ. 
La lettre de démission de 
Mme Lapierre devait tout d’a­
bord être remise aux membres 
du conseil général du parti qui 
se réunissaient en soirée.

Lors des dernières élections 
municipales à Montréal, le 
RCM avait fait élire 18 conseil­
lers, dont deux siègent mainte­
nant comme indépendants: 
Mme Lapierre et Raymond 
Poulin.

Un malaise existe toujours 
quant au mode de réintégra­
tion de deux conseillers, Nick 
Auf der Maur et Bob Keaton, 
qui avaient démissionné du 
parti pour fonder l’Alliance 
démocratique, dont aucun 
candidat ne réussit à se faire 
élire le 15 novembre 1976.

L’aile parlementaire du 
RCM se compose donc nomi­
nalement de 16 membres, si 
l’on inclut les deux conseillers 
de Côte-des-Neiges en ins­
tance de réintégration; elle 
reflète une pluralité de pensée 
dont certains ont prédit 
qu’elle conduirait à un éclate­
ment du parti.

Rien n'est scellé toutefois 
quant au sort du RCM, si l’on 
tient compte de l’activité 
quasi diplomatique déployée 
par son président, Kenneth 
George, depuis quelques se­
maines, dans le but de relan­
cer un parti qui a toujours su, 
depuis sa formation, retrouver 
dans l’action une cohésion 
propre à rendre perplexe l’é­
quipe Drapeau.

À deux reprises, la semaine 
dernière, l’ensemble des con­
seillers ou RCM ont rencontré 
le président George pour dis­
cuter de la modalité de réin­
sertion de MM. Keaton et Auf 
der Maur. Rien toutefois n’a 
percé de ces échanges de vues.

Le pionnier de
La Boucherie Charcuterie française à Montréal 

"Sa QUALITE fait sa RENOMMÉE" 
Maison fondée en 1953 

Veau extra, agneau frais de l'Ouest canadien. 
Boeuf marque rouge qualité Al, volailles. 

Lapins, canards, pintades, faisans, perdrix et cailles

CHARCUTERIE FINE 
CHOUCROUTE GARNIE CUITE 

•. Fabrication Maison exclusive .. .

SPÉCIAUX CHAQUE SEMAINE
Produits d'importation, fromages, pain français, bière

Livraison i domicile: 272-4065 - 272-4016 
607est, rut Laurier, Mttro: Station Laurier

ACCUEIL
COURTOIS

PERSONNEL
COMPÉTENT

Les Plans d’épargne de la Fiducie du Québec

Fiducie du Québec
"~rUst"«l« Caisse, populaires

6t

Le guide
^gne-retra«e

et logement

Membre du Mouvement Desjardins, 
la Fiducie du Québec vous offre un grand 

choix de Plans d épargne conçus en 
fonction de vos besoins et de vos 

préoccupations financières.

Nous avons 7 Plans enregistrés 
d'épargne-retraite: 

Dépôt garanti, 
Obligations d’épargne, 

Gestion autonome (Omnibus), 
et le Fonds Desjardins qui offre 4 
possibilités de Fonds communs:

Québec, 
Canadien, 

Obligations et 
Hypothèques 

et 1 Plan enregistré 
d'épargne-logement: 

le Fonds Desjardins Hypothèques.

Chacun d entre eux, individuellement 
ou collectivement, vous donne la 

possibilité de mieux planifier votre 
avenir tout en réduisant vos 

impôts actuels et futurs.

Consultez 
le guide des Plans 
d’épargne-retraite 

et logement’’
Ce guide contient une description 

détaillée de tous nos Plans 
d’épargne ainsi qu'un tableau 

comparatif des 7 Plans 
d épargne-retraite. Vous pouvez 

donc choisir plus facilement le 
ou les Plans qui correspondent 

le mieux à vos besôins.

Vous pouvez vous procurer 
ce guide en communiquant 

avec nous au numéro suivant 
si vous habitez Montréal:

281-8840

Si pour nous rejoindre 
vous deviez placer un appel 

interurbain, composez plutôt, 
> sans frais, 

Zenith 1-800-361-6840, 
poste 8840.

Vous pouvez également 
I obtenir au 

Complexe Desjardins, 
è la succursale de la 

Fiducie du Québec située 
au niveau de la Promenade.
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L’Argentine au bord 
d’une explosion sociale

BUENOS AIRES (AFP) - Une vaste 
explosion sociale pourrait se produire en Ar­
gentine en mars prochain à la suite de l’ex­
tension à d'autres secteurs du conflit qui op­
pose les électriciens au gouvernement, 
indique-t-on dans les milieux syndicaux

Depuis le premier février, les quelque 
200.000 travailleurs des entreprises d’électri­
cité du secteur public refusent de se sou­
mettre à une nouvelle loi qui leur supprime 
de nombreux avantages acquis et augmente 
notamment leurs heures de travail.

En dépit des menaces de retenues sur sa­
laires, de mise à pied et même d’emprison­
nement brandies tant par l’entreprise que 
par le gouvernement militaire, les électri­
ciens soutenus par leur syndicat Luz y Fuerza 
ont refusé d’obtempérer, entamant des grè­
ves à la production et provoquant de 
nombreuses coupures ou chutes de tension.

Ce conflit menace maintenant de s’étendre 
à deux autres puissants syndicats: les chemi­
nots et les téléphonistes.

Une réunion clandestine de l’union des 
cheminots, qui groupe 250.000 adhérents, a 
examiné au début de cette semaine les cas de 
disparition, arrestation ou licenciements de 
responsables syndicaux qui se sont produits 
depuis le début de ce mois, apprend-on de 
source syndicale.

Vingt mille licenciements seraient prévus 
chez les cheminots, indique-t-on de même 
source et, si cette mesure venait à être appli­
quée, il faut s'attendre à de violentes réac­

tions de la base.
“Nous pouvons contrôler nos hommes jus­

qu'à la fin du mois, a précisé un dirigeant 
cheminot, mais si fin février nous n’avons 
pas pu aboutir à un accord sur l’emploi et les 
salaires, nous devrons en venir aux mesures 
de force que réclame la base".

En septembre 1969, dans des conditions 
semblables, rappelle-t-on, un mouvement 
déclenché par les cheminots à Rosario — 
Centre industriel situé à 370 km au nord de 
Buenos Aires — s’était transformé en un vé­
ritable soulèvement populaire.

à cette menace s'ajoute la perspective 
d’une extension du conflit au syndicat des té­
léphonistes, eux aussi touchés par la loi 
supprimant les avantages acquis des travail­
leurs du secteur public.

Les dirigeants de ce syndicat analysent ac­
tuellement la possibilité d'adopter des mesu­
res de force à court terme. Des coupures ont 
déjà été observées et les services d'entretien 
et de réparations sont quasiment arrêtés.

La semaine dernière, ont affirmé des syn­
dicalistes. les communications du palais pré­
sidentiel et du ministère de l'Économie ont 
été coupées pendant deux heures.

Le mois de mars “chaud" qu’annoncent 
ces différentes prises de position pourrait 
être mis à profit par les dirigeants ouvriers 
péronistes, reconnait-on dans les milieux 
syndicaux, pour mener une attaque en règle 
contre la politique économique et sociale du 
gouvernement militaire.

lan Smith discute avec Vorster de 
son plan de “gouvernement interne”

Dans le cas d’une victoire de la gauche

LE CAP (d'après AFP et 
Reuter) — Les premiers mi­
nistres d’Afrique du Sud et de 
Rhodésie, MM. John Vorster 
et lan Smith, se sont ren­
contrés pendant près de trois 
heures hier après-midi au Cap, 
pour discuter du problème 
rhodésien après l'échec des 
négociations entreprises par le 
diplomate britannique, M. 
Ivor Richard.

Dans un bref communiqué 
publié hier soir, M. Vorster in­
dique qu’il a examiné avec M. 
Smith l’intention du gouverne­
ment rhodésien d’explorer de 
nouvelles possibilités de règle­
ment, et que de nouveaux 
entretiens sont envisagés à 
une date non précisée. Les 
deux hommes consulteront 
maintenant leurs cabinets.

Cette rencontre, à la de­
mande de M. Smith, est la pre­
mière entre les deux hommes 
depuis la tournée de M. Henry 
Kissinger en Afrique australe, 
en septembre dernier. Cette 
tournee avait débouché sur la 
conférence de Genève puis sur 
la propre mission de son prési­
dent, M. Ivor Richard, en Afri­
que australe, qui se sont tou­
tes deux soldées par un échec.

Les milieux politiques esti­

ment que M. Smith est venu 
au Cap pour obtenir l'approba­
tion de M. Vorster à son plan 
de “gouvernement interne” 
qu’il a annoncé après l’échec 
de la mission Richard, le mois 
dernier.

On croit que ce plan prévoit 
notamment l'organisation 
d’un référendum au sein de la 
communauté africaine de 
Rhodésie pour déterminer 
quel est le dirigeant nationa­
liste le plus populaire.

On est unanime dans les mi­
lieux politiques rhodésiens à 
estimer que Mgr Abel Muzo- 
rewa, chef du Conseil national 
africain unifié (UANC) sorti­
rait vainqueur d’un tel scrutin, 
bien que ses rivaux, MM. Ro­
bert Mugabe et Joshua Nkomo 
aient reçu successivement le 
soutien exclusif des pays de la 
Ligne de front et du comité de 
libération de l’Organisation de 
l’Unité africaine. Cependant, 
Mgr Muzorewa, bien qu'isolé, 
s’est refusé jusqu’à présent à 
engager des négociations di­
rectes avec M. Smith.

Cette rencontre intervient 
peu après l’affirmation par M. 
Vorster, dans un discours au 
Parlement, qu’il refuserait de 
faire pression sur M. Smith

Giscard: primauté de la présidence
PARIS (AFP) — En réaffir­

mant mardi, sur un ton énergi­
que, la primauté du président 
de la république. M. Valéry- 
Giscard d'Estaing a comblé 
les voeux de ses partisans en 
provoquant à gauche une véri­
table levée de boucliers 

Souvent accusé par ses amis 
et ses ennemis de manquer de 
fermeté dans ses rapports 
avec l'opposition de gauche 
comme avec les éléments les 
plus indépendants ou indis­
ciplinés de la majorité, M. Gis­
card d’Estaing a prononcé, au 
terme de sa visite en Bretagne 
"un discours de combat", 
d’après le quotidien L’Aurore 
(droite), et même “un dis­
cours gaullien’’, selon France 
Soir.

“La primauté du président 
de la republique est la pierre 
angulaire de nos institutions", 
a proclamé M. Giscard d'Es­
taing. répondant à deux per­
sonnalités politiques de pre­
mier plan: d'une part à M. 
Georges Marchais, leader du 
Parti commumste. qui estime 
qu’en cas de victoire de la 
gauche aux élections législati­
ves du printemps 1978. M. Gis-

INCO LIMITED

Harold Glover, CB
M. Harold G lover. CB. contrô­
leur au Ser\ ice des fournitures et 
des publications de l'Admini­
stration (Hcr Majesty's Station­
ery Office» et antérieurement 

' sous-directeur et contrôleur de 
la Monnaie royale, se joindra le 
1er février a Inco Limited à titre 
de conseiller en monnayage, 
lorsqu'il aura pris sa retraite 
du poste qu'il occupe présente­
ment au sein du gouvernement 
britannique.

M. Glover conseillera Inco au 
sujet des questions mondiales 

; relatives au monnayage, et en 
. particulier sur l'usage du nickel 
’ et du cupro-nickcl dans la frappe 
. de la monnaie. Chez Inco, en tant 
! qu'autorité en monnayage, il 
' maintiendra une liaison étroite 
; avec les Monnaies et les émet- 
. leurs de pièces de monnaie du 

monde entier. Il pourra ainsi 
guider Inco dans la sélection des 
métaux.

M. Glover a été fonctionnaire 
d’Etat du Royaume-Uni pendant 
10 années et a occupé le poste de 
contrôleur de l'approvisionne­
ment au Ministère de l'Environ­
nement. De 1970 à 1974. il a été 
sous-directeur et contrôleur de 
la Monnaie royale. Au cours 
de cette période, il était 
vice-president de la Conférence 
internationale des directeurs de

• Monnaies.
Lors de la plus récente liste du

• Nouvel An des distinctions 
j honorifiques décernées par la 
r Reine Elizabeth. M. Glover a été 
I nommé compagnon de l'Ordre 
; du Bain. Membre, ainsi que 
’ membre du Conseil de la Société
• royale des Arts ( Royal Society of 
’ Arts), M. Glover reçut la médaille

du bicentenaire de cette même 
. société, en 1967. Il est membre 
- honoraire de l'Association des 

artistes et concepteurs indus- 
triels(Society of Industrial Artists 
and Designers).

card d'Estaing devra ou bien 
appliquer le programme com­
mun ou bien démissionner.

D’autre part, à M. Jacques 
Chirac, son ancien premier 
ministre, dont le Rassemble­
ment pour la république appa- 
rait à bien des commentateurs 
comme une “machine de 
guerre anti-Giscard”.

Le chef de l’État a ajouté à 
l'adresse de M. Chirac, qui 
s’oppose à lui en se portant 
candidat à la mairie de Paris: 
“Hors la reconnaissance de la 
primauté du président de la 
république, qui est le legs es­
sentiel du général de Gaulle à 
la France, il n'y a pas de tradi­
tion gaulliste”.

“Je ne permettrai pas que 
l'on touche aux institutions 
dont je suis le garant et je puis 
vous dire que leur protection 
sera assurée", a déclaré 
d’autre part le président.

Cette clarté et cette fermeté 
ont conduit les jeunes giscar­
diens à féliciter le président 
d'avoir “mis fin à toutes les 
fausses ambiguïtés que ses ad­
versaires politiques déclarés 
ou camouflés cherchaient à 
faire naître".

À gauche, en revanche, le 
ton s’est durci. M. Claude Es- 
tier, l'un des dirigeants socia­
listes a prédit que le président 
s'engagera “dans un processus 
extrêmement grave” s’il n'ad­
met pas la volonté des élec­
teurs en cas de victoire de la 
gauche au printemps 1978. Le 
PSU (socialiste autogestion­
naire) dénonce “l’imbroglio

La bombe 
à aérosol

WASHINGTON (AFP) - 
Les bombes à “concussion” 
ou à aérosol (CBU-72) que les 
Israéliens souhaitent acheter 
aux États-Unis sont parmi les 
armes non-nucléaires les plus, 
destructives.

Chaque engin, d’un poids 
d’environ 225 kgs, contient 
quelque 100 kgs d'une sorte de 
kérosène. Celui-ci est relâché 
à une certaine altitude et se 
mélange à l’air pour^ormer un 
nuage de 15 mètres de dia­
mètre et 2 mètres d’épaisseur.

L’explosion de ce mélange 
est ensuite provoquée et une 
formidable pression de 25 kgs 
par cm2 produite sur le col par 
l’onde de choc écrase tout ce 
qui se trouve sous le nuage.

Le vide soudain créé par 
cette onde amène un af­
flux d’air balayant tout sur 
son passage et faisant mourir 
par suffocation d’éventuels 
survivants. Enfin, les gaz brû­
lants en atteignant le sol met­
tent le feu aux décombres.

Cette bombe à laquelle peu 
de structures, même construi­
tes en béton, peuvent résister, 
a été expérimentée au Viet­
nam pour atteindre les Nord- 
Vietnamiens dans les abris 
souterrains. Les Américains 
s’en servaient également pour 
déblayer des aires d’atterris­
sage pour hélicoptères dans la 
forêt.

Les États-Unis se sont tou­
jours refusés à vendre ces 
bombes à l’étranger, même au 
Canada. Mais l’ancien prési­
dent Gerald Ford avait promis 
en octobre aux Israéliens de 
leur en livrer.

L’administration du prési­
dent Jimmy Carter, selon cer­
taines sources, considérerait

2ue la vente de ces engins à 
iraël fausserait trop l’équi­

libre des forces au Moyen- 
Orient.

constitutionnel que prépare 
Giscard".

Le premier secrétaire du 
Parti socialiste, M. François 
Mitterrand a estimé que le dis­
cours de M. Giscard d’Estaing 
traduit le fait que le président 
est “sur la défensive".

“À mon avis, ce discours 
marque plutôt une défensive, 
a-t-il expliqué à la radio.
Qu’un president de la républi­
que, à quatre ans de la fin de 
son mandat, à un an d’élec­
tions législatives, croit néces­
saire de hausser le ton, c’est

bien qu’il se trouve acculé 
dans une situation dont il est 
le seul responsable”.

“J’ai l'impression, a ajouté 
M. Mitterrand, que le chef de 
l’État se parlait à lui-même. 
Comme il parlait tout haut il a 
fini par s’entendre".

Sartre ne veut pas d’une 
Europe “germano-américaine’

PARIS (AFP) - Le philo­
sophe Jean-Paul Sartre lance 
un appel, dans une lettre 
publiée par Le Monde, aux 
membres du parti socialiste de 
M. François Mitterrand et les 
met en garde contre une Eu­
rope soumise au “leadership 
germano-américain ’ ’.

M. Sartre lance cet appel au 
nom de la “défense de fa liber­
té” et dénonce l'austérité qui 
selon lui s'abattra nécessaire­
ment sur les masses et non sur 
les privilégiés ajoutant qu’à 
ses yeux il ne fait aucun doute 
que l’Europe est en train de 
devenir “une nouvelle Améri­
que latine”.

Le philosophe qui est l’un 
des fondateurs d'un comité 
“contre l’Europe germano- 
américaine et l’élection du 
Parlement européen au 
suffrage universel" espère que 
les socialistes “réfléchiront 
encore avant de s’engager sur 
le chemin européen où leur 
parti est poussé aujourd’hui”.

Selon Jean-Paul Sartre, 
“l’Europe que proposent MM. 
Carter, Schmicft, Andreotti et 
Giscard est sans rapport avec 
l’internationalisme proléta­
rien, sans rapport avec l’Eu­
rope des travailleurs dont rêve 
depuis un siècle le mouvement 
ouvrier occidental”.

Il semble évident, poursuit 
M. Sartre que, comme le dé­
montre selon lui l’Allemagne 
de l’Ouest, “la social- 
démocratie est l’un des instru­
ments privilégiés de l’impéria­
lisme américain en Europe”. 
“On ne peut, conclut le philo­
sophe, transformer la société 
française sans combattre l’hé­
gémonie germano-américaine 
sur l’Europe occidentale”.

D’autant plus, déclare-t-il, 
“que la montée vers le pou­
voir du national-travaillisme 
deM. Chirac montre que le 
ventre est encore fécond d’où 
est sortie la bête immonde”, 
faisant allusion au fascisme.

pour accepter un règlement en 
Rhodésie, malgré les 
nombreuses requêtes en ce 
sens qui lui ont été transmises.

L’Afrique du Sud tient une 
position-clé dans tout règle­
ment en Rhodésie, de par sa 
situation géographique, qui lui 
permet de contrôler les appro­
visionnements en armes et en 
carburant de la Rhodésie sou­
mise à des fanctions interna­
tionales, et entourée de voi­
sins hostiles.

Le premier ministre sud- 
africain se trouve de nouveau 
placé devant un choix difficile, 
entre la solidarité blanche en 
Afrique australe, ou la pour-

Une soupe à l’oignon servie dans 
un panier?

Ce n'est pas vraiment exact. Disons que l'on met d'abord 
la soupe française à l'oignon dans un bol en céramique 
émaillée et résistant au four. Ce bol est ensuite déposé^ dans 
un panier et prêt à servir à n'importe quel endroit.

Le bol à soupe avec poignée, couvercle et panier $4.75
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suite d’un effort diplomatique 
qui lui permet de gagner une 
“respectabilité” internatio­
nale.

Par ailleurs, la Grande- 
Bretagne rejettera très pro­
bablement toute demande du 
régime rhodésien d’effectuer 
une enquête parlementaire 
sur le meurtre de sept mis­
sionnaires catholiques blancs
— dont quatre Britanniques
— dimanche à Musami en 
Rhodésie, indiquait-on hier 
soir à Whitehall.

Le gouvernement britanni­
que qui a déploré ce meurtre 

oissans toutefois se prononcer de Salisbury

sur l’identité des auteurs, 
n’entend manifestement pas 
se laisser entraîner daps cette 
affaire.

Toute intervention de sa 
part risquerait de faire le jeu 
du régime de Salisbury, qui a 
ouvertement accusé les parti­
sans du leader nationaliste Ro­
bert Mugabe d’être respon­
sables de ce massacre. Les na­
tionalistes ont rejeté ces allé­
gations en accusant à leur tour 
les autorités rhodésiennes. On 
assurait hier soir au Foreign 
Office n’avoir encore reçu au­
cune demande en provenance

Couvre-feu “spécial” 
en vigueur à Soweto

JOHANNESBOURG (AFP) 
— La police sud-africaine a 
imposé aux lycéens de Soweto 
de se rendre en classe ce ma­
tin, sous peine de “sentir le 
poids de la loi”, à la suite de 
nouvelles manifestations hier 
matin dans les rues de l’im­
mense ville satellite africaine 
de Johannesbourg.

En vertu d’un “couvre-feu” 
d’un nouveau style, aucun en­
fant ne devra se trouver dans 
les rue de Soweto — une cité 
de plus d’un million d’habi­
tants — entre huit heures du 
matin et 15 heures locales, a 
annoncé le chef de la police de 
Soweto, le brigadier Jan Vis­
ser.

Les brigades anti-émeutes 
sont intervenues à deux repri­
ses, hier matin, à l’aide d’en­
gins blindés — qui avaient dis­

paru de Soweto depuis plu­
sieurs mois — et de gaz lacry­
mogènes contre plusieurs mil­
liers d’étudiants et de lycéens 
africains qui manifestent pour 
appeler au boycott des exa­
mens et protester contre le 
maintien du système d’éduca­
tion bantoue, réservé aux Afri­
cains.

Des feux ont été allumés 
avec des copies d’examens et 
des livres de classe. Il n’y a eu 
aucune victime. La police a ar­
rêté un étudiant de 20 ans, 
soupçonné d’avoir conduit un 
cortège.

Ces manifestations — qui 
mettent fin à une trêve rela­
tive de plusieurs mois, après 
les manifestations anti­
apartheid de juin à octobre, 
faisant plus de 500 morts — 
marquent la réorganisation du

mouvement des étudiants afri­
cains, après une vague de 
répression.

Le conseil représentatif des 
étudiants de Soweto (SSRC), 
qui a organisé les manifesta­
tions d’hier comme celles de 
l’année dernière, a pu tenir au 
cours du week-end dernier sa 
première réunion depuis plu­
sieurs semaines, au cours dé 
laquelle un nouveau Pro" 
gramme d’actions pour “tes­
ter” les réactions du gou­
vernement a été décidé, selon 
une source étudiante à So­
weto.

Le conseil des étudiants est 
présidé par M. Daniel Motsisi, 
20 ans, après le départ à 
l’étranger de deux de ses pré­
sidents successifs, MM. Tsietsi 
Mashinini et Khotso Seatlholo.
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RDA: défense des droits 
de l’homme, une immixtion

BERLIN-EST (AFP) — Le mensuel de po­
litique extérieure est-allemand, Deutsche 
Aussenpolitik, estime dans sa dernière édi­
tion” que la volonté des pays occidentaux de 
faire appliquer les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales dans les pays socialis­
tes conformément à l’acte final de la confé­
rence d’Helsinki, constitue une immixtion 
dans les affaires intérieures de la RDA”.

“Le principe des droits de l’homme, expli­
que le mensuel, est la plupart du temps très 
surestimé par les Occidentaux et évoque to­
talement en dehors des autres principes, tel

que celui de la souveraineté d’un Etat.” 
Deutsche Aussenpolitik estime ainsi que “la 
réalisation de devoirs provenant de conven­
tions passées entre États, telle que celle por­
tant sur le principe general des droits de 
l’homme rentre généralement” dans le cadre 
des compétences intérieures de chaque Etat, 
et ce, “dans le respect absolu des principes 
de l’égalité souveraine et de la non- 
immixtion”.

“Ériger en postulat le principles droits 
de l’homme amènerait une détérioration du 
processus de détente”, conclut le mensuel 
Deutsche Aussenpolitik.

Guerre froide, détente ou holocauste ?

La partie d’échecs des super-grands
PARIS (par Yves Gayard, 

correspondant militaire de 
l’AFP) — Le monde va assis­
ter à une nouvelle phase du 
jeu d’échecs redoutable au­
quel se livrent les deux 
’’super-grands" depuis plus 
d’un quart de siècle.

La plupart des experts inter­
nationaux s’attendent en effet 
à une "déstabilisation" de la 
situation et la question angois­
sante oue se posent les nations 
secondaires entraînées dans le 
jeu à l’Ouest comme à l’Est — 
et d'abord en Europe — est de 
savoir si une guerre nucléaire 
est l'issue de la partie. Au bout 
de l'échiquier, le futur “super-

grand” la Chine, amorce un 
changement radical dans sa 
politique de défense, change­
ment qui. dans le langage des 
experts, peut en faire un "per­
turbateur", bénéfique ou ma­
léfique, nul ne le sait encore.

Pour ces experts, comme M. 
lan Smith, directeur adjoint 
au Royal Institute of interna­
tional affairs de Londres, trois 
scénarios d’évolution de la po­
litique internationale sont pos­
sibles :
• retour à la guerre froide. 

Ce choix dépend de l'URSS 
plus que des Etats-Unis. Il est 
suspendu en effet à la crainte 
éprouvée par les dirigeants so-

Plus de 600 prisonniers politiques 
en Yougoslavie, selon Milovan Djilas

NEW YORK (AFP) - M. 
Milovan Djilas, ancien leader 
du parti communiste you­
goslave, a demandé aux PC de 
l'Europe de l’Ouest de persua­
der le gouvernement de 
Belgrade de respecter les li­
bertés civiques, rapportait 
hier le New York Times.

L’influent quotidien new- 
yorkais, qui fait état d’un in­
terview de M. Djilas avec plu­
sieurs correspondants étran­
gers, souligne que, selon celui- 
ci, il y a au moins 600 prison­
niers politiques en Yougosla­
vie, ce qui équivaut propor­
tionnellement au nombre de 
détenus en URSS, compte 
tenu des populations respecti­
ves des deux pays. De plus, M. 
Djilas a souligné, toujours se­
lon le quotidien, qu’il n’y avait 
jamais eu autant de prison­

niers politiques, meme au 
temps de “la répression de 
la monarchie yougoslave”.

L’ancien leader yougoslave, 
qui a rompu avec le régime du 
maréchal Tito en 1954, a été 
emprisonné pendant dix ans, 
de 1956 à 1966. Il a affirmé que 
les libertés civiques, respec­
tées en Yougoslavie à la fin 
des années 60, ne l’étaient plus 
depuis 1971. Il a aussi souhaité 
que l’appui apporté aux dissi­
dents tchécoslovaques, soviéti­
ques ou des divers pays de 
l’Est devait redoubler, alors 
que s’ouvre à Genève la 33ème 
session de la commission de 
l’ONU sur les droits de 
l’homme.

La dénonciation par le plus 
célèbre opposant yougoslave, 
du manque de libertés dans 
son pays attire l’attention sur

l’état de la démocratie dans le 
pays même qui hébergera 
cette année, la “conférence 
européenne” deBelgrade.

Cette mise en cause de la 
Yougoslavie — après les pays 
de TEst “orthodoxes” — était 
généralement attendue, et ap­
paremment redoutée par les 
autorités. A de nombreux 
signes, il paraissait en effet 
douteux que le régime you­
goslave — dont le courage ex­
térieur, sympathique aux yeux 
de l’Occident, ne dissimule 
pas entièrement un système 
intérieur rigide fortement col­
lectivisé — ait pu espérer 
ouvrir le 15 juin la réunion 
préparatoire de la conférence 
sans être à son tour dénoncé à 
propos de la troisième “cor­
beille” humanitaire de l’acte 
d'Helsinki.

Déjà le mois dernier, une 
campagne avait été lancée en 
faveur de l’écrivain “libéral” 
Milano Mihajlov, affaibli dans 
sa prison par une grève de la 
faim. Plus récemment, une 
soixantaine d’intellectuels 
yougoslaves ont signé une pé­
tition demandant moins d'ar­
bitraire dans le refus d’octroi 
des passeports.

L’appel lancé par M. Djilas, 
66 ans, par l’intermédiaire de 
correspondants étrangers, aux 
PC occidentaux pour qu’ils 
persuadent le gouvernement 
yougoslave de “respecter les 
libertés civiques”, et ses révé­
lations sur l’existence “d’au 
moins 600 prisonniers politi­
ques”, intervient, note-t-on, 
après trois ans d’une vigou­
reuse reprise en main de la po­
pulation par le parti.

L’URSS se prépare à revenir 
au stalinisme (Youri Orlov)

MOSCOU (AFP) - Le dissi­
dent soviétique louri Orlov a 
déclaré hier que “l’URSS, qui 
célèbre cette année le 60ème 
anniversaire de la révolution 
d'octobre, se prépare à revenir 
au stalinisme'’.

Orlov, qui avait quitté son 
domicile à Moscou la semaine 
dernière “pour éviter d’être 
arrêté”, a déploré au cours 
d’une conférence de presse 
pour les correspondants étran­
gers que “les autorités soviéti­
ques aient répondu aux criti­
ques et au développement de 
la conscience politique d’une 
partie de la population par une 
aggravation de la répression 
au lieu d’analyser leurs er­
reurs et d’essayer d’améliorer 
la situation”.

Orlov, qui est président du 
groupe dissident de surveil­
lance de l’accord de Helsinki 
en URSS, a demandé que le 
principe de la liberté de l'in­
formation en ce qui concerne 
les droits de l’homme soit 
“confirmé” à Belgrade. Il a 
aussi souligné la nécessité de 
rendre publiques les informa­
tions concernant les ca­
tastrophes naturelles, les épi­
démies, les statistiques de cri­

minalité. Ces informations 
sont généralement considé­
rées comme “secrètes” en 
Union soviétique.

Après avoir accusé les auto­
rités soviétiques d’avoir violé 
leurs engagements internatio­
naux dans le domaine des 
droits de l'homme, Orlov a de­
mandé aux gouvernements oc­
cidentaux s’ils ne pensaient 
pas que “l’URSS pourrait 
aussi le moment venu violer 
ses engagements dans d’autres 
domaines”.

Par ailleurs, M. Leonide Za- 
miatine, directeur général de 
l’agence Tass, a estimé que la 
décision des autorités améri­
caines d’expulser des États- 
Unis un des correspondants de 
l’agence soviétique, était “en 
contradiction avec l’acte fi­
nal” de la conférence d’Hel­
sinki. M. Zamiatine a fait cette 
déclaration aux représentants 
de la presse, en soulignant que 
“de telles actions” de la part 
des autorités américaines, 
sont “une violation de cet acte 
dans sa partie relative à l’acti­
vité des correspondants qui 
remplissent leur mission pro­
fessionnelle de journaliste sur 
le territoire d’un autre pays”.

“Le département d’État des 
États-Unis, sans aucune rai­
son, invite le correspondant de 
l’agence Tass à Washington, 
Vladimir Alexeiev, à quitter, 
dans le délai d’une semaine le 
territoire du pays”, rappelle 
l’agence qui ajoute: “Le dé­
partement d’État n’a apporté 
aucune explication pour justi­
fier cette décision, se bornant 
à déclarer que cette mesure 
était une mesure de réciproci­
té”.

Enfin, sous le titre “Qui est 
défendu par le département 
d'État?”, l’agence Tass a 
publié hier le texte d’un com­
mentaire dans lequel est 
campée la silhouette d’Ale­
xandre Guinzbourg, qui vient 
d’être arrêté dans la ville de 
Kalouga, près de Moscou.

Apres avoir noté que “le 
représentant du département 
d’Etat des États-Unis, F. 
Brown, a déclaré que cette ad­
ministration était “inquiète” 
par l’arrestation en URaS d’un 
certain A. Guinzbourg, qui est 
soi-disant “un défenseur des 
droits civiques en URSS”, 
l’auteur de l’article “donne 
des renseignements sur le vrai 
personnage de Guinzbourg”:

5 EXCELLENTES
RAISONS

pour lesquelles tant de finissantes 
d'étoles secondaires choisissent

LE COLLÈGE O'SULLIVAN
1 - DIPLÔMÉES DU COLLÈGE O’SULLIVAN EN GRANDE DEMANDE

Le nom O'Sullivan, tout comme un bon vin, se bonifie à chaque fin d'année avec 
chaque millésime de diplômées. Le Collège O’Sullivan reçoit plus de 1.000 
demandes d'emplois annuellement.

2 — EMPLOIS INTÉRESSANTS
La diplômée du Collège O'Sullivan se voit confier plus de responsabilités. Vous 
êtes spécialiste dans un domaine précis de l'administration, soit juridique, médical 
voyages et tourisme, Vos qualités de secrétaire et vos connaissances des procédés 
spéciaux font de vous un membre important d'une équipe.

3-INDÉPENDANCE FINANCIÈRE
Parce que vos services sont reetierchés, un vaste choix d'emplois, de salaires, de 
styles de vie s'offre à vous. La diplômée du Collège O’Sullivan — une femme in­
dépendante

4 - LE BILINGUISME
Le Collège O’Sullivan est l’un des rares collèges vraiment bilingues au Canada. 
Profitez-en: devenez bilingue

5-FRAIS DE SCOLARITÉ
Le programme d'études de secrétariat de deux ans est subventionné par le Ministère 
de l’Education. Les frais de scolarité sont considérablement réduits et de plus, les étu­
diantes sont éligibles au régime de prêts et bourses.

Il y a 400 autres raisons pour vous inscrire 
au Collège O’Suilivan: NOS ÉTUDIANTES

Date limite (tes Inscription* te 31 MARS

COLLÈGE O’SULLIVAN
1191, rue de la Montagne. Montréal 866-4622

— 1961: Guinzbourg est un 
personnage sans occupations 
connues. Un parasite, qui a 
commencé sa “carrière” dans 
l’achat et la spéculation d’icô­
nes volées. 2 ans de prison 
pour escroquerie.

— 1968 — deuxième compa­
rution devant la justice, pour 
activité anti-sovietique, cette 
fois.

— Janvier 1977 — perquisi­
tion dans l’appartement de 
Guinzbourg. Liens prouvés 
avec l’organisation profasciste 
d’émigrés NTS derrière la­
quelle se profilent des services 
ae renseignements occiden­
taux, — 3 février 1977 — pour 
activité contraire à la législa­
tion soviétique, Guinzbourg 
est arrêté à Kalouga. Une en­
quête est en cours. C’est là son 
vrai visage et le département 
d’État veut le protéger”.

Dubcek 
soutient 
Charte 77

VIENNE (AFP) - Un ami 
de l’ancien secrétaire du PC 
tchécoslovaque Alexandre 
Dubcek a rapporté que celui-ci 
avait donné verbalement son 
appui aux signataires de la 
Charte 77, affirme dans son 
édition d’aujourd’hui l’organe 
du parti socialiste autrichien 
Arbeiterzeitung.

M. Dubcek qui, selon le quo­
tidien, se trouverait étroite­
ment surveillé par la police et 
qui, de ce fait, n’aurait pris 
connaissance que très tardive­
ment du contenu de la charte, 
ne pouvait donc signer le do­
cument. Ce n’est que par un 
intermédiaire qu’il a pu assu­
rer aux signataires de la charte 
son “approbation et soutien 
entiers’' au texte qui, d’ail­
leurs, se “trouve en parfait ac­
cord avec ce qu’il avait écrit à 
maintes reprises dans ses 
lettres”, poursuit le journal.

Ce message de M. Dubcek a 
été aussitôt communiqué se­
lon Arbeiteneitung, par les 
signataires de la charte, à dif­
férents journaux occidentaux.

Par ailleurs, M. Karel Ko- 
marek, ambassadeur de Tché­
coslovaquie en Autriche et ses 
collaborateurs, ont refusé de 
recevoir, hier matin, une délé­
gation d’Amnesty Internatio­
nal, qui était venue lui re­
mettre une pétition en faveur 
des signataires de la Charte 77 
sur la garantie des droits fon­
damentaux du citoyen.

Ce texte qui demande no­
tamment la libération des 
signataires emprisonnés, a re­
cueilli plus de 15.000 signatu­
res, dont celles du chancelier 
Bruno Kreisky, de M. Josef 
Taus, leader du parti populiste, 
et de nombreuses personnali­
tés des milieux politiques et 
culturels.

À coups de procès exemplai­
res, par une remise au pas de 
l’information et le rétablisse­
ment de la primauté du parti 
dans la société, la Ligue des 
communistes de Yougoslavie 
— en partie pour assurer la 
succession sans remous du 
maréchal Tito — a réinstauré 
un “ordre socialiste", dont les 
observateurs étrangers s’ac­
cordent cependant à penser 
qu’il est sensiblement moins 
rigoureux que les plus modé­
rés des régimes est-orientaux, 
ne fut-ce que par le fait que, 
seule dans ce cas à l’Est, la 
Yougoslavie a des frontières 
ouvertes.
' Le prochain hébergement 
de la “conférence européen­
ne” dans un pays à parti uni­
que n’en cause pas moins des 
problèmes aux dirigeants you­
goslaves, croit-on savoir. 
Leurs représentants à la ré­
cente réunion à Belgrade des 
“neuf” pays européens 
neutres et non-alignés ont don­
né l’impression de marcher 
sur la pointe des pieds sur un 
terrain miné, écoutant plus 
que proposant.

Le souci de “réussir” la con­
férence, et celui d’être un 
“pont” entre ses différents 
participants, apparu lors de 
la récente visite, exception­
nellement chaleureuse, de M. 
Erich Honecker, le numéro un 
est-allemand, à Belgrade, 
devraient, estime-t-on, inciter 
les responsables yougoslaves à 
ne pas intensifier la répression 
et à éviter des appreciations 
définitives, dans la presse, à 
propos de la contestation dans 
les pays de l’Est.

viétiques devant les mouve­
ments de contestation qui agi­
tent les démocraties populai­
res de son “glacis”. Cette 
“déstabilisation” interne 
pourrait les amener à durcir 
leur attitude afin de renforcer 
“l'empire" soviétique.
• poursuite de l'effort en fa­

veur du processus de normali­
sation en Europe — c’est-à- 
dire la détente — tout en 
sachant que cette politique 
conduite directement par les 
deux protagonistes y entraî­
nera aes réactions de la part 
des nations secondaires. Réac­
tions qui pourraient dé­
boucher sur une division au 
sein de l'Alliance atlantique. 
C’est, si l'on veut, la déstabili­
sation maximale, sans doute la 
plus dangereuse.
• enfin, reconnaissance par 

les États-Unis et par l’URSS 
d’une “Europe des diversi­
tés”. Les experts ne sont 
guère optimistes sur les chan­
ces de ce scénario.

Il est du reste probable que 
ces trois scénarios vont se mé­
langer au fur et à mesure que 
se précisera l’évolution de la 
situation.

On constate un parallélisme 
dans les changements prévi­
sibles aussi bien du côté amé­
ricain que du côté soviétique.

Au moment où, à Washing­
ton comme à Moscou, on sou­
ligne les efforts de l'adversaire 
pour mettre au point des ar­
mes nouvelles, on affirme sa 
ferme intention d’aboutir à 
une limitation des armements. 
L’expert soviétique Georgi Ar­
batov affirme que le 
programme de fabrication 
d’armements en URSS est 
“une réponse” au programme 
américain. Un autre expert so­
viétique, le professeur D. 
Proektor, estime qu’on est 
“en présence d’une égalité 
approximative des forces" et

conclut que “rien n’est plus 
important que la détente mili­
taire en Europe”.

Les États-Unis, eux, dénon­
cent un accroissement inquié­
tant des armements en URSS, 
au moment d'ailleurs où ils 
lancent un nouveau satellite 
militaire permettant de mieux 
assurer l’observation des lan­
cements de missiles ou de sa­
tellites soviétiques. En même 
temps, l’entourage de M. 
Jimmy Carter annonce la réso- 
lutjpn du nouveau président 
d'adopter une politique nou­
velle a l'égard de Moscou. Jus­
qu'à présent, avec M. Kissin­
ger comme avec ses prédéces­
seurs, la règle d'or a été d’ins­
titutionnaliser" tacitement le 
partage du monde entre les 
deux "super-grands". Mainte­
nant, M. Zbigniew Brzezinski, 
directeur du conseil national 
de sécurité à la Maison- 
Blanche, défend la thèse 
contraire: il faut, selon lui, 
que la politique américaine fa­
vorise le développement du 
“polycentrisme” au sein du 
camp socialiste.

Ce "polycentrisme" fait du 
reste son ’ apparition en Eu- 
fope de l’Ouest avec la montée 
de "l'eurocommunisme’'. qui 
pourrait être accepté par la 
nouvelle administration amé­
ricaine, selon M. Griffith, pro­
fesseur de sciences politiques 
à l’Institut de technologie du 
Massachussetts. En tout cas, 
pour la première fois, sans 
soulever de vagues, un parle­
mentaire communiste italien, 
M. Sergio Segre, a été élu rap­
porteur de la commission poli­
tique de l'assemblée de l’U­
nion de l’Europe occidentale.

Mais, il y a la Chine qui 
n’entre pas dans le jeu. Subite­
ment, on apprend qu'elle veut 
se forger une defense techno­
logiquement avancée à l’i­
mage de celles des États-Unis

et de l’URSS. On n’abandonne 1 
pas à Pékin, officiellement du 
moins, la thèse maoïste de la 
“guerre populaire”, où les 
potrines et la résolution du 
peuple sont plus importantes 
que les armements sophisti­
qués. Mais, un tournant est 
pris et il est sans doute irré­
versible. Les experts occiden­
taux prévoient que la Chine va 
produire des missiles intercon­
tinentaux d'une portée dej 
4,000 à 8,000 km. C’est alors 
quelle pourra "perturber” 
l’équilibre entre les deux 
“super-grands".

Plainte en I 
diffamation 
de Dietrich!

MUNICH (AFP) -j 
L’actrice Marlene Dietrich a' 
porté plainte en diffamation! 
contre le metteur en scène j 
ouest-allemand Uli Lommel,! 
apprend-on à Munich.

Marlene Dietrich accuse 
Lommel d’avoir prétendu 
dans son dernier film "Adolf 
et Marlene” quelle avait 
secrètement rencontré Adolf 
Hitler pendant la Deuxième 
Guerre mondiale. Le film 
montre notamment le mi­
nistre de la propagande du 
Troisième Reich, Josef Goeb- 
bels, se rendant à Londres 
pour tenter de la part d'Hitler 
de convaincre Marlene 
Dietrich de retourner en Alle­
magne. Marlene aurait alors 
rencontré Hitler dans un 
endroit secret.

Orchestre symphonique de Montréal
Campagne de souscription 1976-77

A vous de jouer

Faites parvenir vos souscriptions à l'OSM, Place des Arts, Montréal

I* Postes Canada 
Canada Post

On n’est jamais 
a bien servi...

Ce n est pas nouveau. Depuis quelque 
temps déjà, les Postes Canadiennes 
collaborent avec le monde des affaires 
pour lui permettre de mieux profiter du 
service postal. „ 1

Le code et les nçrmes postales 
deviennent un instrument que plusieurs 
entreprises utilisent pour réduire le coût 
et augmenter l'efficacité de leurs 
communications par la poste.

L'utilisation d'une nouvelle papeterie 
et de nouvelles enveloppes normalisées 
permet à une seule machine de traiter 
23,000 envois à l'heure. .

L'utilisation du code postal permet 
de réduire de 20 a 3 au maximum le 
nombre de tris.

Ce n'est pas là toute l'histoire, mais 
c'est là que nous avons besoin de vous.

...(]ue par 
soi-méme.

Pour d'intéressants détails sur le code et les 
normes postales, remplissez et envoyez ce coupon.

Postez a Code et normes postales 
* Postes Canada, Confederation Heights 

Ottawa (Ontario) K1A0Y2

Entreprise 

9 Adresse

Code postal

Le code et les nonnes postales,
c’est votre affaire. En vous en servant, vous vous rendez service.
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CHEF
COMPTABLE

Une entreprise moyenne de construction de
routes recherche un titulaire à ce poste.

Fonctions:
Sous l'autorité du gerant general:
— supervision du personnel administratif
— coordonner et contrôler I exécution de tous les 

travaux comptables (coût des chantiers et du ser­
vice d entretien de l equipement.)

— préparer et analyser les états financiers mensuels 
pour le compte des administrateurs.

— préparer tous les rapports necessaires pour les 
institutions financières.

— établir les contrôles necessaires à une saine ges­
tion financière

Exigences:
— Membre d'une Association professionnelle recon­

nue.
— ou. à defaut d un tel brevet, une experience perti­

nente dans le domaine de la gestion financière.
— lexperience dans un domameconnexe à la cons­

truction sera spécialement considérée.
— aptitudes à gerer le personnel.
Lieu de travail:
Rive sud. à 15 minutes du tunnel L.H. Lafontaine.
Rémunération:
Selon les qualifications et l experience.
Un curriculum vitae devra accompagner toutes les
demandes qui seront reçues jusqu'au 1 7 février 1977
à I adresse suivante:

Le Devoir 
Dossier -2681 
C.P. 6033
Montréal, H3C 3C9

Appel
de candidatures 
mixtes

Secrétariat du Conseil du Trésor 
et divers ministères du gouvernement

GESTIONNAIRES FINANCIERS 
SUPÉRIEURS

Traitement: $25 000 à $45 000 
No de référence: 77 0C 8004 11 01

La Fonction publique du Canada recherche des gestion­
naires financiers d’expérience, professionnellement quali­
fiés, pour conseiller la haute direction de différents minis­
tères et organismes.

Plusieurs postes sont disponibles au sein de la Direction 
de l’administration financière du Secrétariat du Conseil du 
Trésor, qui élabore, pour le gouvernement, les politiques re­
latives aux systèmes et aux contrôles financiers, ainsi que 
les normes de rapports financiers. De plus, cette Direction 
évalue l'efficacité de ces politiques et des lignes directrices 
connexes, de même que la mesure dans laquelle les minis­
tères se conforment aux politiques.

D’autres postes sont disponibles dans les ministères pour 
oeuvrer dans le domaine de l’administration financière, les 
gestionnaires supérieurs étant responsables de la planifica­
tion financière, de la gestion des ressources et de l’efficacité 
des systèmes et contrôles financiers.

Exigences professionnelles
Ces postes nécessitent normalement une accréditation d'une 
association professionnelle de comptables (C.A., C.G.A.,
R.LA.) avec beaucoup d’expérience en gestion financière. 
Cependant, les candidats possédant d’autres qualifications 
professionnelles spécialisées et ayant manifesté leur compé­
tence dans des postes supérieurs de gestion financière sont 
aussi invités à poser leur candidature.

Les cadres recherchés auront plusieurs années d’expé­
rience dans des postes comportant de plus en plus de res­
ponsabilité et : une bonne connaissance de la gestion finan­
cière soit dans le secteur privé, soit dans le secteur public: 
une capacité démontrée de travailler efficacement avec les 
cadres supérieurs; une connaissance de l'élaboration de poli­
tiques ayant trait au processus budgétaire et une capacité de 
préparer des rapports analytiques concis pour la haute 
direction et des présentations au Conseil du Trésor et au 
Cabinet.

Pour certains postes, la connaissance de l’anglais ou du 
français suffit; pour d’autres, la connaissance des deux lan- 
gues officielles est indispensable.

Exigences linguistiques
Les unilingues peuvent postuler un poste bilingue s’ils con­
sentent par tcnt à s'engager dans un programme de forma­
tion linguistique qui pourra, au gré de la Commission de la 
fonction publique, durer jusqu'à un an La Commission 
s'assurera d abord de leurs aptitudes linguistiques, puis dé­
terminera le Heu des cours La titularisation ne sera accordée 
que si le programme de formation se termine avec succès

Comment se porter cendidet
Faire parvenir à titre confidentiel un résumé de vos apti­
tudes et qualifications à l’adresse suivante

Cadres de direction
Commission de la fonction publique du Canada 
20ième étage. Tour ouest 
Esplanade Laurier, 300 ouest, avenue Laurier 
Ottawa (Ontario) K1A OM7
Prière de toujours rappeler le numéro de référence approprié.Prière de toujours rappeler le numéro de référence approprié

Directeur général
Le directeur général que nous recherchons aura pour fonction d’assurer 
une utilisation optimale des ressources humaines, financières et matérielles 
mises à sa disposition.

Sa tâche est de soumettre au Conseil exécutif, de qui il relève, des projets 
qui réaliseront les objectifs de l’UNICEF dans la province de Québec.
A l’approbation d’un projet, il planifie, organise et contrôle les opérations.
Ses pratiques éclairées de gestion administrative et financière détermineront 
la croissance d'Unicef Québec.

La tâche du directeur général requiert aussi qull agisse â titre de relationniste 
auprès des personnes et des groupes de la communauté québécoise et qu'il 
fournisse des services en langue française à l'extérieur du Québec.

Les candidats à ce poste sont des gestionnaires bilingues chevronnés dont 
les réalisations personnellesj ustifient une direction générale. À leur sens de 
l'initiative s'ajoutent des aptitudes marquées d'analyse et d’organisation.
Leur tact et leur entregent leur permettront de motiver le personnel régulier et 
de mobiliser le grand nombre de bénévoles qui collaborent à (UNICEF.

Veuillez adresser votre demande, qui sera traitée confidentiellement, à m adame 
Céline L. Barbin. présidente, 1832 rue Sherbrooke ouest, Montréal, Qué. H3H 1E4.

Unicef Québec (J)

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d'établir un lien sensible en- 

' tre nos lecteurs et la maisons d'affaires. Les annonces publiées 
sous cette rubrique coûtent45,: la ligne agate (14 lignes agate au 
pouce). Nous accordons la commission habituelle,aux agences 
de publicité. Le service complet de cases postales et du retour du 
courrier ne coûte qu’un dollar et est strictement confidentiel. La 
date limite pour réception de ces annonces est fixée à midi, la 
veille de la parution.

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211. rue du Saint-Sacrement 

Tél. 844-3361
Compétence: Christine Légaré

réviseur en chef
traduction

Poste: à Montréal

Notre client, une maison réputée 
du secteur de la communication, 
recherche un homme ou une 
femme pour diriger une équipe 
de traducteurs et faire ou sur­
veiller la révision de traductions 
exécutées à l’extérieur.

La personne choisie supervisera la 
réalisation de la version française 
de textes très divers comprenant 
surtout des rapports économiques 
et financiers, des manuels de ges­
tion et des documents administratifs 
et juridiques. Elle jouira d’une 
grande latitude dans l’organisation 
du travail, sa responsabilité pre­
mière étant d’assurer une produc­
tion de qualité dans des délais 
réalistes.

Le poste comporte une rémunéra­
tion de début allant de $20 000 à 
S23 000 par an, selon les qualifi­
cations, des avantages sociaux 
intéressants et d’excellentes pers­
pectives de développement de 
carrière.

1200, avenue mcgill college, 
montréal H3B 2G4

Les candidats auront de préférence 
les qualifications suivantes:

■ une excellente maîtrise de l’an­
glais, une bonne connaissance 
des domaines de travail mention­
nés et des aptitudes prouvées 
pour la rédaction

■ au moins cinq années de pra­
tique de la traduction, dont deux 
ou plus comme réviseur

■ un diplôme en traduction ou en 
lettres

■ des talents d’organisateur, ainsi 
que les qualités nécessaires pour 
entretenir l’enthousiasme dans 
son équipe et l’harmonie avec les 
autres groupes et services

■ de l’ambition et de l’initiative.

Les offres de services, qui seront 
traitées avec toute la discrétion 
voulue, devront comporter un curri­
culum vitae et tous les renseigne­
ments concernant la formation, 
l’expérience et les antécédents 
salariaux. Adresser, sous référence 
no 4266, à:

Price
Waterhouse 

et Associés
conseillers en administration

membre de l’association canadienne des conseillers en administration

y

la banque provinciale du canada

requiert les services d 'un(e)

ÉCONOMISTE
pour son siège social à Montréal

Fonctions:
— sera chargé de la préparation d'un bulletin 

de conjoncture interne
— participera à l'analyse et la prévision des com­

posantes du marché monétaire
— participera à l'élaboration d'un projet de 

recherche opérationnelle

Qualifications:
— être titulaire d'une maitrise en sciences éco­

nomiques
— avoir une bonne formation en économétrie 

et de l'expérience dans les méthodes d ana- 
lyse quantitative

— savoir rédiger correctement en français
— avoir une bonne connaissance de l'anglais 

écrit et parlé
— pouvoir communiquer oralement avec ai­

sance
— posséder, de préférence, une expérience en 

recherche économique dans le secteur finan­
cier

Le candidat travaillera sous la direction du directeur 
des Recherches économiques.
Nous offrons une gamme complète d'avantages 
sociaux et le salaire sera établi en fonction des qua­
lifications.

Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae à:

Madame Christine Marchildon
La Banque Provinciale du Canada

V

Planification et Développement des 
Ressources Humaines 

440 ouest bout Dorchester /15e étage 
Montréal, Qué.

Société Canadienne du Cancer

Université du Québec
Centre d'études universitaires dans l'Ouest québécois

PROFESSEURS
HULL_________ ■ RQUYN

Le Centre d’études universitaires dans l'Ouest québé­
cois (CEUOQ), constituante de l'Université du Qué­
bec, recherche pour le campus de Hull des professeurs 
dans les domaines suivants:

ADMINISTRATION

Comptabilité (5 postes)
Vérification (1 poste)
Fiscalité (1 poste)
Finance (1 poste)
Administration du personnel (1 poste)
Système d'information (1 poste)
Management (2 postes)
Comportement organisationnel (2 postes)
Droit des affaires (1 poste)

NURSING

(1 poste)

TR A VA IL SOCIAL 

(1 poste)

EDUCATION 

(6 postes)

EXIGENCES

Diplôme universitaire pertinent (2e ou 3e cycle ou l'é­
quivalent)

TRAITEMENT

Selon les normes en vigueur

DATE D’ENTREE EN FONCTION 

Juin 1977 (ou avant)

LIEU DE TRAVAIL 

Hull

Prière de soumettre votre candidature avant le 15 fé­
vrier 1977 à l'adresse suivante:

Le Directeur des études et de la recherche 
Université du Québec
Centre d'études universitaires dans l'Ouest québécois 
335, bout. Cité des jeunes 
Hull, Québec 
J8Y6M4

Le Centre d'études universitaires dans l'Ouest québé­
cois (CEUOQ), constituante de l'Université du Qué­
bec, recherche pour le campus de Rouyn des profes­
seurs dans les domaines suivants:

ADMINISTRATION

Comptabilité (2 postes)
Marketing (1 poste)
Administration du personnel (1 poste)
Administration publique (1 poste)

NURSING

(1 poste)

EDUCATION

(2 postes)

EXIGENCES

Diplôme universitaire pertinent (2e ou 3e cycle ou l'é­
quivalent)

TRAITEMENT

Selon les normes en vigueur

DATE D’ENTREE EN FONCTION

Juin 1977 (ou avant)

LIEU DE TRAVAIL

Rouyn

Prière de soumettre votre candidature avant le 15 fé­
vrier 1977 à l'adresse suivante:

L'Adjoint au Directeur des études et de la recherche 
Université du Québec
Centre d’études universitaire^ dans l’Ouest québécois 
435, rue Gagné, case postale 700 
Rouyn, Québec 
J9X 5C6

76-77-080
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Accord sur un retrait 
syrien du Sud-Liban

JÉRUSALEM (d’après AFP et Reuter) 
— Un accord sur le retrait progressif des 
forces syriennes de Nabatieh (région du 
Liban située à moins de quinze kilomètres

d’Israël) aurait été pratiquement conclu, a 
annoncé hier soir la radio israélienne, ci­
tant une source autorisée.

Selon cet accord, négocié par l’intermé­

diaire des États-Unis, le retrait des trou­
pes syriennes commencerait dans les 
prochains jours.

C’est sans doute à la suite d'une note 
dans laquelle le président Élias Sarkis du 
Liban a fait savoir à Israël par l’intermé­
diaire des États-Unis qu’il envisageait de 
remplacer les troupes syriennes station­
nées dans le Sud-Liban par des unités li­
banaises, que l'accord a pu être conclu.

On a confirmé hier à Washington les in­
formations de la presse israélienne selon 
lesquelles la démarche du président Sar­
kis a fait l’objet d'une note remise mardi 
par M. Philip Habib, sous-secrétaire d’É- 
tat aux affaires politiques, à M. Simcha 
Dinitz, ambassadeur d'Israël à Washing­

ton.
Selon Yedioth Aharonoth et Maariv, le 

Liban se déclare prêt, dans cette note, à 
discuter de la presence de forces syrien­
nes à Nabatieh et de leur remplacement, 
dans un laps de temps assez bref, par des 
forces libanaises.

Dans les milieux dirigeants israéliens 
cités par la presse du soir, on estimait que 
cela n'était pas suffisant et on voudrait 
voir fixer une date précise pour ce 
remplacement des forces syriennes. 
Néanmoins, ajoutait-on, la note libanaise 
est partiellement satisfaisante. On expri­
mait enfin l’espoir dans ces milieux 
qu’une partie au moins des troupes sy­
riennes pourrait quitter Nabatieh avant

l’arrivée dans la région de M. Cyrus 
Vance, secrétaire d’Ètat américain. '

Les commentateurs politiques israé­
liens estiment pour leur part que cette 
note du président Sarkis ne résoud pas le 
problème de la présence syrienne à Naba­
tieh mais qu'elle assure du moins la pour­
suite des contacts diplomatiques.

Toutefois, on ne pense pas, de source 
américaine, que ce remplacement pourra 
être effectif très rapidement en raison de 
la désorganisation actuelle des forces ar­
mées libanaises.

Tout remplacement qui pourrait inter­
venir dans un avenir proche serait très 
partiel et surtout symbohque, ajoute-t-on 
de même source.

Auparavant, on avait appris qu’Israël a 
fait savoir à la Syrie qu’il se reservait le 
droit de prendre des mesures militaires 
“limitées par suite du déploiement de 
troupes syriennes au Sud-Lioan. Le mes­
sage d’Israël à la Syrie, qui n’apporte au­
cune précision sur le sens à donner à "li­
mitées”, a été envoyé par l’intermédiaire 
de l’ambassade des États-Unis à Damas, 
ajoutait-on.

Le ton du message serait modéré, en 
comparaison de l’impatience manifestée 
par Israël peu après l'entrée du contin­
gent d'environ 500 Syriens le 23 janvier 
dans la région de Nabatieh. Israël avait 
presque aussitôt demandé le retrait des 
troupes.

American Airiines
Montréal à Chicago

Vous avez sûrement entendu parler d’American Airlines, mais peut-être n’avez- 
vous pas encore eu l’occasion de voler avec nous.

Maintenant, pour la première fois, vous avez le choix. Trois vols quotidiens 
Montréal-Chicago sans escale avec correspondances rapides par American Airlines 
vers l’ouest et le sud-ouest.

En plus de nos vols vers Dallas/Fort Worth-avec une escale-nous vous 
proposons de bonnes correspondances vers Los Angeles, San Francisco, Phoenix et 
Mexico.

Grâce à l’excellence de notre service, American Airlines s’est taillée une 
réputation hors pair.

Un titre dont nous sommes fiers...parce qu’être à votre service est l’une des 
choses que nous faisons le mieux.

Nous aimons que vous soyez à votre aise; c’est la raison pour laquelle nous 
mettons à votre disposition des compartiments porte-bagages bien pratiques pour vos 
bagages à main.

Comment vous décrire la courtoisie et la gentillesse de notre personnel volant, 
l’efficacité de notre personnel au sol? Contentons-nous de vous assurer que vous 
pouvez compter sur eux dans ce qu’il font de mieux... vous servir!

Alors, la prochaine fois que vous allez à Chicago ou plus loin, pensez à nous!
Nous voudrions être pour vous la compagnie aérienne n°l au départ de Montréal. 

Avec nous, vous passerez toujours en premier!
Téléphonez à American Airlines 871-1810 ou à votre agence de voyages.

HORAIRE DES VOLS MONTRÉAL-CHICAGO

DÉPART ARRIVÉE
Dorval 7.00 O’Hare 8.15
Dorvai 12.45 O’Hare 14.00
Dorval 18.55 O’Hare 20.10
O’Hare 7.15 Dorval 10.12
O’Hare 14.45 Dorval 17.42
O’Hare 19.45 Dorval 22.42

/

American Airiines...le service par excellence!

American
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Sadate affronte le test important du référendum
LE CAIRE (AFP) — Neuf millions six 

cent mille Egyptiens sont appelés aux ur­
nes aujourd'hui pour se prononcer sur les 
mesures d'urgence prises par le président 
Sadate au lendemain des emeutes de jan­
vier.

Ce référendum, organisé à la hâte, puis­
qu'il n’a été annonce oue le 3 février par 
le président au cours d'une allocution té­
lévisée, devra, comme la constitution le 
prévoit, donner une caution populaire au 
décret pris par le chef de l'État devant le 
danger encouru par l'unité nationale.

Les électeurs ont à se prononcer en bloc 
sur onze articles, déjà entrés en vigueur. 
Ceux-ci prévoient notamment un dur ren­
forcement des peines punisssant la grève, 
le sabotage et les désordres publics, 
ainsi que le fraude fiscale. Un article en­
joint à tous les citoyens de déclarer toute 
leur fortune dans un délai de trois mois. 
Un autre relève le plancher de l'imposi­

tion à 500 livres (environ 200 dollars). En­
fin. le décret autorise la formation de par­
tis politiques.

Ce référendum aura été précédé d'une 
intense campagne anti-communiste et 
d'union nationale. Successivement, le 
président Sadate a rencontré les représen­
tants des syndicats, le coips professoral, 
les étudiants et les chefs oes communau­
tés musulmane et copte.

Sa rencontre avec les étudiants, retrans­
mise comme les autres à la télévision, a 
causé un choc dans la population qui n’a­
vait jamais vu le chef de l'État s'exposer 
aussi franchement aux critiques que ses 
interlocuteurs ne lui ménagaaient pas à 
tel point qu'il dut ouvertement remettre à 
sa jilace un étudiant d'extrême-droite.

Par deux fois, le président Sadate a 
voulu tester sa popularité et montrer qu’il 
n'avait pas eu peur les 18 et 19 janvier, en 
se rendant aux dévotions du vendredi en

voiture décapotable dans des quartiers 
populaires ou l’émeute avait fait rage.

Mais le trait le plus marquant de cette 
période, peut-être la plus cruciale de l’his­
toire contemporaine égyptienne, c’est le 
fait que le president a ouvertement et dé­
finitivement rompu avec le nassérisme. 
En rejetant résolument le “socialisme 
idole", en déclarant que Nasser était défi­
nitivement mort le 5 juin 1967, avec la dé­
faite de la guerre des six jours, M. Sadate 
s’est délivre d’un long malentendu avec la 
population qui le gênait pour construire le 
socialisme démocratique qu’il veut 
mettre à la base de son ouverture vers 
l’Occident.

Toutefois, on se demande si la virulente 
offensive qu’il a entreprise contre les for­
ces de gauche — et surtout les communis­
tes — accusées d’avoir voulu renverser le 
régime, ne risque pas de causer un désé­
quilibre dans la balance démocratique si

difficile à installer dans un pays sorti de 
vingt années de totalitarisme. Ils se de­
mandent également si les mesures fisca­
les prises dans un souci de justice sociale 
seront suffisantes pour amorcer dans la 
population un retour à la confiance dans 
le régime.

En effet, estime-t-on, les procès qui se 
préparent, la campagne de vigilance en­
couragée par le président lui-même, le 
déchaînement de la presse contre la 
gauche, vont avoir pour effet de faire 
rentrer dans la clandestinité des gens qui 
en sortaient avec la démocratisation. Les 
démissions commencent à affluer au 
siège du rassemblement unioniste 
progressiste, seul parti de gauche auto­
risé. depuis que le gouvernement a accusé 
ses dirigeants, dont certains ont été arrê­
tés, d’avoir été “utilisés" par les forces 
séditieuses.

Le parti du centre, très majoritaire au

Parlement, qui soutient le gouvernement, 
a été fortement secoué par les événe­
ments (on a vu les députés du centre 
approuver la décision gouvernementale 
d’augmenter les prix, détonateur de la 
crise, pour ensuite la critiquer) et cette 
formation est loin d’être homogène.

La droite, en revanche, $ort renforcée 
de cette épreuve. Le parti de M. Mous- 
tapha Mourad. seule formation autorisée 
avec les partis du centre et de la gauche, 
soutient sans réserve les récents décrets.

L’organisation clandestine des “frères 
musulmans” a été blanchie de tout 
soupçon de participation aux désordres et 
les organisations religieuses ont reçu du 
président l’assurance que la religion, ma­
tière obligatoire d’enseignement, de­
viendra une matière comptant aux exa­
mens.

L’atmosphère dans laquelle va se dé­
rouler le référendum, plus que ses résul­

tats, sera un test important pour le prési­
dent Sadate, trois semaines après le brutal 
réveil des 18 et 19 janvier. Mais un deu­
xième test attend le président le 12 février 
avec la réouverture des universités fer­
mées depuis ces événements.

> .
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ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES
844-3361

• Chaque parution coûte $2.00, maximum 25 mots
• T out mot additionnel coûte 0.05 chacun
• L'heure de tombée 11:30 A.M. pour le lendemain

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Avis: Les annonceurs sont priés de vérifier la première parution de leurs annonces. 

Le Devoir se rend responsable d’une seule insertion erronée.
Toute erreur doit être soulignée immédiatement.

S.V.P. téléphoner à 844-3361.

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
844-3361

• Chaque parution coûte $4.20 le pouce
• L'heure de tombés: 11:30 A.M. pour le lendemain
• Il n’y a pas de frais pour les illustrations.

APPARTEMENTS A LOUER

IN MU M 
MSC UNONTAMI...

OCCUPATION
IMMÉDIATE

Vk-Vh-Vk
. tpdfwpsÉMtn-nii

Grande piscine avec saunas 
au 27ème étage Entrée ét 
cuisine avec planchers de 
tuiles céramiques, tapis dans 
toutes les chambres Maga­
sins et services. Prix avanta­
geux
8Wf£AU Di LOCATION 

SUR RENDEZ-VOUS
HardàMnwdl t
és 14h.à20h. j;
Tél.: 522-1777 ~
3535 PapinMu

ANIMAUX À VENDRE

PITBULL terrier, américain, 4 mois, 
! noir, parents tatoués. $95.00. Tél.:
666-8539 en soirée de
préférence 11-2-77

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDEES

FEMME SEULE recherche aide pour 
itravail quotidien. Tél.: 725-8726 
:entre9et5p.m. 12-2-77

ARTICLES À VENDRE

'SKI. SKI. SKI: bas prix. 1000 Gouin 
! juest: Tél: 336-4797. 12-3-77

ASSURANCES

A. AHAGGAR ASSURANCES, vie-feu 
autos, motos, V2C. Tél: 342-9065 ou 
733-9523.

CHALETS À LOUER

3TE-AGATHE: luxueux, Bavarois, 
flanc montagne, cheminée pierre, toit 
cathédrale, meubles Thibault, saison 
iemaines-ski, vacances-repos. Tél: 
256-6825 ou 1-819-326-5836. 1-3- 
77

FOURRURES

2 MANTEAUX DE VISON, un per­
le — $600., un foncé $900. Gran­
deur 10 ans. Bonne condition. Tél.: 
279-8784 12-2-77

GARDERIES

GARDIENNE A DOMICILE, pour bébé 5 
mois, résidente, Côte-des-Neiges 
Dame avec expérience. Tél: 342- 
9431 11-2-77

MAGASINS À LOUER

AUTOS A VENDRE

PARTICULIER VEND Chrysler New­
port, 1976, grise, toit vinyl noir, en- 

itièrement équipée, air climatisé, AM- 
FM stéréo, vitres électriques et tein­
tées, etc. Excellent état. $5,000. Tél.: 
Maurice 381-8054 15-2-77

OUTREMONT: 4’2. $425. Libre 1er 
mai. Tél: 739-8877. 11-2-77
N.D.G. SherbrooKe-Cavendish, com­
plètement meublé, 3V2, occupation 
Immédiale jusqu’en mai. Couple, 
$350. par mois. Dwelling Location, 
courtier. 844-3941 12-2-77

BUREAUX A LOUER

BUREAUX A LOUER pour médecins 
3984 Masson. Tél : 727-9889 1-3- 
77

APPARTEMENTS DEMANDÉS

PERSONNE SERIEUSE recherche 2’2. 
chauffé, non meublé, poêle et réfrigé­
rateur inclus, avec balcon. Pour 1er 
mai dans COte-des-Neiges ou Outre­
mont. Prix raisonnable, Tél.: après 7 
heures seulement 484-3475 1 6-2- 
77

APPARTEMENTS A VENDRE

BR0SSARD: condominium, bel appar­
tement 5 V piscine extérieure, boul. 
Milan, à vendre ou à louer. Prix à dis­
cuter Tél.. jour 1-418-681-2829, 
soir: 672-6951 17-2-77

AMEUBLEMENTS A VENDRE»

DEPART EUROPE: mobiliers euro­
péens et divers à vendre. Tél: 737- i 
7716 11-2-77

VENDS MOBILIER, usage 6 mois, pos­
sibilité sous-locatlon, garage, 1er ; 
mars. Grand 3 'h. édifice neuf 3488 
Cflte-des-Nelges (près St-Mathieu). 
Tél.: 341-5500 poste 220; 
jour 14-2-77

SALON en cuir, salle à manger en I
teck, chambre complète en bois de | 
rose. Demandons: $3,900. usaoés 4 
mois seulement. Tél: 336-6580 14- 
2-77:
MEUBLES NON PEINTS: Vendons et, 
fabriquons. Vaste choix (commodes,, 
bureaux doubles et triples, bibliothè- i 
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons ; 
aussi matelas toutes grandeurs à prix ! 
d’aubaine 207 Beaubien Est. Tél' 
276-9067 ou 790 Atwater. 935-: 
6716 J.N.O.

ACHATS-VENTES

ACHAT-VENTE-ÊCHANGE: Disques 
usagés, livres (science-fiction, poli­
cier et bandes dessinées) l’Echange 
3706 St-Denis (métro Sherbrooke). 
Tél. 849-1913. 11-2-77

ANTIQUITES DEMANDEES

ACHETONS ANTIQUITES de toutes 
sortes. Appelez: Claude Morrier 667- 
0774 J.N.O

ANTIQUITES A VENDRE

MOBILIER SALLE A MANGER, anti­
que, en noyer, 9 morceaux, en par­
faite condition. Prix à discuter. Tél: 
273-0198 11-2-77

COURS

J’AIMERAIS SUIVRE des cours en 
verrerie (verre soufflé, travail divers). 
Si vous avez des Informations à ce 
sujet, n’hésitez pas â m’appeler à 
389-3240 14-2-77

COURS PRIVÉS

ESPACES 
COMMERCIAUX 

À LOUER 
CARRÉ PHILLIPS

750 à 3,600 pi.ca.
• Avantageusement situes
• Près de La Baie & Eatôn
• Aménageable selon be­

soins
• Stationnement - metro

Jean-Guy Décarie 
& Ass. Inc.

courtier

288-3338
12-2-77

TAPISSERIE
avec Louis Auclair 

Centre d Art d'Outremont 
215. de l'Epee
Inf 274-9451 ou 845-7327

Debut: 14 ou 15 février
11-2-77

COMMERCES A VENDRE

MAGASIN ATELIER D’ART et Déco, 
encadrement, à vendre, 450 rue St- 
Antolne, Vieux-Montréal. Tél: 845- 
°521 ou 522-7037 17-2-77

HÔTEL
comprenant taverne et bar-sa­
lon. quartier paisible nord-ouest 
Ile de Montréal. Affaires: S450, 
000. Comptant requis: $135,000. 
Aubaine. Cause retraite. Exclu­
sif. Jacques Gauthier: 747-7591.

LE PERMANENT. courtier
11-2-77

MAISONS A LOUER 
A L’ÉTRANGER

GRECE: maison pierre, meublée, 
pouvant accommoder 4 personnes, 
dans fie d’Hydra, 2 heures d’Athènes, 
grand jardin, site magnifique. Tout 
confort nécessaire. 1 ou plusieurs 
mois. Tél: 471-7331. 12-2-77

MAISONS A LOUER

BROSSARD: cottage meublé pour cou­
ple $300. Aussi bungalow 5V2 non 
meublé, garage, $300. non chauffé. 
Libres immédiatement. Dwelling Lo­
cation, courtier 844-3941. 12-2-77

BOUCHERVILLE: 7 pièces, style cana­
dien, 2 salles de bains, garage, foyer, 
chauffage électrique, quartier rési­
dentiel neuf. Tél: 334-8561 André 
Pharand. 1-3-77

OFFRES D’EMPLOIS

SURVEILLANT MENUISIER pour ma­
gasin d’installation de fixtures, prêt à 
travailler à l’extérieur de la ville à 
l’occasion, bilingue. Faire parvenir 
détails de l’expérience à Dossier: 
378, Le Devoir, C.P. 6033, Montréal 
H3C3C9 14-2-77

ÉDUCATION

ARMOIRE EN PIN sculptée, réplique 
du no. 64 livre de Jean Palllardy, va­
leur $5,000 accepterais offre raison­
nable. Tél.: 655-9914 14-2-77

ACHATS

DESIRONS ACHETER livres anciens et 
modernes sur les arts, architecture, 
bibliographies, Canadians, histoire, 
livres Illustrés, etc. Aussi peintures et 
oeuvres graphiques d’artistes cana­
diens et européens. Tél.: 727- 
7390

européen
14-2-77

PROFESSEURS
• 7 Postes en actualisation en 
techniques infirmières

Secteur des sciences de techniques générales 
(1) Chargé de cours/Session H77 217 heures
(1) Chargé de cours/Session H77 214 heures
(1) Chargé de cours/Session H77 223 heures
( 1 ) Chargé de cours/Session H77 224 heures
(1) Chargé de cours/Session H77 253 heures
(1 ) Chargé de cours/Session H77 126 heures
(1) Chargé de cours/Session H77 113 heures
• Diplôme universitaire et expérience pertinente

(C-77-2-444)

• 1 Poste de professeur pour 
département de mécanique
Secteur des sciences et techniques générales

(1 (Chargé de cours/Session H77 108 hTeures
(C-77-2-445)

• “Énergie des fluides” (Hydrau­
lique et Pneumatique)

Début de cours: Le 28 février 1977 
Qualifications: Scolarité, diplôme de premier 
cycle universitaire ou l’équivalent.

Faire parvenir votre curriculum vitae 
avant le 17 février 1977àu:

n-2-77

cégep ^
* « du

G ffA vieux montréal

directeur du personnel 
c.p 1444, station n, 
montréal H2X 3M8

OFFRES D’EMPLOIS

EBENISTE pour cabinet, avec bonne 
expérience seulement, pour magasin 
de fixtures. Tél: 933-3661. Suss 
Woodcraft, Ltd. 17-2-77

UNE CIE PÉTROLIFÈRE DE 
L’OHIO offre REVENU AU- 
DESSUS DE LA MOYENNE,
plus boni en argent, et en­
trainement à domicile, à per­
sonne sérieuse dans la ré­
gion de Montréal. Expérien­
ce non nécessaire. Écrire à: 
S.K. Read, prés. American 
Lubricants Co. Box 696, Day­
ton. Ohio 45401. U.S.A.

14-2-77

COMMIS DACTYLO
Pour travail général de bu­
reau dans un magazine.
• Dactylo qui possède une 

bonne connaissance du 
français et de l'anglais.

• Ce poste intéressera une 
personne mature, ayant le 
sens des responsabilités et 
très organisée, pour effec­
tuer une variété de tâches 
quotidiennes: répondre au 
courrier, aider à la compta­
bilité. etc.

Pour plus d'informations.
contacter:

Denise Mayrand 
à 866-9894

11-2-77

ON DEMANDE

FEMME sérieuse, honnête, propre, 
garderait maison de banlieue pour 
personne allant dans le Sud. Tél.: 
522-9855. 14-2-77

PERDUS

CEINTURE DE VISON "Black Dia­
mond" perdue le 8 février entre Cour- 
celette et Vincent d’Indy. Appelez 
271-7329 14-2-77

PERSONNEL

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a., b. pédagogie, 
b. philosophie, licence ès lettres. Tél. 
524-3852. Hull: 777-2865. J.N.0.

SPORTS

SKI DE FOND, semaine ou fin de se­
maine, raquette, trappe, randonnée, 
veillée avec Trappe-Québec, en 
agréable compagnie. Vous trouverez 
gîte et couvert, pistes et guides, dans 
un site sauvage et très beau. Tél: 
332-4193 19-2-77

TRAVAIL DEMANDE

PRENDRAIS TRAVAIL de dactylo à la 
maison, expérience en droit et en thè­
ses universitaires. Tél: 527- 
4675. 11-2-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

BROSSARD
Split-level impeccable. 2 gara­
ges. 5 chambres, salle à manger, 
salle de bain attenante à cham­
bre des maîtres. Secteur de 
chooix. MLS. Francine Savaria: 
672-6450 OU 366-062S.

MONTRÉAL TRUST courtier
11-2-77

OUTREMONT
“Sur la montagne” 

Belle résidence, style Con­
temporain, 7 pièces, spacieu­
ses. 3 chambres â coucher, foyer 
naturel. 2 salles de bams. 1 salle 
de toilette. Jardin paysage

Tél 342-3618
(pas d'agent)

11-2-77

0KA: cottage terrain 30,000 pi. ca. 3 
ou 4 chambres à coucher, foyer, salle 
de jeux, sous-sol fini, 2 qaraqes. Tél.: 
1-479-8866 14-2-7'

Propriété architecture exclusive 
pierre, brique, 8 pièces. Chambre sur 
mezzanine. Bureau professionnel, ga­
rage double. Prix: $115,000. Exclusif 
Lise D. Ferland: 354-2950. DesRo- 
siers, courtier 11-2-77

SPLIT-LEVEL, de construction spé­
ciale, 5 chambres à coucher, 3 salles 
de bains, décoration unique avec boi­
series chêne massif, salle de séjour 
avec boiseries noyer. Cuisine en teck. 
Façade en marbre blanc de Géorgie, 
situé secteur résidentiel, près école 
catholique et école paroissiale du 
Moyen-Orient, Doit être vu pour être 
apprécié. Pas d’agent. Visites sur 
rendez-vous, tél: 382-3100. M. Chi- 
diac soir et week-end 374-2111 12- 
2-77

SERVICES DIVERS

FINANCEMENT: Petites et moyennes 
entreprises ou particuliers — taux 
régulier — études gestion — ho­
noraire raisonnable. Tél: 729- 
3226. 12-2-77

TENUE DE LIVRES — déclaration 
d'impôt, sommaire T4, états finan­
ciers par spécialiste. Conseil d'impôt 
, our épargner. Prix très raisonnable. 
Tél: 489-1068 en tout temps. 11-3- 
V

IMPRESSION de T-Shirts de tçus gen­
res, chandails de sport, d’auto­
collants et d’affiches en sérigraphie. 
Design souvent gratuit. Appeler An­
dré Beaulieu, à 484-3479 ou 343- 
7790. Le T-Shirt fait un cadeau 
original. J.N.0.

TRANSPORT

A BAS PRIX accepterais petits démé­
nagements ou petits transports. Ser­
vice rapide, Tél: 525-6872 J.N.0.

VOYAGES

JE CHERCHE personnes pour voyag 
en Europe cet été. tél 
489-9649. 11-2-77

OFFRES D’EMPLOIS

REPRÉSENTANTS POUR 
MACHINES A DICTÉE

pour la région de Montréai

• Doit couvrir le territoire et les clients réguliers
• Salaire plus commission

Appelez: M. A. Alalouf 
342-5151 14-2-77

Sciences et Techniques Appliquées 
Équipement Motorisé 

C-77-2-446

TECHNIC'EN
demandé

Possédant expérience pertinente et diplôme 
d 'études collégiales en équipement motorisé.
Salaire:
• De $9,555. à $15.506.
Faire parvenir votre demande et curriculum vitae 
avant le 17 février I977au:

11-2-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

-JteMont/
Montréal Trust

STE-AGATHE
(Val des Lacs) domaine 35 
acres, terrain en montagne. 
500 pieds façade, sur le lac. 2 
résidences dont une del 6 piè­
ces et autres bâtiments, facili­
té de financement. Huguette 
Mongeau: 651-1000 ou 655- 
0179.

courtier en immeuble
11-2-77

N.D.G.
“Avenue Hampton"

Maison de 7 pièces très pro­
pre. Salon avec foyer natu­
rel. Salle à manger. Cuisine 
moderne. Toit sous garantie. 
Exclusif. Appelez Jack In­
gham: 842-8366 ou 935- 
0768.
CROWN TRUST CO.

courtier licencié
11-2-77

OUTREMONT
Sur Chemin Ste-Catherine, 
près Fernhill, grand cottage 
de luxe de 12 pièces dont 7 
chambres à coucher, salle à 
manger unique, boiseries 
acajou, salon double 16' x 
32', garage double au niveau 
de la rue. Multiples avanta­
ges. B/S possible.

Jacques Normandin:
866-9641(b) 768-2404(r)

TRUST GÉNÉRAL
courtier

11-2-77

SHERBROOKE TRUST
OUTREMONT

Luxueuse résidence en pierre,
entièrement rénovée. Rez-de- 
chaussée: grand hall, salon, 
salle à manger, cuisine, dînette, 
séparée, powder-room'. boi­
series en noyer, poutres au pla­
fond. 1er étage: 4 chambres à 
coucher. 2 salles de bains, bou­
doir avec balcon. 2e étage: 3 
chambres à coucher plus piè­
ce de 44' x 17' et salle de bain. 
Sous-sol Uni 24 x 19 Garage- 
Jardin agréable.

N.D.G.
Duplex en pierre et stucco de
6 pièces. Sous-sol fini, garage 
double. Beau jardin. Propriété 
en excellente condition.

Stella Mongeau, 
849-4553 ou 342-5747

courtier
11-2-77

Trust 
Royal

Courtier

LAURENTIDES
STE-ADÉLE: Luxueuse 
maison, 11 pièces, 2
foyers, piscine, garages, 
sur domaine de 94.000 pi. 
ca. près pentes de ski â 
Ste-Adèle. $150.000.
MLS Charles Larose: 
435-3443 ou 1 - 227-3654 
((rés).

STE-ADÉLE: Secteur 
huppé de Ste-Adèle, mai­
son canadienne, 5 cham­
bres, 2 foyers, voisin des 
pentes de ski. système 
d alarme, grande cham­
bre des maîtres avec fo­
yer Charles Larose: 435- 
3443 ou 1 - 227-3654 
(rés).

11-2-77

PROPRÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

WISTMOUNT
Edifice de prestige béton. 145
appartements luxueux. Hypothè­
que 9% Revenus; $807,000. 
Comptant requis: $1,900,00. 
Construction 1971 Jacquet
Gauthier: 747-7591.

LE PERMANENT courtier
11-2-77

PROPRIÉTÉS À VENDRE

Trust Royal
•r Courtier

SECTEUR MONT-ROYAL: Près Marie-de-France 
Totalement rénové. Spacieuse entrée. 4 chambres à 
coucher, den au rez-de-chaussée, cuisine récente, 
M L.S. $95,000. Dorothy Raich: 932-1112 ou 931-7190.

N.D.G.-EST: Nord de Sherbrooke. Spacieuseentrée, 
foyer. 4 chambres à coucher, salle de jeux, chambre 
additionnelle, salle de bain. Jardin. Garage. Exclusif. 
En bas de $70,000. Dorothy Raich: 932-1112 ou 931- 
7190.
CÔTE ST-LUC: Réduit. Split détaché, 5 chambres à 
coucher, plus salle de jeux et bibliothèque. Excellente 
condition. Jolie terrasse, près de la synagogue. Susan 
Frankel Dean: 484-9591 ou 487-9560.
ADJACENT À OUTREMONT: Une rare. Résiden­
ce moderne exceptionnelle, conçue pour réception et 
confort. Superbe chambre des maitres, salle de jeux 
style suisse. Susan Frankel Dean: 484-9591 ou 487- 
9560.

WESTMOUNT: Charmante résidence. Salon et 
salle à manger séparés, chambre des maitres avec sal­
le d'essayage et salle de bain, 3 autres chambres, salle 
de jeux, garage. Barbara Besner-Kitman: 482-0743 ou 
487-9560.

HAMPSTEAD: Sud de Fleet Professionnellement 
décoré, cottage, 5 chambres à coucher, den au rez-de- 
chaussée, salle de jeux, garage pour 2 voitures, air cli­
matisé Barbara Besner Kitman: 482-0743ou 487-9560.
MONTRÉAL-OUEST: Split-level détaché. 3 cham­
bres à coucher, adjacent à terrain de golf, salle de jeux, 
foyer, garage. Andrew Schaapman: 489-1771 ou 487- 
9560.

11-2-77

m RowtXi JvaffltAfrb.

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Lancer un dard. — Terme 

de civilité.
2— Action d'éborgner.
3— Matière purulente qui sort 

des ulcères et des plaies 
non soignées. — Grand 
fleuve d'Afrique. — 
Interjection.

4— Marquer de sa signature. — 
Tissu qui constitue la cou­
che profonde de la peau.

5— Utilise. — Traiter.
6— Rivière d’Allemagne occi­

dentale. — Recouvre la 
main. — Usages.

7— Venu au monde. — Fait de 
vive voix. — Rude au 
toucher.

8— Refrain de quelques
chansons.

9— Grand lac. — Met un drain 
dans une plaie.

10—Chacune des quatre divi­
sions de l'année.

11 —Durée de la vie. — Seule. — 
Point cardinal.

12—Mouche africaine. — Dit 
qu'une chose n'est pas 
vraie.

Verticalement
1— Débarrasseras du suint.
2— Muscle qui sert à abaisser 

une partie du corps.
3— Coupa avec les dents. — 

Élément d'assemblage non 
démontable.

4— Fleuve d’Albanie. — Liste, 
catalogue.

5— Qui a rapport aux peuples 
de la mer Égée. — Ruisse­
lât. —Transpire.

6— Radon. — Qui regarde de 
trop près à la dépense.

7— Dans. — Collection d'objets 
d'art (plur.).

8— Substance organique fré­
quemment mise en réserve 
chez les végétaux. — Amas.

9— Plaisir que procure une 
chose agréable.

10— Préfixe privatif, — D'un 
verge gai. — Au Moyen- 
Age, flamme portée par un 
gentilhomme au haut de sa 
lance, lors de son départ en 
guerre.

11— Ouvrier qui étame. — D'un 
verbe gai.

12— Passer la herse sur un sol. 
— Poème lyrique.

Solution d'hltr

t
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Polysardes pratiquesirrégulières impliquant $4.2 millions
, OTTAWA (PC) — La filiale suisse d’une société de la Cou­
ronne canadienne, Polysar, s’est livrée, entre 1970 et 1976, à des 
pratiques commerciales inacceptables, impliquant une somme 
totale de quelque $4.8 millions.

C’est ce que révèle le rapport d'un comité d’enquête formé 
par le conseil d’administration de Polysar, en décembre 1976, 
suite à la publication dans la presse d’une lettre au premier mi­
nistre Trudeau de l’ancien vérificateur général, M. Maxwell 
Henderson, qui soulignait l’existence de telles pratiques.

Le conseil d’administration de Polysar, société de production 
de caoutchouc synthétique, de plastiques et de produits chimi­
ques, a annoncé hier qu'elle avait entériné le rapport et pris les 
mesures qui s’imposent pour que cessent les pratiques inaccep­
tables de sa filiale suisse de commercialisation internationale, en 
matière de facturation, de remises et de paiements.

De son côté, le président du comité parlementaire des comp­
tes publics, le député conservateur de Northumberland-

Durham, M. Allan Lawrence, a réclamé la tenue d’une enquête 
publique complète dans cette affaire.

"Les conclusions du rapport laissent l’impression que certai­
nes sociétés de la couronne, sinon plusieurs, sont engagées, non 
seulement dans des procédures financières irrégulières, mais fa­
cilitent des pratiques commerciales illégales ou inconvenantes", 

affirmé M. Lawrence.
Il a soutenu que le comité des comptes publics devrait interro-

preuves d’illéea

a
suisse

de Polysar, PISA.
Le comité affirme toutefois n’avoir rien trouvé pouvant indi­

quer des cas de corruption ou de tentative de corruption de la

fort d’un employé de la société impliqué avec des clients dans 
es négociations ou les ventes.

"Nous avons trouvé, cependant, que des pratiques inquali­
fiables et contestables existaient en réalité quant aux ventes à 
quelque 13 clients sans intermédiaire et à 14 distributeurs de 
PISA , dit le rapport.

Le comité n’a toutefois pas dévoilé l’identité des sociétés et 
pays mis en cause, en raison, a-t-il dit. des restrictions imposées 
par les lois suisses ainsi que pour le dommage qu’encourrait 
inévitablement PISA.

Selon le rapport, les pratiques inacceptables concernent le 
paiement de commissions ou le versement de ristournes ou re­

alises, pouvant conduire à l’évasion fiscale, à la fraude à l’égard 
d’actionnaires minoritaires ainsi qu’à la possibilité d’échapper 
au contrôle des denses étrangères dans plusieurs pavs.

“Nous ne pouvons accepter la conclusion que PISA ait été 
obligée d’utiliser ces pratiques inacceptables de facturation et de

paiements à cause des conditions de concurrence du marché”, 
ajoute le rapport.

Le rapport souligne par ailleurs le manque de cadres supé­
rieurs pour l’administration financière de la société suisse afin 
d’assurer que les lignes de conduite établies pour les pratiques 
de facturation et de paiement soient respectées.

Pour sa part, le conseil d’administration de Polysar, dont le 
siège social est à Samia, Ont., a annoncé la publication d’un nou; 
veau code d’éthique, réaffirmant que les affaires de la société 
soient conformes à toutes les lois et à tous les règlements.’

Ce code d’éthique interdit toutes les pratiques injustifiables 
identifiées dans le rapport, ainsi qu’une série a’a[’autres pratiques
jugees inconvenantes et illégales.

Le comité d’enquête, forme par le conseil d’administration de 
Polysar, était composé de MM John B Aylesworth, et David 
C M Stanley, respectivement juge à la retraite de la Cour d’ap­
pel d’Ontario et administrateur de Polysar.

Bronfman a vendu des actions 
de Seagram pour payer Obront

L’homme d’affaires 
montréalais, Mitchell Bronf­
man a vendu pour plus de 
deux millions d'actions de la 
corporation Seagram, vers la 
fin des années 60, pour payer 
ses dettes au présumé ban­
quier de la pegre, William 
Obront.

Membre de la famille qui 
contrôle l’empire Seagram, 
Mitchell Bronfman a précise 
hier devant la Commission 
d’enquête sur le crime orga­
nisé (CECO) que le montant 
de $2,473,316 vendu sur le 
marché entre 1966 et 1969 vi­
sait à rembourser les 
emprunts qu’il avait contrac­
tés auprès de M. Obront.

C’était la troisième appari­
tion de M. Obront devant la 
Commission d’enquête sur le 
crime onjanisé. Le président 
de la CECO, le juge Denys 
Dionne, a voulu savoir pour­
quoi M. Bronfman s'était

adressé à des personnages re­
liés au crime organisé plutôt 
que de solliciter les faveurs de 
sa riche famille.

Aux membres de la CECO, 
le procureur de M. Bronfman, 
Me Yarosky a souligné que 
l’erreur de tout le monde c’est 
de croire que son client n’a 
qu’à tendre la main pour y ob­
tenir l’argent comptant qu’il 
désire, seulement parce que sa 
famille est reconnue et riche.

À cette question du juge 
Dionne, M. Bronfman a toute­
fois expliqué que son héritage 
familial est bloqué dans un 
fonds de fiducie et que cet ar­
gent n’était pas accessible en 
1962 lorsqu’il a voulu fonder 
Exécaire, une société privée 
de transport aérien.

Toujours selon M. Bronf­
man, le membre de la famille 
qui gère le fond de fiducie ten­
tait sans cesse de contrôler sa

Mandat de grève 
à Jérôme-Le Royer
par Rodolphe Morissette

C’est par un vote presque 
unanime que les enseignants 
de la Commission scolaire 
Jérôme-Le Royer, dans l’est 
de Montréal, ont décidé de 
mandater la direction de leur 
syndicat pour déclencher une 
grève générale le 18 février 
prochain si les négociations lo­
cales n’aboutissent pas à un 
règlement satisfaisant.

D’après la présidente du 
syndicat, Mme Micheline 
Jourdain, la partie patronale 
tend à ralentir le processus de 
négociation en cherchant à 
s’approprier des droits de gé­
rance, notamment aux cha­
pitres de la distribution des 
tâches, de la suspension d’un 
enseignant et des chefs de 
groupes au secondaire.

Le porte-parole de la partie 
syndicale s’inquiète de ce 
qu’après 34 séances de négo­
ciation, depuis la fin de sep­
tembre dernier, les en­
seignants restent toujours sans 
convention collective, alors 
qu’approche le moment où se­
ront déclenchés les mécanis­
mes visant à établir le surplus 
de personnel pour la 
prochaine année scolaire.

Le principal sujet de litige 
touche la distribution des 
tâches des professeurs à l’élé­
mentaire et au secondaire. La 
Commission scolaire, au dire 
de la partie syndicale, tient à 
régler elle-meme les affecta­
tions, tandis que les en­
seignants préfèrent s’entendre 
entre eux à ce sujet, sans quoi 
devrait prévaloir le principe 
de l’ancienneté.

D’après la représentante du 
syndicat des enseignants, la 
partie patronale tiendrait éga­
lement à un droit de gérance 
en ce qui concerne les condi­
tions dans lesquelles s’organi­
sent les tâches autres que l’en­
seignement proprement dit, 
soit la surveillance, les pério­
des de disponibilité et le tra­
vail de récupération auprès 
d’élèves plus lents.

Quant à la question de la 
suspension éventuelle d’un en­
seignant pour indiscipline, le 
syndicat de Le Royer désire 
faire disparaître la clause se­
lon laquelle des mesures dis­
ciplinaires pourraient suivre, 
après sa réintégration, un en­
seignant déjà suspendu. Au su­
jet de la suspension d’un pro­
fesseur pour des raisons dis­
ciplinaires, les enseignants 
voudraient que soit reconduit 
tout simplement le décret de 
1972 plutôt que d’en faire l’ob­
jet de négociations locales.

Par ailleurs, un porte-parole 
de la partie patronale, M. 
Michel Turgeon, s’est dit 
surpris par le vote de grève 
des enseignants, car a-t-il 
déclaré au DEVOIR, les négo­
ciations progressaient très ra­
pidement depuis la rentrée de 
janvier.

Selon M. Jean-Claude 
Leclerc, directeur du person­
nel et négociateur de la Com­
mission scolaire, les quelques 
points sur 18 en tout, qui n'ont 
pas encore été négociés doi­
vent l’être vendredi de cette 
semaine, au cours d'une ren­
contre organisée à la demande 
même du syndicat.

La FCSCQ nie
La Fédération des commis­

sions scolaires catholiques du 
Québec (FCSCQ) a nié nier les 
allégations du président de la 
CEQ, M. Yvon Charbonneau, 
qui a accusé la Fédération 
a’orchestrer une stratégie vi­
sant à retarder le règlement 
des négociations locales entre 
les enseignants et les commis­
sions scolaires catholiques.

Le porte-parole de la 
FCSCQ, M. Jean-Paul Sabou- 
rin, a indiqué que le principe 
de la négociation locale impli­
que la non-intervention des or­
ganismes provinciaux, y 
compris la CEQ, a-t-il ajouté.

D’autre part, la Fédération

ne nie pas qu’elle ait rappelé 
aux commissions scolaires les 
grandes orientations que 
celles-ci avaient décidé de 
donner à l’ensemble des négo­
ciations, provinciales et loca­
les, non plus que ses efforts 
pour faire connaître aux com­
missions scolaires, les résul­
tats des négociations locales 
qui ont lieu dans d’autres ré­
gions.

On sait que les négociations 
en cours ont pour but de per­
mettre aux commissions sco­
laires et aux syndicats d’en­
seignants de régler entre eux 
18 questions d’intérêt stricte­
ment local.

Aller travailler 
à pied, cest se servir 
de sa tête.

CTion^cpaRvapacnoni
Marchez. Dès aujourd’hui.

vie privée et l’usage de sa for­
tune.

D’après les experts comp­
tables qui ont déposé devant la 
Commission, les emprunts de 
M. Bronfman à M. Obront de­
vaient être remboursés avec 
des intérêts pouvant grimper

E’à 100 pour cent. Il a ega- 
it été établi que M. 
Bronfman doit encore 

$200,000 au banquier de la 
pègre montréalaise. M. 
Obront sert une sentence de 
quatre années de prison pour 
fraude.

La CSN est invitée à boycotter le 
sommet économique du gouvernement
Le Conseil central de 

Montréal (CSN) a demandé 
hier par voie de résolution au 
bureau confédéral de la 
centrale de ne donner aucun 
mandat aux membres de l’exé­
cutif en vue du sommet écono­
mique organisé par le gouver­
nement au printemps avec les 
“partenaires” en cause, soit le 
patronat et les syndicats.

En janvier, les délégués du 
bureau confédéral ont proposé 
d’autoriser les dirigeants de la 
CSN à participer à une ren­
contre “bilaterale” avec le

gouvernement, pour connaître 
ses intentions clans les domai­
nes social et économique. La 
résolution visait de toute évi­
dence à éviter une première 
rencontre en présence du 
patronat, ce qui laissait la 
porte ouverte à une participa­
tion ultérieure de la CSN au 
sommet économique proposé 
par le gouvernement.

Le Conseil central, pour sa 
part, a décidé de faire pression 
pour empêcher la direction de 
participer à cette rencontre au 
sommet. Il a en effet décidé, à

sa dernière assemblée géné­
rale, de demander "à la CSN 
de ne pas participer à des ren­
contres ou discussions triparti- 
tes (syndicats-patrons- 
gouvernement) consultatives 
ou décisionnelles et que la 
CSN fasse connaître ses reven­
dications et/ou ses revendica­
tions sur les législations direc­
tement au gouvernement et 
que ce dernier nous fasse part 
de ses intentions au niveau 
économique et social."

Sous le régime Bourassa, la 
CSN avait opté, comme les

autres centrales, de mettre fin 
à sa participation aux organis­
mes de consultation, sur les­
quels le patronat était repré­
senté.

Les derniers rapports mo­
raux de l’ex-président, M. 
Marcel Pepin, avaient joué un 
grand rôle dans ce change­
ment d'attitude. Partant d’une 
analyse marxiste du pouvoir 
étatique, M. Pepin en venait à 
la conclusion que l’État- 
arbitre était une façade utile 
au patronat, qui détenait en 
dernière analyse les rennes du

pouvoir i
Jusqu’ici, seule la FTQ a af­

fiché une volonté de collabora­
tion ouverte avec le nouveau 
gouvernement péquiste. A la 
CEQ, on semble aussi s’ache­
miner vers une ligne plus 
souple à l’endroit de l’équipe 
péquiste. Le débat ouvert dans 
ce domaine à l’occasion du 
dernier bureau national 
penchait dans cette direction 
mais les décision fermes se­
ront prises à l’issue d’un débat 
actuellement en cours à la 
base

VENEZ VISITER NOTRE FABULEUSE SALLE DE MONTRE!
RABAIS

DE

20% ^ETROPOUTAIN■■w /U
à

30% CONNAIT LES GOÛTS DES
SUR LES

CUISINES
pour un temps 

limité QUEBECOIS

HEURES 
D'OUVERTURE 

DE NOTRE SALLE 
DE MONTRE

Dimanche
11.00 A.M. à
5.00 P.M. 
Samedi 9 A.M. 
à 4.00 P.M. 
Lundi au mer­
credi, 9.00 
A.M. à 5.00 
P.M, Jeudi, 
vendredi 9.00 
A.M. à 9.00 
P.M.

VINiZ 
DÉCOUVRIR 

US NOUVÊLUS 
mis Di
MHS

m \.v

4
f-.Vp ; ■ ,

x' x \
N.'

’ ■'tWii
i*t*é --—

jj

La cuisine 
le vos rêves 

avec les 
armoires en 

bois solide 
signées 

MARTEL La cuisine est un lieu de rencontre que GREGG sait rendre 
plus chaleureux

ItS lUXUEUSfS CUISIMES Vous oMrent des caraclénstiqiiê', rationnellement conçues pour 
vous épargner du travail Mais pourquoi vous arrêter la'' Nous pouvons lout taire Peut être 
aimrne/ vous refaire le parquet le plafond ou les murs pour mieux harmoniser i ensemble 
Métropolitain peut s en charger Nous vous montrerons des centaines de façons de taire de 
votre cuisine une cuisine de rêve

Depuis le temps que vous rêvez de cette magni­
fique cuisine... venez jeter un coup d’oeil dans 
notre salle de montre. Et cette salle de jeux qui 
réjouirait tant les enfants! Vous avez le choix des 
panneaux, du plancher et de la finition. Vous 
désirez rénover votre salle de bains ou vous 
trouvez peut-être qu’une seule ne suffit plus... De 
toute façon, venez voir notre fabuleuse salle de 
montre. Vous y trouverez dei idées à votre goût.
QUEL SONT VOS BESOINS?

BUREAUX ' GRENIER
BIBLIOTHÈQUE p] TOITURE 

□ GARAGE p DORTOIR

□ TRAVAUX 
DE CIMENT

1.2.3 PLACES 
RAJOUT

VITRES
SALLES DE JEUX 
TRAVAUX DE 
MENUISERIE 

REVÊTEMENT 
D’ALUMINIUM

m
TOUS TRAVAUX 

EXECUTES 
PAR DES

PROffSSlONMEl!

SALLES DE JEUX
MHS tera naitie sons vos yen* la plus magnifique 
des salles de leiix MHS connaît bien les besoins 
d mie jeune famille et vous indiquera toutes les pos 
sibihtes offertes par une salle de jeu bien aménagée 
N oubliez pas te rabais sur toutes tes salles de jeux

4--:
SALLES DE JEUX
C est le temps de construire votre salle de jeu* Les 
salles de jeiiv construites par MHS sont très spe 
ciales Vous ave? le choix des panneaux du 
plancher et de la finition Les prix comprennent I ms 
lallation du système électrique

SALLES DE JEUX
C est maintenant le temps de vous taire une salle de 
ten Les salies de jeu construites par SRM sont très 

.specaiies Elles sont faites selon vos goùtt Nous 
offrons un choix complet de panneaux muraux de 
couvre planchers et de carreaux de plafond Iso 
talion complete les prix comprennent aussi les con 
dmt' de chaleur et les travaux delectncite

NOUS FABRIQUONS 
VOTRE CUISINE 

AU COMPLET 
POUR LE PRIX 

DU RECOUVREMENT
Il m / mm

SALLES DE BAINS
Ajoute/ une salle de bams ou rénové/ celle que vous 
ave/ présentement Styles et couleurs e votre choix 
Mur à mur vandes etc etc

SALLE OE BAINS
MHS peut réaliser la salle de barns de vos rêves 
Choisisse/ parmi une vasle gamme de colons et 
d idees de decoration

NOTRE ÉQUIPE
Gérant: N. Lévesque 

Ass. Gérant: François Gauthier 
décorateurs: J. Alary 
décorateurs: Paul Boulanger 
décorateurs: P. Sigori 
dessinateur: Paul Lefaivre

RABAIS DE 20%
EN JANVIER 

ET FÉVRIER!
Durant tes mots de janvier et lévrier, nous offrons 

de rabais sur les travaux de peinture et de net­
toyage Nous, n'offrons que la première qualité de 
pemture. Ofaque surface en bois est d'abord sablée 
puts recouverte de 2 couches de peinture. C’est 
garanti pour une année. Pour rafraîchir le maison, 
nos experts lavent et sablent les planchers, nettoient 
les vitres, murs, meubles at tapis Profitez-en! N'at­
tendez pas au printemps! 20% de rabais.

C’EST TOUTE 
UNE AUBAINE!

4058 0., JEAN-TALON J
AUCUN SERVICE TÉLÉPHONIQUE LE DIMANCHE

482-0600
ENTRE VICTORIA ET COTE-DES-NEIGES

1
i
£3

\*AN TALON 0

osa
entrée sur LE 
CÔTÉ DROIT DE 

L EDIFICE CESCO
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Un Sol lié à la réalité des adultes
par Nathalie Petrowski

Les dernières séquences de 
notre enfance télévisée nous 
avaient laissé l'image d'un Sol, 
pur et naïf, un pauvre petit 
personnage ballotté par les in­
fortunes de la vie, sauvé des 
eaux seulement grâce à sa 
fleur poétique. Celui que nous 
avons connu plus tard sur dis­
que et sur scene n'était en fait 

k que la transposition physique
* d'un personnage a'enfants 
r. dans un monde d'adultes. Sol

n’avait pas pris conscience de 
la dimension théâtrale de sa 
présence et continuait à évo­
luer dans l'univers clos d'un 
écran de télévision. Celui que

• nous retrouvons aujourd'hui 
au Théâtre Maisonneuve a 
énormément changé, a vieilli, 
s'est laissé récupérer par le 
monde des adultes. Perdant

d’un même coup l'innocence 
de son imagination, il est par­
fois presque méconnaissable 
et évolue sur la scène, moins 
comme un clown poétique, 
que comme un homme lucide 
et désillusionné.

Avec son déficient man­
teau comme point de repère 
et raison d’être, Sol nous livre 
pêle-mêle les personnages 
d'une société agitée, celle du 
Québec évidemment, cédant â 
d'irrésistibles jeux de mots, 
parfois un peu lourds ou alors 
parfaitement fins et subtiles. 
Dans cette première partie, 
trop longue et trop contuse, il 
sera surtout question de l'ac­
tualité politique, les élections, 
les Olympiques, les Gens de 
l'air, lé fédéralisme et la nais- 
sance d'un Québec- 
marionnette dans la manche 
du manteau. La force des tex-

Accourez voir ce film éblouissant signé par l'un des 
cinéastes les plus essentiels de notre temps

André Leroux — Le Devoir

cuervos...
“REGARDS D’UNE ENFANCE

un film de
Carlos Saura 

avec
Géraldine 

Chaplin 

Ana Torrent

ft

PRIX SPECIAL DU 
CANNES 76

JURY

CLAUDE SAUTET sem.
Michel Pic«>li‘Ottavia IVai»

■■"'To.ihvdesjardins

POUR
TOUSFETTÏTE

DffTUnCHE
JEAN-LOUIS 

JACQUELINE TRINTIGNANT
MARCELLO BISSET 

MASTROIANNI

ÉTUDIANTS

SO00

UN FUI OeUNGl COMENCM

1.15-3.20-5.25
7.30-9.30

CARREFOUR
STE-CATHERINE - BLEURY 866-8057

tes réside dans le fait qu'ils 
opèrent à plusieurs niveaux, 
qu'ils sont a la fois drôles et 
profonds. Il est difficile cepen­
dant de refouler un certain 
sentiment de saturation face 
aux calembours politiques, 
comme si le sujet avait été 
épuisé et que même les plus 
imaginatifs jeux de mots n'ar­
rivaient plus à déclencher la 
magie. Dans cette première 
partie, la démarche de 
Favreau n'est pas claire: mê­
lant la politique à une ébauche 
de commentaires psycho­
analytiques, on le sent tiraillé 
entré les deux tendances, inca­
pable d’aller à fond dans ni 
l'un ni l'autre et surtout inca­
pable de partir dans de belles 
envolées de mots comme il a 
pu le faire avec des textes 
comme ceux sur la peinture et 
les couleurs.

Après l’entracte, l'action se 
concentre et se corse, Sol 
entre davantage dans son per­
sonnage, bouge d'une façon 
plus expressive et fait défiler 
une quantité d’objets signifi­
catifs qui soutiennent l'intri­
gue à merveille et rendent les 
situations d'autant plus comi­
ques. Ainsi le manteau rebelle 
se fait laver et purifier dans 
une poubelle et en ressort tout 
blanc mais aussi, trois tailles 
trop grand, aux côtés d’une 
marionnette grandeur nature, 
qui a perdu ses ficelles et 
prend tout à coup beaucoup 
d'importance dans la vie de 
Sol. On se souvient du show de 
Raymond Cloutier, 
Mandrake chez lui, dans 
lequel lui aussi évoluait aux 
côtés d’une marionnette- 
femme-idéale et on s'inquiète 
du fait qu'en une même sai­

son, deux hommes se servent 
d'une marionnette pour expri­
mer sur scène, leur relation 
face aux femmes. Dans le cas 
de Sol, la marionnette c’est la 
femme-pays mais aussi le côté 
féminin de Sol. Physique­
ment, la femme reste un mor­
ceau de chiffon ballotté par les 
événements, une masse in­
forme qui à l’occasion sert de 
partenaire de danse, que Sol 
veut protéger mais qu’il 
entraîne inévitablement dans 
son propre délire. La marion­
nette enflée déclenche l’a­
larme mégalomane, nous met 
en garde contre les dangers de 
l’idéal. Voilà Sol, tour a tour, 
dictateur, réalisateur de film, 
rince charmant, voilà qu’il 
s’enflamme comme jamais il 
ne l’a fait, qu’il rugit, se dé­
foule contre les médiocres 
de l'information, contre les 
sandales, contre la salière 
minimum, contre les pa- 

SuileàlapagetS

DIMANCHE, 
ON "BRUNCH”

CANNES

m
LES PRODUCTIONS PANIQUE

FANDO ET US
D'APRÈS ARRABAL

(version espagnole sous litre français)

DEMAIN!
1.10,3.10,5.10,7.10,9.10, ■ 

Samedi dernier programme 11.10

Le PARISIEN (5)
486 STE CATHERINE O 866 3856

I

cKa....
Pour un avenir futur...

VOTEZ
BRUN
VOTEZ

. PLUME

00*'

L'homme à deux faces !
10,11 FÉV. à lOh.OO 12 FEV. à 7h.30 et 10h.00 

une production BEAU BEC & LUC PHANEUF

au café

Si vous n'ovez pos encore 
vécu l'expérience du 

"brunch", emmenez voire 
fomille ou Cofé 

Normondie dimonche 
prochoin entre llhôOet 
14H30.

Réservez pour 
le Spécial de 
la St-Valentin 
le 13 février

FlUTREMONT
1248 rue Bernard 2774145

\Billets( $4.00 lenventetousIesiours.demidialOhOOaucinema^

I lotd Sheraton 
Ml. Roval ,

iSjCENTRE-VILLE METRO PEEL 
UN AUTRE HÔTEL SHERATON

w.

^-Chronique des ondes______

Le néant après les saynètes, 
et un 60 qui sonne le réveil

par Gilles Constantineau

Au sein des millions de clients indéfec­
tibles sur lesquels peuvent compter, beau 
temps mauvais temps, les innombrables télé­
romans québécois, quelle est la proportion 
des badauds? De ceux j’entends que font 
s’attrouper les incendies, les tamponne­
ments, les culbutes de leurs semblables ou de 
la même façon tous les spectacles télé, l’oeil 
vide et les mains dans les proches?

Je me pose la question pour avoir une fois 
encore tenu le coup et regardé d’un bout à 
l’autre, mardi soir, ce Grand-Papa indi­
geste, désagréable sous tous les rapports, je 
me suis demande, à 20 h 30, s’il ne fallait pas 
appartenir au monde des contemplatifs natu­
rels: autrement dit être un badaud de nais­
sance, pour s'enfoncer ainsi l’attention dans 
le néant.

Néant de l'intrigue: celle de mardi, 
comme la précédente (et combien d’autres?), 
est un torchon usé qu’un génie dramatique 
aurait peine à recycler. Néant du texte: pour 
exemple, l’interjection amoureuse de Shir­
ley: “c’est ta main que je veux manger’’, 
qu’elle prononce l’air inspiré en joignant le 
geste à la parole — et passez-moi le sel, 
merci. Néant du scénario sur le torchon 
d’intrigue: pas le plus petit effort de drama­
tisation, pas le plus petit saisissement dans le 
déroulement de la aemi-heure, sauf à la mi­
nute du dénouement, pour cause de ratage 
accompli. Néant de l’interprétation: on se se­
rait cru à une première répétition de comé­
diens amateurs. Et néant de la réalisation, à 
laquelle il aurait peut-être été plus facile il 
est vrai, dans les circonstances, de ranimer 
une momie.

Mme Janette Bertrand, à qui la saynète fa­
miliale avait pourtant très bien réussi à une 
époque fort propice, est en train de cette 
façon de se faire, tranquillement, la preuve 
qu’elle est dépourvue ae talent dramatique 
profond. Le destin continue cependant de la 
choyer. Il est en effet peu d’auteurs à qui on 
laisserait longtemps poursuivre ce genre de 
vérification, aux frais du contribuable.

•
Rassérénante émission, par contre, que le 

60 diffusé ce même mardi soir, sur le même 
réseau de Radio-Canada. Fort bien équi­
librée, tout en se tenant, qu’on me pardonne

le poncif, à la fine pointe de l'actualité, et 
tout en traitant d’une information sinon tou­
jours délicate, du moins difficile pour diver­
ses raisons.

On aurait volontiers cru, par exemple, que 
le président de la Fraternité des policiers de 
la CUM, M. Gilles Masse, avait vidé son sac 
en ce qui concernait les derniers remous du 
syndicalisme policier. Mais le 60 s'est sou­
venu de ses diplômes, et a fort habilement 
abordé le leader policier par son côté sociolo­
gue. Ce qui nous a valu, entre autres, de peu 
rassurantes mais très utiles observations sur 
le potentiel d’intervention de son propre 
groupe, et sur sa puissance politique éven­
tuelle.

Il était également de bonne guerre, sur le 
plan de l’information, de signaler à plusieurs 
reprises que le film 24 heures ou plus, de 
Gilles Groulx, que chacun pourra voir sous 
peu, avait été retenu pendant quatre ans 
dans les tentacules de i ONF.

Mais il fallait de remarquables talents ' 
d’enquêteur, doublés d’un discernement 
acéré, pour parvenir, sans parler trop fort de 
censure, à faire dire d’une part, au président 
de l’ONF, que ce film avait été retouché pour 
le faire se conformer aux objectifs fonda­
mentaux de l’Office, et d’autre part, à l’au; 
teur lui-même, qu’on n’avait à peu près rien 
changé d’essentiel à ce très long métrage. 
Quant aux extraits du film qu’il a été permis 
de voir, inutile d’en parler, si ce n’est pour 
dire qu’ils faisaient allègrement passer le 
message.

En ce qui concerne enfin la courte enquête 
sur la réalité des PME, il faut souligner d’a­
bord le fait que pas un chroniqueur titulaire 
des media du territoire n’avait encore ima­
giné de la faire ainsi, dans le vif; il faut ajou­
ter qu’il fallait pourtant la faire, pour que 
cette même réalité soit effectivement perçue 
dans ses nombreuses nuances; et il faut en 
dernier lieu reconnaître que le 60 s’est là 
plus que convenablement acquitté de sa 
tâche.

Paradoxalement, l’heure de cette émission 
hebdomadaire éveille les sens à une actualité 
que l’information électronique tend de plus 
en plus, au Québec, à présenter de façon en­
dormante, portée quelle est elle-même à 
s’installer dans tous les fauteuils qui se pré­
sentent.

__ musique________________

Un moment inoubliable
parGilles Potvin

Avant même que l’enchan­
tement créé par son 
inoubliable récital du 29 no­
vembre se soit dissipé, voici 
que le grand pianiste chilien 
Claudio Arrau est de nouveau 
dans nos murs, cette fois 
comme soliste de l’Orchestre 
symphonique de Montréal, 
salle Wilfnd-Pelletier, dans la 
série des Concerts du Maurier. 
Le retour de l’éminent pia­
niste, qui célébrait dimanche 
son 74ième anniversaire de 
naissance, pour jouer le Con­
certo no 4, en sol majeur, de 
Beethoven, prend cependant 
cette fois une signification 
particulière. C’est comme so­
liste de cette même oeuvre 
qu’il faisait en effet ses débuts 
avec notre orchestre, à la salle 
du Plateau, en 1941. Il 
remplaçait alors au pied levé 
Rudolf Serkin.

Parler de Claudio Arrau in­
terprétant le célèbre concerto 
ne peut se faire autrement que 
par l’emploi de superlatifs. Au 
risque de se répéter, disons

ue l’exécution de mardi va 
emeurer l’un des moments 

inoubliables de la présente sai­
son et aussi de d’autres. A par­
tir du moment où le piano seul 
énonce le très beau thème ini­
tial avant d’entamer son dialo­
gue avec l’orchestre jusqu’aux 
accords puissants qui termi­
nent le rondo, l’emprise du 
pianiste sur un public médusé 
a été totale. Chaque trait, cha­
que passage du piano est l’ob­
jet de la plus soignée des exé­
cutions mais l’on sent toujours 
le souffle et l’esprit du musi­
cien qui les anime. Même si le 
jeu de Claudio Arrau est admi­
rable d’unité de pensée, de 
continuité dans l’expression, 
l’on ne peut s’empêcher d’en 
souligner certains passages, 
notamment les deux grandes 
cadences et l’épisode terri­
fiant des trémolos très serrés 
qui interviennent avant la 
fin du mouvement central.

Ayant le privilège de colla­
borer avec un tel soliste, 
Franz-Paul Decker et l’OSM 
n’ont rien négligé pour être 
entièrement à la hauteur. La

sonorité des cordes n’était pas 
toujours suffisamment com­
pacte et l’on aurait souhaité

Ear moments plus de velouté.
es bois ont été par ailleurs 

admirables et, dans l’en­
semble, la collaboration avec 
le soliste a été exemplaire.

Le Concerto pour orchestre 
du compositeur polonais Wi­
told Lutoslawski recevait à 
cette occasion sa première au­
dition ici. Il s’inscrit dans la 
sillage de l’oeuvre au même 
titre de Bartok, favorisant la 
virtuosité des solistes de 
l’orchestre comme des grou­
pes, en des pages surtout bril­
lantes, à saveur folklorique. 
Ceux qui sont familiers avec la 
production récente de ce mu­
sicien n’auront pas été sans re­
marquer le changement radi­
cal de style et d’écriture chez 
Lutoslawski.

Malgré un menuet d’une len­
teur exagérée, M. Decker a di­
rigé en début de programme 
une exécution nuancée et dy­
namique de la Symphonie no 
29, en la majeur, de Mozart.

POURL Office national du film 
present!

pljotngrapbc
Ix jxirtrait d un amour à refaire

Un film de Jean Beaudin 
avec Monique Mercure et Marcel Sabourin

Marthe Thièry Denise Proulx Guy L’Ecuyer
Jean Lapointe Yvan Canuel

O

Etudiants. *2.00
Dès vendredi 1<‘ 11 février BEAUBIEN PRFS 0IBERVULE 7?1 6060
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Le Musée des Beaux-Arts 
répond à Louis O’Neill

Un porte-parole du Musée des Beaux-ArtsJn por
de Montréal a démenti une information 
publiée hier dans cette page au sujet de la 
procédure employée par l institution de la 
rue Sherbrooke pour combler le poste de di­
recteur, vacant depuis la démission de M. 
David Giles Carter en décembre.

Le ministère des Affaires culturelles avait 
exprimé son "étonnement” en constatant 
qu’une offre d'emploi, en anglais seulement, 
avait paru dans la revue spécialisée "Mu- 
séogramme”. M. Louis O’Neill a rappelé à ce 
sujet qu’il avait adressé au président du Mu­
sée, M. Sean Murphy, une lettre en date du 
25 janvier, dans laquelle il exprimait le voeu 
que le prochain titulaire du poste soit un 
Québécois ‘‘parfaitement familier avec la 
culture française”. Enfin le ministre déplo­
rait que M. Murphy n’ait pas accusé récep­
tion de sa lettre.

M. Bill Bantej;, conseiller en relations 
publiques du Musée, tient à rectifier les faits. 
Il signale d’abord que M. Murphy a effective­
ment répondu, en date du 3 février, à la 
lettre de M. O’Neill. En second lieu, il recon­

naît que l’offre d’emploi insérée dans la re­
vue bilingue Muséogramme aurait dû être 
publiée dans les deux langues, qu’elle n’a l'a 
été qu'en anglais par suite d’une inadver­
tance.

Toutefois, dans sa réponse au ministre, M. 
Murphy fait observer qu'une annonce 
semblable a paru en français dans LE 
DEVOIR du 4 novembre, La Presse du 5 no­
vembre, Le Soleil du 6 novembre, La Vie des 
Arts (édition hiver 76-77) et dans Le Monde 
de Paris du 9 novembre.

Quant au choix d’un nouveau directeur, 
ajoute M. Murphy dans sa lettre au ministre, 
“un comité de sélection composé de 
membres du conseil d'administration élus 
par l’Association des Amis du Musée ou 
nommés par votre ministère examine pré­
sentement diverses candidatures et en fera 
rapport au conseil qui fera cette nomina­
tion”.

On prévoit que le nouveau titulaire ne sera 
choisi qu’au printemps, quelques candidatu­
res valables étant actuellement retenues.

théâtre

Un réformiste manqué
par Adrien Gruslin

A l'affiche du TNM jusqu au 
début de mars, Le Refor-

i TNM jusqu’; 
s, Le Refo 

miste de Marcel Dubé 
semble être passé à côté du 
théâtre sans le voir. Seul le 
gros plan télévisé aurait peut- 
etre été en mesure de nous 
faire oublier le statisme con­
sommé du texte et du spec­
tacle. Pour y arriver, il aurait 
cependant fallu que l'écriture 
subisse de substantielles re­
touches, que les personnages 
gravitant autour au héros ac­
quièrent quelque densité. 
Dans le cas présent, on a 
l’impression que l’auteur a 
bâclé son travail.

Pour Fernand Déry, il s’agit 
d'une première mise en scène 
dont nul ne lui tiendra ri­
gueur, compte tenu de la 
piètre qualité du texte qu’il 
avait entre les mains. Aurait-il 
pu éviter de nous servir un

cinéma .par Jean-Pierre Tadros.

Un film fait pour provoquer
La Cinémathèque québé­

coise présentera ce soir en 
avant-première 24 heures ou 
plus de Gilles Groulx, Et j’ai 
envie de dire que ce film n’a 
pas besoin de présentation. Il 
fit en effet beaucoup de bruit 
il y a trois ou quatre ans alors 
que le réalisateur n’avait pas 
encore terminé le montage de 
son film. Mais le grand patron 
de l’Office national du film à 
l’époque, M. Sydney Newman, 
avait entendu dire qu’il se fai­
sait chez lui un film fort peu 
orthodoxe. Il avait donc insisté 
pour visionner le métrage que 
Gilles Groulx avait déjà as­
semblé, et il en était sorti hor- 

- rifié.
Horrifié parce qu’il se 

retrouvait avec un film qui dé­
nonçait carrément le système 
social dans lequel nous vivons. 
Et cela, M. Sydney Newman, 
Commissaire du gouverne­
ment à la cinématographie, ne 
pouvait le permettre. “Un or­
ganisme fédéral ne peut en­
courager la destruction du sys­
tèmes social qui nous régit”, 
fera-t-il remarquer. Et le film 
de Groulx fut relégué aux 
oubbettes de l’ONF.

Il y a quelques mois, le nou­
veau Commissaire à la ciné­
matographie du gouverne­
ment canadien, M. André 
Lamy, décidait de se débar­
rasser des cadavres en­
combrants qu’avait accumulés 
son prédécesseur. On est au 
coton de Denys Arcand con­
naissait alors une sortie offi­
cielle. Le film de Jacques Le­
duc, Cap d’espoir, pouvait 
être vu lui aussi. Et aujour­
d’hui, c’est au tour du film de 
Gilles Groulx, 24 heures ou 
plus, d’être relâché.

Il faut dire que c’était aussi 
le cas le plus délicat. Car le 
film de Groulx se présente 
avant tout comme un véritable 
pamphlet politique dirigé 
contre la société capitaliste. 
Et comment mieux dresser 
l’acte d’accusation du système 
politico-social qui nous régit si­
non en allant filmer les

nombreuses injustices qui, 
quotidiennement, se dérou­
lent sous nos yeux — mais 
qu’il faut encore pouvoir voir. 
Et Gilles Groulx nous les don­
nera précisément à voir à l’in­
térieur d’un montage qui ne 
cache sûrement pas le parti- 
pris du réalisateur.

D'entrée de jeu, Gilles 
Groulx nous en avise par un 
court texte qu’il lit lui-même, 
alors que la caméra filme le 
paysage qui se déroule à partir 
du train Montréal-Ottawa. 
“Nous avons tenté, avec une 
équipe réduite au minimum, 
d’enregistrer l’activité sociale 
au jour le jour, sachant qu’a­
vec nos moyens il fallait comp­
ter sur la chance... Nous avons 
filmé, dans Montréal et ses en­
virons, des journées de no­
vembre et décembre 1971. 
Étaient présents au tournage: 
Guy Borremans, Serge Gi- 
guère, Jacques Blain, Casma 
et moi (Gilles Groulx). Il y a 56 
sujets dans ce film; ce qui 
prouve encore une fois qu’il y 
a 56 façons de faire un film. 
Nous avons choisi celle-là. Ce 
film est un suspense car son 
dénouement dépend de nous 
tous.”

Pendant deux heures, donc, 
Gilles Groulx nous donnera à 
voir. Un paysage. Celui du 
Québec, un an après la crise 
d’octobre. Mais 24 heures ou 
plus a décidé d’aller voir 
avant tout de quoi est faite la 
réalité du monde ouvrier. 
Michel Chartrand, le mouve­
ment syndical, des ouvriers 
isolés, un appartement, mais 
aussi le conflit qui se déroulait 
à la Presse, et l’affaire Me- 
loche. Sans oublier naturelle­
ment — nous sommes en 1971 
—, l’affaire des prisonniers po­
litiques d’octobre 70. Il y a 
donc un peu de tout dans le 
film: des interviews, du repor­
tage, des repiquages de la télé­
vision, des coupures de jour­
naux... Un mélange assez par­
ticulier qui constitue générale­
ment notre information quoti­
dienne. Mais Groulx y a ajouté
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"Sweet bird of youth" (drame — 1962)

aussi un commentaire qui ne 
craint pas de désigner ce qui 
pourrait constituer les cou­
pables. “Dans un esprit de so­
lidarité ou de dénonciation, 
nous avons rédigé un certain 
nombre de courts textes qui, 
dans le déroulement du film, 
peuvent apporter quelques 
éclaircissements.”

Mais comment reçoit-on, six 
ans après, une telle réalité. Je 
répondrai pour ma part, tout 
simplement, que c’est avec 
beaucoup d’intérêt que 24 
héures ou plus se regarde 
aujourd’hui; et que son intérêt 
est peut-être plus grand au­
jourd’hui qu’il aurait pu l’être 
il y a quelques années. Car on 
le regarde maintenant avec un 
certain recul qui nous permet 
de mieux évaluer l’informa­
tion et la dénonciation que pro­
pose le cinéaste. Quand 
Michel Chartrand lance à une 
foule en délire l’exemple de 
ces “mines que M. Allende au 
Chili vient de mettre au pas au 
prix juste”, on se met à 
réfléchir et on comprend que 
la réalité (la vraie, celle que 
Ton ne voit pas toujours clai­
rement) est plus complexe. Et 
quand Robert Lemieux nous 
dit: “l’important, c’est de bâ­
tir l’armée et de bâtir l’armée 
clandestine parce que nous 
n’atteindrons pas notre objec­
tif par des moyens parlemen­
taires”, on se met là aussi à 
réfléchir.

Il y a aussi des moments fort 
cocasses. Pris directement de 
la télévision, une émission sur

le conditionnement physique 
qui nous donne en exemple le 
premier ministre, M. Robert 
Bourassa. Celui-ci révèle fort 
sérieusement qu’il fait de la 
natation chaque matin, “puis 
il se peut qu’à l’occasion de 
ces nages quotidiennes il 
puisse m’arriver d’excellentes 
idées, je ne voudrais pas don­
ner de cas particuliers...”. On 
ne peut naturellement s'em­
pêcher de sourire.

L’intérêt d’un tel film ne ré­
side naturellement pas dans 
son objectivité, mais bien dans 
son parti-pris. Et Gilles 
Groulx a eu le courage d’y al­
ler jusqu’au bout. On peut être 
ou ne pas être d’accord; et 
c’est très bien comme ça, 
parce qu’un tel film est fait 
pour provoquer la contro­
verse. Mais je dirai aussi 
qu’un tel film est important 
parce qu’il nous restitue un as­
pect de notre réalité, d'une 
réalité qui ne fait pas généra­
lement la une des journaux. 
C’est donc elle qui a le plus de 
chance de disparaître. Et c’est 
pour cela — parce que cette 
réalité compte aussi —, qu’on 
a bien du mal à évaluer claire­
ment notre situation.

Comme Ta fait remarquer 
Gilles Groulx, Tennui avec ce 
film c’est qu’il est le seul de 
son genre. Il en aurait fallu 
d’autres de la sorte. Afin que 
d’autres subjectivités viennent 
se greffer à celle du réalisa­
teur de 24 heures ou plus. 
Mais c’est peut-être trop de­
mander.

la boite à échos
Dans le cadre de ses mani­

festations en hommage à 
l’écrivain surréaliste, Claude 
Gauvreau, la Bibliothèque Na­
tionale du Québec présentera 
le spectacle Métar- 
morphose, les 12,14,19 et 20 
février à 20 h 30 et les 13 et 20 
février à 16 h.

Le concours d’oeuvres dra­
matiques de Radio-Canada se 
termine le 1er mars 1977. En 
plus de prix en argent, les 
gagnants verront leur oeuvre 
produite à la radio de Radio- 
Canada. Vous êtes invités à 
faire parvenir vos textes de 30 
ou 60 minutes à la maison de 
Radio-Canada.

cinéma
ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

4246 Aces High" 1 05 . 3.05 , 5 05 . 7.05. 9.05 
ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313. "Cousin, Cousine” 7.15, 9.15. 
AVENUE: 1224 Ave Greene Westmount 937- 

2747 "It shouldn't happen toa Vet" 7 00.9.00 
BEAVER: 5117 Ave du Parc 844-1932 "Female 

chauvinists" 12 00. 2.50, 5 40. 8 30. et "Five 
minutes Kiss" 1.35, 4 30. 7.10, 10 05 

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 "Néa" 2 00. 
4 35 , 7.15. 9.35 et "Festival érotique des 
courts métrages" 1.30. 4 00, 6.40, 9.10 

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I): ‘ Jaws of death" 1.00,3 00.5 00. 
7,00 . 9 00 'Salle II) "Russ Meyer's festival" 

CARREFOUR: 318 Ste-Cathenne 866-8057 La 
dernière folie" 3 00. 6 15. 9 30 et "Ambulance 
tous risques” 1.15, 4.30, 7 40 

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine E 524-1685 
(Salle I) "Le coureur de marathon" 1.10, 5 10. 
9 25 et "Mahogany" 3.15, 7.25 (Salle II) 
"Barry Lyndon" 1.15. 4 45, 8.45 

CHEVALIER: 1590 St-Denis la voiture la plus 
folle du monde" 2.40, 6 05, 9 30 et "Trinita 
nous voilà" 1 10. 4.30, 7.55.

CINE-CENTRE: 1430 Bleury 288-7102 "The 
Queen" 6.30 "Fortune and men s Eyes" 8.00 
"Sticks and Stones' 10 00 

CINEMA LONGUEUIL: 1 Place Longueuil 677- 
7933 Intervention delta" 7.40 "La Malédic­
tion" 9 30.

CLAREMONT: 5048 Sherbrooke 348-7395 
"Network" 7 00, 9.15

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E. 722-0302 
"Jonathan Livingston le goéland" 7.30, et 
"Harold et Maude" 9.35*

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) "Cria 
Cuervos" 12.30, 2.45, 5.00, 7.15, 9.30 (Salle II)
' Mado" 1.05, 3.40, 6.15,8 50 (Salle III) "Ado­
lescentes devant plaisir" 12 20, 2.35, 4 50, 
7.05 , 9 20 (Salle IV) "Cousin, cousine" 1.15,

COTE DENEIGES?(Salle II Bugsv Malone" 

"The Bad News Bears' (Salle II) : " The Story 
Of Joanna", "How Fun Can Sex Be 

CREMAZIE: 861 St-Denis 288-4210. "La 
dernière folie" 6 20. 9 45 et "Ambulance tous 
risques" 8 00.

DAUPHIN: 1296 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) "Otalia de Bahia" 7 30 , 9 30 (McLa­
ren) "On aura tout vu" 7 30, 9 30 

ELYSÉE: 35 Milton O 842-0563 (Salle Resnais) 
"Le voyage de noce" 7.20, 9 30 (Salle Eisens- 
tein) "Le juge et l'assassin" 7 20, 9 30 

KENT: 610 Sherbrooke O. 489-9707 "King 
Kong" iang ) 6.30. 9.00

LOEWS: 954 Ste-Catherine O. (Salle I) "Rocky" 
12 30. 2 40, 4 50. 7 00. 9.10 (Salle II) "The En­
forcer" 1 30. 3 30. 5 30, 7 30, 9 30 (Salle IIL 
"To The Devil A Daughter" 1 20. 3.20, 5 20,
7.20, 9 20. (Salle IV» "King Kong" (ang.) 1.45, 
4 05, 6 30. 900 (Salle V) "King Kong" (fr.) 
1 45. 4 05, 6 30. 9 00

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa 381-6116 “La 
malédiction" 9 20. "Police puissance 7" 7,30 

MERCIER: 4246 Ste-Catherine E 2554224 
Néa" 6.05.9 30 et "L'homme qui voulait vio­

ler le monde entier" 8 00 
MÜNKLAND: 5505 Monkland 489-2579 

Whiffs ' 2 20.6 00.9 40 et "All Screwed Up"
12.20, 4.00, 7 40

OLTREMONT: 1243 Bernard Outremont 277- 
4145 "Le jeune cinéma au Quebec H" 7 00. 
"Spectacle sur scène Plume" 10 00 

PALACE: 698 Ste-Catherine O. 8664991

"Manson massacre" 12.45. 3.05, 5.25, 7 45. 
10 10 "Bruce Lee Super Dragon" 1 50. 4.10,
6 30, 8.50

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I) 
"L'âge de cristal" 1 20. 5 25 . 9.30, "Pat Gar­
rett and Billy le kid" 3.15, 7 20 (Salle II) "G- 
reta la tortionnaire" 2.45, 6 15,9 45, "Q" 1 00. 
4.30, 8 00. (Salle III) “L’aile ou la cuisse" 1 00. 
3 00 , 5 00 . 7.00, 9 00. 'Salle IV) Spermula" 
1.10, 5 10. 9.10 et "Tout le mondr il en a 
deux" 3.20, 7.20, (Salle V) "Une anglaise ro­
mantique" 1.30, 4 00 , 6 30, 9 00 

PIERROT: 1590 St-Denis 2001 odyssée de 
l'espace" 12 40 . 3.15, 5.55 , 8 35 

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain. 861- 
4595 "Seven per cent solution" 7 15. 9 15 

PLACE VILLE-MARIE: 866-2533 (Petit 
cinémai "Came' 12 15, 2 05. 3 55, 5 50, 7 40. 
9 35

PLACE VILLE-MARIE: 866-2533 (Grand 
cinéma) "Silver Streak 12 40. 2 45. 4.55,7 10. 
9 20.

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5315 "3 A.M.” 
12.00, 2.50, 5.45, 8 40 et "Clandigger's daugh­
ter" 1.20, 4.15, 7 05. 10 00 

SÉVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 "La 
Salamandre" 7 00, "The groove tube" 9 30, 
"Ladies and gentlemen the Rolling Stones" 
12.00

SNOWDON: 2552 Décarie 842-1322 "Silver 
streak" 7.10, 9.20

VAN HORNE. 6150 Côtedes-Neiges 7314243 
"Never a dull moment" 6 50, 9 10 et "The 
three Caballeros 6.10, 8.30 

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 "Coureur 
de marathon" 9.30 et "Le flambeur" 7 30 

VILLERAY: 8042 St-Denis 388-5577 Le 
coureur de marathon 9 15 et "Mahogany 
7.15.

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477 "A sur is bom" 12.45. 3 20. 6 00, 8 45 

YORK: 1487 Ste-Catherine O 9374978 The 
Pink Panther strikes again" 12 30. 2 30, 4.50.
7 10 9 30

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-873A "24 heures ou plus" (de Gilles 
Groulx — Canada 1972-76 ) 8.00 

CONSERVATOIRE D ART
CINEMATOGRAPHIQUE 1455 boul de 
Maisonneuve 8794349 Relâche

spectacle aussi terne et stati­
que? Cela parait improbable. 
L'uniformité de la présenta­
tion est navrante. Les person­
nages entrent et sortent, côté 
cour ou jardin peu importe, ils 
se suivent platement un après 
l’autre et viennent discuter 
avec Régis, le protagoniste. La 
presque totalité des scènes se 
passent à deux personnages, 
autour du bureau d’un ex-curé 
devenu directeur d’une super- 
polyvalente en construction.

Froid à souhait, le décor de 
Jean-Claude Blanchard repro­
duit parfaitement le caractère 
fonctionnel et sans âme de ces 
super-écoles. Froid, le milieu 
l'est doublement sur le pla­
teau du TNM toujours mal 
rempli. Froid encore en raison 
de la mauvaise qualité du jeu 
de plusieurs comédiens. Cer­
tains, comme le texte, sont 
tout bonnement pourris. Les 
Timor, Locuste et Louvigny 
faussent tous à des degrés di­
vers. D’autres, les Grieve, Cou 
rier et Princesse évitent de 
justesse la médiocrité. Plu­
sieurs parlent trop bas et la 
plupart manquent totalement 
de présence.

On a l'impression que tout 
sonne faux dans cette pièce. 
Même la musique semble mal 
choisie. Les tambours afri­
cains pendant que le drame se 
met en branle, le coeur bat­
tant quand l’intensité monte 
et l’éclatement musical de la 
finale, toute la bande sonore 
cadre artificiellement.

Seul Guy Godin s’en tire 
avec un succès d’estime. Il in­
carne ce Régis, directeur de 
super-polyvalente en construc­
tion aux prises avec une 
double grève des ouvriers et 
des enseignants. Fier, entêté, 
tel un vieux lion, il assiste à 
l’écroulement de son univers, 
celui de ses valeurs d’huma­
nisme et d’absolu. Hanté par 
la tentation du miracle, cet 
idéaliste semble un messie 
manqué. Il n’aura d’autre al­
ternative que de céder ou de 
disparaître. Et comme perdre 
n’est pas son genre...

On reconnaît le pattern-clé 
de Marcel Dubé, celui qu’il ré­
pète inlassablement depuis 
plus de vingt ans. Un être

UN SOL
Suite de la page 14

rents transparents, tout y 
passe sous les élans d’une 
verve particulièrement mor­
dante et d’un magnifique dé­
lire verbal. C’est du Favreau à 
son meilleur, malheureuse­
ment au détriment de ce 
pauvre Sol, qui a définitive­
ment changé de personnalité 
et qui a endossé pour l’occa­
sion, les préoccupations de 
son maître.

Au bout du compte, on a 
l’impression d'avoir assisté à 
la naissance d’un autre Sol, un 
Sol étroitement lié à la réalité 
des adultes, aux contingences 
professionnelles du show-bizz; 
un Sol avec ses désirs et ses re­
vendications qui échappe à la 
pureté de l’enfance pour 
mieux s’empêtrer dans la 
névrose adulte, un Sol qui 
paye cher ses erreurs de jeu­
nesse.

sur scene
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1229 

(Centaur II "Les Canadiens" de Rick Salutm 
du mardi au samedi 20 h 30 Dimanche 19 h 
30, matinées mercredi 13 h 30. samedi 
14 h 30. (Centaur II) Relâche

CENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sangumet — 843-3460 Barde musique tradi­
tionnelle du Québec, de l'Irlande et de la Bre­
tagne

CENTRE D’ESSAI DE L'UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL: 2332 Édouard Montpetit 343- 
6524 Pauvres originaux beaux fous détra­
qués" d'Yves Labbe 20 h 30 Relâche lundi

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE 
120o Bleury 866-1964 "Mademoiselle Julie" 
de Strinberg Lundi au mercredi 14 h 30 
Jeudi, vendredi 19 h 30 Samedi 20 h 30 Re­
lâche dimanche

PATRIOTE: 1474 Ste-Cathenne E 523-1131 
Zouc' Semaine et dim 21 h 00 Samedi 20 

h 00 et 23 h 00
PATRIOTE EN HAUT: "Le Clan Simard 

d'André Simard, mercredi, jeudi, vendredi, 
dimanche 20 h 00 Samedi 19 h 30. 22 h30 Re­
lâche lundi mardi

LA POUDRIÈRE: Ile Ste-Hélène 5264821 Le 
misanthrope de Molière Semaine 20 h 30 
Samedi 18 h 30 et 21 h 30 Relâche dim et 
lundi

SALLE WILFRID PELLETIER: Dalida - 20 h 
30

THEATRE D’AUJOURD'HUI: 1297Papmeau 
523-1211 "Ch'peux pas rester on m'attend" de 
Sauvageau — tous les soirs à 20 h 30 - re­
lâche lundi

THEATRE MAISONNEUVE: Sol "Le déficient 
manteau" — 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 rue 
Sainte-Catherine, ouest 8614563 "Le réfor­
miste" de Marcel Dubé" mardi à vendredi 20 
h 00 Sam 17 h 00 et 21 h 00 Dim 19 h 00

THEATRE PORT ROYAL: Les après-midi 
d'Emily " de S Gaither - 20 h 30

THEATRE DE QUAT’SOUS: 100 Avenue des 
Pins 845-7277 "Une heure de vie mise en 
scène de Monique Lepage - 20 h 00 tous les 
soirs Relâche lundi

THEATRE DU RIDEAU VERT 355 rue 
Gilford 8454267 Les jeux de la nuit” de F D 
Gilroy — du mardi au samedi 20 h 00 Relâche 
dimanche et lundi

OOEOI12-LûUAL
CENTRE 2000-HYPERmftRCHE ST-DENIS STE-CATHERINE 288-2115

BOUL ST-MARTIN i l ouest de 
l'autoroute des Laurentides 687-5207

STE-CATHERINE PII K2S42M

d’absolu, pensons à Geneviève 
dans Au Retour des oies 
blanches, impuissant à 
vivre, à évoluer et s'adapter, 
s’avance aussi résolument que 
bêtement vers la mort. C'est 
cousu de fil blanc! Le drama­
turge a entouré le héros de ses 
proches: une femme délaissée 
encore prête à recommencer, 
un fils drop-out qui se prend 
pour l'enfant prodigue, une 
fille en adoration oedipienne, 
un ami avocat et collègue de 
classe, etc... tous lui vouant es­
time ou haine et respect. Plus 
d’un spectateur aura beau­
coup de mal à y croire.

Dans Le Réformiste, seul 
Régis offre une véritable con­
sistance, tous les autres per­
sonnages sont des esquisses 
grossières. La première partie 
du spectacle est insuppor­
table, c’est-à-dire endor­
mante. La seconde n’est guère 
mieux bien que le jeu de Guy 
Godin empêche le spectacle 
de sombrer dans l’innomma­
ble. On assiste même à une 
scène plus intéressante entre 
Régis et De Guise, le prési­
dent du syndicat des profes­
seurs. Incarné par Marcel Gi­
rard, ce De Guise reste un des 
seuls rôles secondaires à pos­
séder quelque crédibilité.

En somme Le Réformiste 
n'arrive pas plus à ses fins de 
réforme que Marcel Dubé ne 
parvient a réformer son écri­
ture dramatique. Au contraire 
d'une pièce a l’autre, l’usure 
grandit et tout va de mal en 
pis.

DE RETOUR
LE MISANTHROPE MOLItRE 

Jusqu’au 
19 février
Mise en scène 
François Cartiei 
Direction générale 
Jeanine Beaubien

[fflUH
Billets en vente à l'hôtel Sheraton 

Mt-Royal, G-20, 526-0821 
G uichet ouvert de 12h à 18h. 

ROY SDRUG STORE 
Beaconsfield / 695-3322 
Montreal Trust P.V.M.

COMPLET LE 18

2Qo
EN TOUT TEMPS

IL BROOKS
LA DERNIERE FOLIE

de PETER YATES 
AMBULANCE 
TOUT RISQUE

CARREFOUR
su CAiHiRiNi-ertuR'r B66-80D7

Marcel Girard (DeGuise) et Guy Godin (Régis) dans 
Le Réformiste, de Marcel Dubé à l’affiche du TNM 
jusqu'au début de mars. (Photo Le Devoir)

XQ----------- IE18 FEVRIER-----------QX

◦UN FILM QU VOUS TOUCHERA DROIT AU COEURO
MICHEL TREMBLAY
ANDRE BRASSARD

RITA LAFONTAINE 
YVON DESCHAMPS 

DENISE FHJATRAULT
DOMMAGE

mise en scène de
Monique Lepage

decor et costumes de
Bernard Cournoyer 

musique de Jean Marchand

Pierre Beaudry
Thomas Fielden 

Anne Letourneau
jean Marchand

-un spectacle assez GRANDIOSE ■ 
Adrien GRUSLIN Le DEVOIR

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
1700 Saint-Denis
12,14,19 et 20 février a 20h30 
13 et 20 février a 16 h
Prix d'entrée: $2.00 
Prix de groupe: $1.25

LESPLEIL 
SE LEVEEN RETARDSvo _ rzy

DEMAIN
■■■■“( GERARD DEPARDIEU

j IM ’I du cinémo francois

h'XA'UACîlÇ
À lu recherche d’une passion 

particulière!

un film de
BARBETSCHROEDER 

avec Bulle Ogiei 
Gerard Depardieu

18 ANS
Adwttes

La compagnie 
Jean Duceppe
présente

PRESSAIIDI
De
Stanley Gailher 
Traduction 
René Dionne

Avec
Denise Filiatrault 
Jean Besré
Normand Lévesque

Mise en scène
Gaétan Labrèche

Du 10 février 
au 13 mars, 
â 20h 30

Première Ce Soir

THEATRE ( iuu hets (lu lundi .m
py"\nf DT^VAI s.imerii km lusivemcnt
i wlx I-r\w TAM rie mifl» .» 2 ! Iirurcs f’.is tU

PI AC F DES AK f S rrx’fv.liions lutéphonHiucs
Montréal (Québec) H2X 1/9 Renseignements: 842-2112

Orchestre symphonique de Montréal
Campagne de souscription 1976-77

A vous de jouer

Faites parvenir vos souscriptions al OSM, Place des Arts, Montreal

Universol prêtant*

Un spectacle j[|

“JE
du 7 fév. au 20 mars, 
à 20H30
Sent. $3.50 $4.50 $6.50 $7.50 
S*m. $4.50 $5.50 $7.50 $8.50
En v»nl» à I* P. D. A. «t chez Sauvé Frères
Direction artistique de Robert Duparc 
Musique originale de Marie Bernard

cAd THEATRE MAISONNEUVE
PLAlf [)tS \K J S Moniréal ((Québec * H2X 1/9

I »

8777
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
DEMANDE D’ABANDON 

DE CHARTE
AVIS Mt aomt gui II Compignlt "AUOIIUX DU 
CANADA LIMITEE " um corporctkm constitué! en 
vrtu di M Loi On compigmes it iymt ion siège 
Mdal à Ml PMm Vlgr BoucturvilH. district de 
Montrtal s’idrissiri lu Mlnlsttn d«s Institutions 
flnmctlris compagnies et coopéritlvu tfin 
d’oMmlr li pirmlsslon d atundonner sa charte 
contormémim aux dispositions di la Loi dis com- 
pignW

MONTREAL, Cl T févriir 1977 
Ml LUC GEOFFROY avocat 
Procureur du Rtgulram

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM

AVIS Mt par Ns prSsmtM donné que ROBERT 
RICHARD McGRATH. étudiant, résidant et domici­
lié au 50 Placi Cote Virtu app 212 in la cité de 
St-Launm district de Montréal, s adressera au 
LNutmant Gouvirniur m Consill. pour un décret 
chanjiani son nom de ROBERT RICHARD 
McGRATH" é celui de "ROBERT RICHARD 
EVANS"

MONTREAL. Cl 7 février 1977 

Mis FRANKLIN A FRANKLIN 
procureurs du Requérant

Demande de permis spécial temporaire Re Permis
Haulaway
La partie requérante Glendon W Nice dont l’a­
dresse est Murray St Grand Bay Kings. Co N 6 
demande le permis suivant 
"Service de courtier en transport (haulaway) pour 
N transport de marchandise autorisé par lis clau­
ses G J Q de permis 659-V pour service de re­
morque é la compagnie de transport Smith Trans­
port Company Limited. 10755 Chemin C4ti-de- 
Liesse, Dorval OuéPec H9P 1A8 
Toute personne désirant sdpposer é cette de­
mande peut le taire é la Commission de Transports 
dans iis cinq jours suivant la troisième parution de 
ladite demande 
tire parution 8 lévrier 1977 
2e parution. 9 lévrier 1977 
3e parution: 10 février 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO.: 500-05-001819-778 

DANS L'AFFAIRE DE:

LM conventions matrimoniales entre 
ANTOINE JAWICH

ét
DAME NELLY KHOURY toua deux résidant et do- 
mtciliéi au 11759 fw Alexandre Lacoste, en les 
cité et District de Montréal.

REQUERANTS
PRENEZ AVIS que le Requérant présentera devant 
la Cour Supérieure siégeant in pratique: chambre 
2.tt pour it dans le district de Montréal, le ISléme 
)our de mars 1977. é 9 30 heures de l’avant-mldl. 
ou aussitôt que Conseil pourra être entendu, une 
Requête demandant l’Homologation d’un Acte de 
modification du Régime Matrimonial entre le Re­
quérant Il son conjoint DAME NELLY KHOURY, 
passe N 19 janvier 1977 devant Me François For­
get notaire sous le numéro 852 de ses minutes 
changeant leur régime matrimonial afin d’établir 
un régime de séparation de biens au lieu d’un ré­
gime de communauté de biens.

MONTREAL, ce 7 février 1977 
Me FRANCOIS FORGET notaire 
«001 est boul. Crémazle. 
suite 003 
Montréal. QUE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE

NO.: 02-038-195-769

VILLE DE MONTREAL corps politique légalement 
constitué ayant son siège social et sa principale 
place d a “aires é 275 est. 'ue Notre-Dame ville et 
district de Montréal.

demanderesse

ANTONIO BORRELLI gentilhomme, autrefois domi­
cilié et résidant é «63 rue Drolet ville et district 
de Montréal,-A maintenant de lieux inconnus

défendeur

IL EST ENJOINT a Antonio BorreUi. é l lntention 
duquel une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours

MONTREAL le 4 février 1977

Me Ginette Séguin 
MM Péloquin. Bouchard. Badeaux 
et Allard 
Bureau 308
275 est. rue Notre-Dame 
Montréal. Qué 
HZY 1C6
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambra da la Famille 

(Divorcee)
NO 500-12-058009-766 
Le 7éme jour d’octobre 1976

PRESIDENT L’HONORABLE JUGE 
JEANNE LEMAY-WARREN 

MAUD BOLDUC-LAPLANTE opératrice IBM rési­
dant et domiciliée au 6851 boul Roi-René, Ville 
d’Anjou, district de Montréal

requérante
-vs-

JEAN-CHARLES LAPLANTE d’adresse inconnue 
Intimé

JUGEMENT CONDITIONNEL DE DIVORCE

ATTENDU que la partie requérante a formé une de­
mande en divorce contre la partie Intimée:

ATTBCU que la partie Intimée n’a pas plaidé 
dans les délais prévus et que défaut a été enre­
gistré contre elle:

VU la preuve faite et les piécM versées au dossier. 

CONSIDERANT que la requête est fondée:

PAR CES MOTIFS:

LA COUR PRONONCE un jugement conditionnel de 
divorce des parties dont le mariage a été célébré 
N 27 août 19M jugement qui deviendra Irrévo­
cable si demandé lui en est faite après l'expiration 
des délais et aux autres conditions prescrits par la 
IM

CONFIE ê la requérante la garde de l’enfant mi­
neur:

RESERVE ê la requérante ses droits a une pension 
alimentaire pour elle-même et son enfant mineur:

SUSPEND Ns droits de visite de ITntlmé pour son 
fils jusqu é ce que ITntlmé «n fasse la demande au 
Tribunal et si l'enfant y consent:

ORDONNE N signification du présent jugement 
conditionnel;

la tout sans Irais

GT/ed 
J.T. 0203

GeorgM Tefas 
Reglslra Ire-adjolnt

Avis est par les présentes donné que N contrat de 
vente en date du 21 janvier 1977 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 

ou futures, payables é Garage Baaupré a été en­
registré au bureau d'enregistrement de la division 
d enregistrement de Laval le 3fe jour de janvier 
1977. sous le numéro 393000 
Ce 2e jour de février, 1977

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis es! donné que le requérant, Vianey Thérien. 
mandataire de la succession de feu Serge Thérien 
demandera â la Commission des Transports du 
Québec de transférer le permis de camionnage en 
vrac no M506363 catégorie artisan, région nu­
méro 6 détenu par feu Serge Thérien a Réjean 
Henri 512. rue Bélanger. Ville des Laurentides, 
Québec

T put intéressé peut y taire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion dans les journaux, à la Commission des 
Transports du Québec 505 rue Sherbrooke est 
Montréal

Me Maurice Perreault 
Hère publication le 8 lévrier 1977 
2ième publication le 9 février 1977 
3ième publication le 10 février 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-024270-769
GILLES COSSETTE domicilié et résidant en la Cité 
d'Outremont, district de Montréal;

demandeur
contre

GILLES PARE et LORRAINE PARE,
défendeurs

IL EST ENJOINT aux défendeurs GILLES PARE et 
LORRAINE PARE é nmention desquels une 
copie du bref et de la déclaration a été laissée au 
greffe de cette Cour, dé comparaître dans un délai 
de (rents (30) jours.
Montréal, le 8 janvier 1977.

CLAUDE DUFOUR, P.A.C.S M. 
Mes Désormeau & Beaudry, Avocats 

i 1395 est Fleury, 
j Montréal, P.Q.
! Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
NO 705-05-000103-773 
DAME LILIAN SHARKY WAYLAND

Créancière
-vs-

ONTEC ESTATES LTD.
Débiteur

PAR ORDRE DE LA COUR 
AVIS est par les présentes donné au Débiteur 
ONTEC ESTATES LTD conformément è un juge­
ment de la Cour Supérieure sous la cause no 705- 
05-000103-773 qu’un avis de 60 jours, tel que re­
quis par l'Article 1040a et suivant le Code Civil de 
la Province de Québec, a été déposé au bureau du 
Protonotalre pour vous.
Ledit avis de 60 jours concerne certaines parties 
de terrain dans la paroisae St-Henri de Mascouche 
tel que décrit au complet dans ledit avis Confor­
mément au dit avis, si vous ne vous présentez pas 
par défaut, dans les 60 jours suivant la date de la 
dernière publication, la Créancière sera déclarée 
propriétaire de l'Immeuble
Une copie dudit avis de 60 jours a été laissée ê vo­
tre intention au bureau de la Cour Supérieure de 
Joliette
Jollette, le 3 février, 1977

Nicole Bourdon 
Protonotaire adjoint de la 

Cour Supérieure de Joliette

PRENEZ AVIS que LES AUTOBUS ST-EUSTACHE 
INC et LES AUTOBUS TRANS-NORD LTEE, 
s adresseront conjointement à la Commission des 
Transports du Québec, pour que soli transférée à 
LES AUTOBUS TRANS-NORD LTEE la clause du 
permis numéro 3620-A de Les Autobus St- 
Eustache Inc. l’autorisant à donner le service de 
transport suivant: —

Classe: Autobus (type scolaire seulement) 
Transport saisonnier — catégorie économique:

Service.
Transporter, i I heure du dîner, en vertu du régle­
ment no 19, durant les mois scolaires 1976-77, en 
classe économique, les élèves qu elle transporte le 
matin et le soir pour le repas du midi, soit de leur 
école à leur risidence et de leur résidence é leur 
école.

Partie autrefois Ste-Rose 
Ecole Ste-Dorothée 
Ecole St-Gabrlel 
Ecole Jean Lamonde 
Ecole St-Françols 
Ecole Paul VI
Ecole Notre-Dame de l'Espérance 
Partie autrefois Laval-Ouest:
Ecole I.H M 
Ecole Ste-Marle 
Ecole St-Georges;
Toul intéressé peut, s’il y a lieu, s'adresser â la 
Commission des Transports du Québec pour s’op­
poser i cette demande, dans les cinq jours qui sui­
vent la date de la troisième parution de cet avis: 
Québec, le 4 février 1977.
André Joli-Coeur 
Procureur des requérantes 
1ère publication- 10 février 1977 
2ème publication: 11 février 1977 
3ême publication: 12 février 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambrt de la famille 

(Divorce)
NO: 500-12-058724-760 

Le 3éme jour de novembre 1976

PRÉSIDENT L’HONORABLE JUGE 
KENNETH MACKAY

MARILYN DE WIT, résidant et domiciliée au 7020 
Champ-Chevrier, dans la Ville d’Anjou. District de 
Montréal

requérante
-vs-

BARRY DORE, résidant au 15 Homewood, app 
313, Toronto, Province d'Ontario

Intimé
JUGEMENT CONDITIONNEL DE DIVORCE

ATTENDU que la partie requérante a formé une de 
mande en divorce contre la partie Intimée:

ATTENDU que la partie intimée n’a pas comparu 
dans les délais prévus et que défaut a été enre­
gistré contre elle;

VU la preuve faite et les pièces versées au dossier: 

CONSIDERANT que la requête est fondée;

PAR CES MOTIFS

LA COUR PRONONCE un jugement conditionnel de 
divorce des parties, dont le mariage a été célébré 
le 12 avril 1975. jugement qui deviendra Irrévo­
cable si demande lui en est laite après l'expiration 
des délais et aux autres conditions prescrits par la 
IM

Le tout sans frais

GT/md 
J.T. 0203

Madeleine Lacombe 
Protonotalre adjoint

La faim du monde 
avant la fin du monde

OXFAM

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR DE
BIEN-ÊTRE SOCIAL

RE Adoption de Marlène et Stéphane MOFFATT 
Monsieur et Madame X,

Requérants
AVIS A Yvon MOFFATT et Jeannine 
MARTICOTTE, de lieux Inconnus 
PRENEZ AVIS que deux requêtes en adoption pour 
les enfants Marlène et Stéphane MOFFATT seront 
présentées devant monsieur le Juge en Chef de la 
Cour de Bien-Etre Social de Montréal. Jean-Paul 
Lavallée, siégeant en Chambre 100A de ladite 
Cour, au 410 est, rue Bellechasse. en les cité et 
district de Montréal mardi le 15 mars 1977 é 
tOhOO de l'avant-midl ou aussitôt que Conseil 
pourra être entendu Veuillez agir en conséquence 
Montréal, le 31 janvier, 1977

D'AMOURS & VILLENEUVE. 
Procureurs des requérants

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L’EXPROPRIATION

T E 34-000 754-76M 
C.S.M. 05-010 563-75 
Art 1
LA VILLE DE MONTREAL, Expropriante

c
PROPRIETAIRE INCONNU.

Exproprié
Dans l'affaire de: Expropriation et possession 
préalable d'un immeuble situé au nord-ouest de la 
rue William et au sud-ouest de la rue des 
Seigneurs et requis pour fins de rénovation ur­
baine — Plan W-113 Ste-Anne

AVIS D’OUVERTURE DU DOSSIER 
AU TRIBUNAL DE L'EXPROPRIATION 

La Ville de Montréal est devenue propriétaire des 
immeubles ci-haut mentionnés le 19 juin 1975 par 
(’enregistrement des documents requis sous le nu­
méro 2 611 244
Nous avons ouvert au Tribunal de l’expropriation 
le dossier relatil ê cette instance le 7 juin 1976 

Conformément ê la loi. vous devez y comparaître 
dans les quinze (15) jours du présent avis, par 
écrit, personnellement ou par procureur. 
MONTREAL, le 18 janvier 1977 
PELOQUIN, BOUCHARD, BADEAUX et ALLARD 
Procureurs de l'expropriante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L’EXPROPRIATION

T E. 34-00 1665-76M 
C S M 05-010 477-758 
Art 1
LA VILLE DE MONTREAL

Expropriante
C

PROPRIETAIRE INCONNU,
Expoprié

Dans l’affaire de: Expropriation et possession 
préalable, aux fins de rénovation urbaine et en vue 
de sa fermeture parce que jugée inutile, d'une par­
tie de la rue St-Martin située au nord-ouest de la 
rue Notre-Dame Plan M-353 St-Anloine 

AVIS D’OUVERTURE DU DOSSIER 
AU TRIBUNAL DE L EXPROPRIATION 

La Ville de Montréal est devenue propriétaire des 
immeubles ci-haut mentionnés le 18 juin 1975 par 
I enregistrement des documents requis sous le nu­
méro 2 610 827
Nous avons ouvert au Tribunal de ( expropriation 
le dossier relatif â cette instance le 8 novembre 
1976
Conformément à la loi, vous Sevez y comparaître 
dans les quinze (15) jours du présent avis, par 
écrit, personnellement ou par procureur 
MONTREAL, le 16 janvier 1977

PELOQUIN. BOUCHARD, BADEAUX et ALLARD 
Procureurs de l’expropriante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L’EXPROPRIATION

NO.: 500-34-001707-76M 

VILLE DE LAVAL, corporation légalement consti­
tuée, ayant sa principale place d affaires à Ville de 
Laval, district de Montréal

EXPROPRIATEUR

—vs—

MARIO VIVIAN), autrefois résidant et domicilié en 
les cité et district de Montréal, présentement 
d'adresse Inconnue

EXPROPRIE

PAR ORDRE DE LA COUR:

L’Exproprié MARIO VIVIAN! est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 30 jours â 
compter de la dernière publication.

Une copie de l’AVIS D’EXPROPRIATION, 
AFFIDAVIT, DESCRIPTION TECHNIQUE et PLAN a 
été laissée au Greffe du Tribunal de l'Expropriation 
à son intention.

Cet Avis concerne: 1.- "Une partie de terrain si­
tuée dans la Municipalité de Ville de Laval, connu 
et désigné comme étant une partie du lot UN de la 
subdivision du lot originaire DEUX CENT NEUF (P 
209-1 ) au Cadastre officiel de la Paroisse de Saint- 
Martin, Division d'Enreglstrement de Laval.”
2 "Une partie de terrains située dans la Municipa­
lité de Ville de Laval, connu et désigné comme 
étant une partie du lot DEUX de la subdivision du 
lot originaire DEUX CENT NEUF (P 209-2) au Ca­
dastre officiel de la Paroisse de Saint-Martin. Divi­
sion d'Enreglstrement de Laval "

MONTRÉAL, ce 7 février 1977

Mes TRUDEAU LEDUC 6 DEMERS 
800 ouest bout Dorchester, 
suite 2515 
Montréal, QUE
PROCUREURS DE L'EXPROPRIANTE

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
AVIS EST DONNE PAR LE SOUSSIGNÉ QU'UNE 
REQUETE EN HOMOLOGATION DON ACTE DE 
CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL PAR 
MONSIEUR MINH QUANG TRINH et son épouse 
PHUONG NGOC NGUYEN, tous deux domiciliés au 
11,698 Poincaré. Montréal Province de Québec 
district de Montréal: SERA PRESENTE A LA COUR 
SUPÉRIEURE DE MONTREAL DISTRICT DE 
MONTREAL, DIVISION DES PRATIQUES. 
CHAMBRE 2 16. à 10 heures de l'avant-mldl. AU 
NOUVEAU PAUIS DE JUSTICE le vingt-neuf mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept.
LE TOUT EN CONFORMITE AVEC L'ARTICLE 1265 
et L’ARTICLE 1266 DU CODE CIVIL DE LA 
PROVINCE DE QUÉBEC

SERGE CADIEUX, NOTAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division de* divorce*)

NO: 12-066803-770
DAME GAIL HURST, secrétaire, épouse commune 
des biens de Bruce Robert Slcotte de la Cité de 
LaSalle. District de Montréal.

Requérante
-contre-

BRUCE ROBERT SICOTTE. autrefois de la Cité de 
LaSalle. District de Montréal, présentement des 
lieux Inconnus.

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé, Bruce Robert Slcotte. est par les présen­
tes requis de comparaître dans une délai de 60 
jours de la dernière publication Une copie de la 
Requête en Divorce a été laissée é la Division cas 
Divorces de Montréal i son Intention Prenez de 
plus avis qu’é défaut par vous de lignifier et de 
déposer voire comparution ou contestation dans 
les délais susdits, la requérante procédera ê obte­
nir contre voua par délaut un jugement de Divorce 
accompagné de toute ordonnancé accueillant les 
mesures accessoires qu’elle sollicite contre vous. 
Montréal, le 4 février 1977

MES HANOELMAN B HANDELMAN 
PROCUREURS DE U REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-01469B-763

MONIQUE DUBOIS RANGER, résidant et domiciliée 
en la cité de St-Léonard, district de Montréal.

DEMANDERESSE

-vs-
JEAN-GUY RANGER, autrefois résidant et domicilié 
en la cité de St-Léonard. district de Montréal, pré- 
sentament d'adresse Inconnue.

DEFENDEUR

PAR ORDRE OE LA COUR:
Le défenseur JEAN-GUY RANGER est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, ê compter de la dernière publica­
tion.

Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour supérieure de 
Montréal â son Intention.

MONTREAL, ce 7 février 1977 
CLAUDE DUFOUR P.A.C.S.M, 

Mes SEGUIN & BEAUDOIN 
2486 est Jean-Talon 
Montréal, QUE.
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE 
L'EXPROPRIATION

NO : 500-34-001260-76M 

VILLE DE LAVAL, corporation légalement consti­
tuée. ayant sa principale place d ’affaires i Ville de 
Laval, district de Montréal.

EX PROPRIANTE 

-vs-
CAPITOL INVESTMENT CORP., corporation légale­
ment constituée, autrefois ayant une place d'affai­
res en les cité et district de Montréal, présente­
ment d'adresse Inconnue, 

et
SADYE ROSENSTEIN, épouse de Joseph Feldman, 
autrefois résidant et domiciliée en les cité et 
district de Montréal, présentement d'adresse In­
connue 6 Als.

EXPROPRIES

PAR ORDRE DE LA COUR:
Les Expropriés CAPITOL INVESTMENT CORP. et 
SADYE ROSENSTEIN sont par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 30 jours ê comp­
ter de la dernière publication.
Une copie de l'AVIS D'EXPROPRIATION, 
AFFIDAVIT, DESCRIPTION TECHNIQUE et PLAN a 
été laissée au Greffe du Tribunal de l'Expropriation 
â leur Intention.
Cet Avis concerne: L'Acquisition d'une 
SERVITUDE PERMANENTE fonds dominant affec­
tant les lots ci-après:
"Un Immeuble connu et désigné comme étant les 
subdivisions numéros SEPT et HUIT du lot origi­
naire numéro CENT SOIXANTE-DIX-SEPT (177-7 
et 177-8) aux plan et livre de renvoi officiels du ca­
dastre de la Paroisse de St-Martin, ainsi que les 
subdivisions DEUX. TROIS et QUATRE du lot origi­
naire numéro CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF 
(199-2 199-3 199-4) aux plan et livre de renvoi of­
ficiels du Cadastre de la Paroisse de St-Martin. 
L'acquisition d'une SERVITUDE PERPETUELLE 
(fonds servant) affectant le lot cl-après:
"Une partie de terrain située dans la Municipalité 

de Ville de Laval, connu et désigné comme étant 
une partie du lot originaire SOIXANTE-CINQ (p. 65) 
au cadastre officiel de la paroisse de Ste-Rose, di­
vision d'enregistrement de Laval."

MONTREAL, ce 7 février 1977 

Mes TRUDEAU LEDUC & DEMERS 
800 ouest boul. Dorchester, 
suite 2515 
Montréal. QUE

Société dénergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES:
10B-240-01-001

Aménagement Rivière La Grande 
Détournement Eaatmain-Opinaca La Grande

Construction de* digue* OA-8 
et OA-9 et du barrage OA-10 et travaux connexes 

Date de fermeture: 7 avril 1977 è 15 h 30 heure de Montréal.

Toutes les conditions du présent appel d’offres sont contenues dans un do­
cument qui est disponible pour examen aux bureaux de la SEBJ, de 
i'ACRGTQ et de l’ACMQ et peut être obtenu contre paiement d’une somme 
non remboursable de $250.00 pour chaque exemplaire complet, payable par 
chèque visé ou mandat â l’ordre de la Société d'énergie de la Baie James, du 
lundi au vendredi inclusivement, de 8 h. 30 à 16 h. 30, à l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l’Approvisionnement 

ISléme étage
800 est, boul. d* Maisonneuve 

Montréal, Québec H2L 4M8

Une garantie accompagnant la soumission au montant de $2,000,000. est 
requise selon les termes et conditions de l’appel d'offres.
Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et entreprises en 
co-participation ayant leur principale place d'affaires au Canada et qui au­
ront obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société d'énergie 
de la Baie James sont autorisées à soumissionner.
La Société d’énergie de la baie James se réserve le droit de rejeter l'une 
quelconque ou toutes les soumissions reçues.

A. ROUSSEAU
Dlrsctsur de l'Approvisionnement.

AUTOBUS CAMPAGNA INC de ChIDougamau. dé­
lenteur du permis ne 3422-A s'adresse â la CTO 
pour obtenir l'autorisation suivante:
Service d'autobus 
Permis saisonnier 
Catégorie régulière
Service: Transport des travailleurs de Barette- 
Chapais Ltée. tous les jours, des villes de Chlbou- 
gamau et Chapais aux usines de Barette-Chapais 
Ltée situées à environ 20 milles de Chibougamau. 
Conditions. Le coût du transport est défrayé par la 
compagnie Barette-Chapais Ltée.
MES CHOUINARD. REMILLARD, ROBINSON B 
BUSSIERES
Procureurs de Autobus Campagna Inc.

1ère publication. B février 1977 
2e publication: 9 février 1977 
3e publication: 10 février 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-018440*7«
MACHINE PRODUCTS CORPORATION

Partie demanderesse 
C

AMÉNAGEMENT PLANIFIE INC.
Partie défenderesse.

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse Aménagement Planifié Inc. 
est par les présentes, requise de comparaître dans 
un délai de trente jours suivant la dernière publica­
tion. Une copie du bref d'assignation et de la dé­
claration a été laissée ê son intention au Greffe de 
la Cour.
Montréal, ce 7 février 1977

Protonotalre, C.S.M. 
CLAUDE DUFOUR

Mes Leavitt, Worsoff B Mass., avocats 
360 St-Jacques ste 1425 
Montréal, P.Q.
Tél: 285-1518

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 21 janvier 1977 ê LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à Bellemare Datsun (1976) 
Liée a été enregistré au bureau d'enregistrement 
de la division d'enregistrement de Montréal le 
27ième jour dé janvier 1977, sous le numéro 
2754110.
Ce 4iême jour de février 1977,

U BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné, conformément 8 
l'article 1571-0 du code civil de la Province de 
Québec, que LOCATION RELOU LTEE. dont la prin­
cipale place d'affaires dans la Province de Québec 
est située dans le district judiciaire de Richelieu a 
transporté toutes ses créances et comptes de 
livres actuels et futurs à La Banque Provinciale du 
Canada i titre de garantie, par acte portant la date 
du 6ème jour du mois de janvier 1977 et enregistré 
au Bureau de la division d'enregistrement de 
Verchères le télème jour du mois de janvier 1977 
sous le numéro 130855.
Daté è Montréal, ce 2lème jour du mois de février 
1977

LA BANQUE PROVINCIALE OU CANADA

Demande de permis spécial temporaire Re: Permis 
Haulaway
La partie requérante Harvey Ganong dont l ’adresse 
est Bloomfield Station Kings, Co. N B demande le 
permis suivant:
"Service de courtier en transport (haulaway) pour 

le transport de marchandise autorisé par les clas­
ses G.J.Q Y. de permis 659-V, pour service de re­
morquage à la compagnie de transport Smith 
Transport Company Limited. 10755 Chemin Côte- 
de-Liesse, Dorval, Québec H9P 1A8.
Toute personne désirant s'opposer â cette de­
mande peut le faire é la Commission de Transports 
dans les cinq jours suivant la troisième parution de 
ladite demande"

G.W. Conley
1ère parution: 8 février 1977 
2e parution: 9 février 1977 
3e parution: 10 février 1977

REGIE
DES INSTALLATIONS 

OLYMPIQUES
appel d’offres
PARC OLYMPIQUE 

PRENEZ AVIS que LUCIEN GERMAIN et AUTOBUS 
GERMAIN INC. s'adresseront conjointement ê la 
Commission des Transports du Québec, pour que 
soit transférée i AUTOBUS GERMAIN INC la 
clause du permis numéro 1986-A de Lucien Ger­
main l'autorisant â donner le service de transport 
suivant:
TRANSPORT: saisonnier 

CATEGORIE: économique
SERVICE If (transport régulier d'êlêves.e midi,des 
écoles de Ste-GenevIève-de-Batlscan à leur rési­
dence située dans la municipalité de St-Narclsse- 
de-Champlaln, et retour.
SERVICE 6 2: transport régulier d ’élèves, le midi, 
des écoles de Ste-Geneviêve-de-Batlscan â leur ré­
sidence située dans la municipalité de Batlscan ., 
et retour.
SERVICE ê 3: transport régulier d'élèves, le midi, 
des écoles de Ste-GenevIève-de-Batlscan a leur ré­
sidence située dans la municipalité de St-Luc-de- 
Vincennes. et retour.
SERVICE > 4: transport régulier d'élèves, le midi, 
des écoles de Ste-Geneviêve-de-Batlscan à leur ré­
sidence située dans la municipalité de St- 
Stanislas. et retour.
Tout Intéressé peut, s'il y a lieu, s'adresser â la 
Commission des Transports du Québec pour s'op­
poser â cette demande, dans les cinq jours qui sui­
vent la date de la troisième parution de cet avis. 
Québec, le 4 février 1977.
André Joli-Coeur 
Procureur des requérants 
1ère publication: 10 février 1977 
2e publication: 11 février 1977 
3e publication: 12 février 1977

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2 (1976) 
ARTICLE 2.59.1

PRENEZ AVIS que ROY BROS INC 784 Boston 
Road. Plnehurst, MASS. 01866. U.S.A. au Québec: 
200 ouest, St-Jacques. Suite 900. Mtl détenteur 
du permis I C.C. MC-112963 R64. s'adressera é la 
Commission des Transports du Québec pour obte­
nir le permis suivant: CLASSE: Transport 
restreint, longue distance, route restreinte, remor­
que spéciale fdrtttôé, type citerne à niveau va­
riable SERVICE: De Montréal â la frontière 
Québec-Etats-Unis (tous ports de sortie) pour le 
transport de sucre granulé sn vrac, â destination 
de l'usine de New-England Confectioner. 
Cambridge, Mass, et ce au moyen d'une remorque 
spécialement conçue type citerne et ê niveau va­
riable. pour le compte de St. Lawrence Sugar. 
4026 rue Notre-Dame est, Montréal, et retour avec 
sucre granulé refusé seulement.

Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée ê ladite Commission, dans «es 
cinq (5) jours de la troisième parution de coi avis 
en s'adressant è la Commission des Transports du 
Québec, 505 est, rue Sherbrooke. Place du Cercle, 
Montréal, Québec
1ère PUBLICATION: 10 février 1977 
2ème PUBLICATION: 11 février 1977 
3ème PUBLICATION: 12 février 1977

ADRIEN R. PAQUETTE 
PAQUETTE, PAQUETTE, 

PERREAULT, RIVET B GROLEAU

■ Travaux publics Public Works
■ T Canada Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepn.- 
ses ou services énumérés ci-ap'rès, adressées à l Ad- - 
mmistrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics, 
18e étage, 2001. rue Université. Montréal (Québec)) 
H3A 1K3 et portant sur l enveloppe la désignation et le 
numéro de l entreprise. seront reçues jusqu à 15hOO. 
à la date limite déterminée On peut se procurer les 
documents de soumission par l entremise du bureau 
de distribution des plans. 18e étage. 2001. rue Umver- ~ 
sité. Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du 
dépôt exigible.

FOURNIR SERVICES POUR 
L’ENTRETIEN PHYSIQUE 

(MÉCANIQUE, ÉLECTRICITÉ 
ET AUTRES) DU 27 FÉVRIER 1977 

AU 28 FÉVRIER 1978 
E-020-00 (A-542)

— Sont admis à soumissionner ceux qui ont leur principale place d affaires 
au Canada et qui auront réquisitionne les plans et devis à leur nom, ^

i
— Un versement de $25.00 non remboursable, à Tordre de la Regie des 

Installations Olympiques, est requis pour T obtention des devis di/ projet

— Dépôt de soumission exigé:
Partie I Cautionnement de soumission $50.000.00 OU Cheque vise

$25.000.00
Partie II : Cautionnement de soumission $£0.000.00 OU Chèque vise

$25.000.00
Partie III: Cautionnement de soumission $.15.000 00 OU Chèque visé

S 7.500.00
Partie IV Cautionnement de soumission $1.2.000.00 OU Chèque vise

\ $ 6.000 00

— La Vente des documents se fera a i adresse suivante
Regie des Installations Olympiques
STADE OLYMPIQUE
Entrée Pierre de Coubertm et Lètourneux.
Montréal. Que.
Tel.: 252-4621

— La RÉCEPTION des soumissions se fera àl adress^èuivante
Régie des Installations Olympiques 
a/s du Secrétaire.
2. Complexe Desjardins.
22ième étage.
Montréal.Que H5B 1B3

— La CLOTURE de la réception des soumissions est fixeeà:
15.00 HEURES. JEUDI LE 17 FÉVRIER 1977

— La Regie des Installations Olympiques ne s engage à accepter ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions.

Roger!. Trudeau, ingénieur, 
Directeur Général

ENTREPRISE 
Appel d’offres no 77-1076P 
Fournir et installer les systèmes de chauffa­
ge, ventilation, climatisation et enlèvement 
de poussière 
Lot numéro M-1569 
Bâtiment administratif 
Centre principal d’acheminement 
Projet GEP Montréal 
675, boul. MacArthur 
SAINT-LAURENT (Québec)

On peut consulter les documents de soumission aux 
bureaux du Ministère à Toronto et Ottawa (Ontario) 
ainsi qu'à Montréal et Québec (Québec). On peut aussi 
les consulter aux bureaux de l'Association de la cons­
truction de Toronto (Ontario), Montréal, Québec et Hull 
(Québec.
Date limite: le mercredi 23 février 1977 
Dépôt: $250.00

INSTRUCTIONS
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à l’ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse m 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec

a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10H30, heure de Montréal, aux dates indiquées

ACZ.70001.F CPE.70016.F EGE.70010.F AMR.70017.F

Mardi, le 8 mars 1977 Mardi, le 1er mars 1977 Mardi, le 8 mars 1977 Mardi, le 1er mars 1977

FOURNITURE DE
TIGES D’ANCRAGE, 
ANCRES À PLAQUE, 

SUPPORTS, ETC.

FOURNITURE DE
7 BATTERIES

DE CONDENSATEURS
DE 26.33 ET 239kV

FOURNITURE DE
16 TRANSFORMATEURS

DE PUISSANCE, 
MONOPHASÉS, 
3,333/4,444kVA

FOURNITURE DE
30 CAMIONNETTES 

FAMILIALES 
(PBV 6 800 LB.)

.W

Garantie de soumission: 
$30,000.

Garantie de soumission: 
$150,000.

Garantie de soumission: 
$30,000.

Garantie de soumission: - 
$10,000.

AMR.70016.F CPE.70003.F CPE.70106.F ASG.65035.F

Mardi, le 1er mars 1977 Mardi, le 15 mars 1977 Mardi, le 8 mars 1977 Mardi, le 1er mars 1977

FOURNITURE DE
24 FOURGONNETTES 

VITRÉES À
TRACTION 4 * 4 
(PBV 6 200 LB.)

FOURNITURE DE
81 TRANSFORMATEURS

DE TENSION 25kV,
120kV et 310kV

FOURNITURE DE
9 TRANSFORMATEURS

DE COURANT 315kV, 2000A

FOURNITURE DE 
PAPIER À 

REPRODUCTION DE 
DIVERSES GRANDEURS 

ET COULEURS

Garantie de soumission: 
$8,000.

Garantie de soumission: 
$20,000.

Garantie de soumission: 
$10,000.

Garantie de soumission: 
$4,000.

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues 
dans le document qui peut être obtenu gratuitement, du lundi au 
vendredi inelusivemenl de 8h30 à I6h.i() à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 

DIRECTION DES ACHATS 

BUREAU N° 700
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUÉ., CANADA H2Z 1A4

Pour renseignements, tél. (514) 285-1711, poste 1863.

La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque vise, soit un bon de garantie de 
soumission, au montant indiqué ci-haut. Sauf s'il est contraire­
ment indique, une soumission partielle est acceptable, et dans ce 
cas la garantie doit être dqm montant égal au multiple de $1,000 
le plus près de DIX POUR CENT (loTf) de la somme totale de 
la soumission, jusqu à concurrence du montant indique,
Sf“,cs !?sJÇcr'sonncs' fXYcictcs et corporations ayant leur principale 
place d affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d appel u offres directement du bureau sus-indiqué sont admises 
a soumissionner.
L Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque, 
ou toutes les soumissions reçues.
Le secrétaire, M.-A. DEMERS

f
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Montréal: gain facile 6-0 
devant Vancouver peu inspiré

l|4x-président des États-Unis, M. Gerald Ford, s’adonne maintenant à plein temps à son sport préféré, le 
IgpSf. Il participe actuellement au Bob Hope Desert Classic, à Palm Springs. M. Ford fait équipe avec, de 
içfaLiche à droite, les comédiens Sammy Qavis Jr et Bob Hope et le professionnel Johnny Miller. Le sourire 
(épanoui de Davis n'est pas le fruit d'une victoire mais d’<me boutade de Hope sur la qualité de son jeu.

(Téléphoto AP)

Patinage artistique: Béland sixième en imposées

Les couples britanniques juniors 
s’imposent en l’absence de l’Est

Les Canucks de Vancouver 
étaient venus en victimes au 
Forum hier soir et les Cana­
diens se sont imposés sans 
trop forcer 6-0.

La cause était entendue dès 
le milieu du premier engage­
ment à la suite d'une sortie-fia- 
sardeuse du gardien Cesare 
Maniago qui permettait à Ma­
rio Tremblay de marquer son 
14ème filet et de l'erreur d’un 
défenseur de Vancouver qui 
fit dévier un lancer de Jacques 
Lemaire derrière l’infortuné 
Maniago. Peu après, Doug Ri- 
sebrough comptait son 14eme 
sur une échappée menée avec 
sang-froid.

Les Canucks furent tout 
aussi pitoyables lors du deu­
xième vingt, concédant un but 
dès la première minute de jeu. 
Pete Mahovlich comptait ainsi 
son onzième but lors u'un 
avantage numérique. Steve 
Shutt, remis d'une grippe, 
inscrivait deux minutes plus 
tard son 43ème filet sur une 
passe de Lafleur, qui a accen­
tué hier soir son avance en 
tête des compteurs en réussis­
sant trois mentions d'assis­
tance. Il a porté son total à 86 
(39 buts et 47 passes). Lemaire 
avec son deuxième but du 
match, scellait dès la huitième 
minute le résultat du match.

En troisième période, le Ca­
nadien soigna le septième 
blanchissage de Ken Dryden 
et le rythme du match, d'ail­
leurs bien ordinaire, en 
souffrit. Durant les deux pre­
miers tiers, le Canadien avait

dirigé 33 tirs vers Cesare Ma­
niago contre seulement 11 
pour les Canucks. Vraiment 
une partie à sens unique! La 
prochaine rencontre du Trico­
lore sera tout autre, puisque 
samedi les Bruins de Boston 
seront en ville. Et ils sont la 
seule équipe à avoir vaincu 
trois fois le Canadien cette sai­
son.

Ailleurs, un but d'André Ba­
vard, avec seulement 51 secon­
des à jouer, a procuré un gain 
de 2-1 aux Sahres de Buffalo 
sur les Rangers de New York. 
Les Sabres ont ainsi porté leur 
domination sur les Rangers à 
12 parties d'affilée. Les Ran­
gers, qui ont pris l’avance sur 
le but de Pat Hickey à 8:34 du 
premier engagement, n’ont pu 
vaincre les Sabres à leurs 12 
derniers matches, le tout re­
montant au 27 décembre 1974.

R s'agissait seulement du deu­
xième triomphe des vain­
queurs en neuf parties.

Hickey a ouvert le pointage 
après avoir reçu le disque de 
Nick Fotiu sur un lancer 
frappé de 10 pieds pour dé­
jouer Gerry Desjardins. Gil­
bert Perreault devait égaler 
les chances cinq minutes plus 
tard. Il enfile son 23e but de la 
saison après avoir saisi un re­
tour après les arrêts du gar­
dien Doug Soetsert aux dépens 
de Joe Kowal et Terry Martin.

Puis Savard devait réussir le 
but vainqueur, après avoir 
saisi le disque de Jim Lorentz. 
Soetaert réussit d'abord l'ar­
rêt de la jambe gauche. Mais 
Savard saisissait son retour 
pour son 23e but de la cam­
pagne. Desjardins devait pro­
téger cette avance pour sa 30e

victoire de la saison, égale­
ment la 30e des Sabres

D’autre part, Barry 1 Sittler a * 
impressionné à son retour au 
jeu avec deux buts alors que 
les Maple Leafs de Toronto 
ont déclassé les Flames 
d'Atalnta 5-1. Sittler. absent 
depuis sept matches à la suite 
d'une blessure aux côtes, a 
marqué sur son premier tir au 
but dans la 2e reprise, puis a 
ajouté un autre filet dans la 
3e.

Inge Hammarstrom, Don 
Ashby et Ian Turnbull ont 
complété le total des vain­
queurs tandis que John Gould 
évitait le zéro aux vaincus.

Même si Atlanta a affiché 
une marge de 17-9 dans les tirs 
au cours de la première pé­
riode, les Leafs menaient 2-1 
grâce «à la tenue de leur gar­
dien Mike Palmeteer.

Championnats d’Autriche

AnnemarieProell remporte 
une “course monstrueuse”

BAD KLEINKIERCHEIM, 
Autriche (d’après AP) — An- 
nemarie Proell-Moser a rem­
porté la course de descente, 
des championnats de ski alpin 
d'Autriche. Cette course a été

unanimement qualifiée de 
“monstrueuse, presque im­
possible", par la majorité de 
ses participantes. Elle était 
d’ailleurs perçue comme 
des tracés les plus durs,

un
du

MEGEVE 
• AFP) — Les couples britanni- 
' ques ont mené le bal dans le 

concours de danse des cham­
pionnats internationaux de pa- 

, tinage artistique junior hier, à 
t Megève, en France, sans

doute un peu à cause d| l’ab­
sence des favoris logiques, les 
Soviétiques. Deux duos britan­
niques, Wendy Session et 
Mark Reed et Karen Barber- 
Kim Spreyer, ont pris l’avance 
dans les figures imposées du

programme.
Par ailleurs, dans les figures 

imposées des épreuves pour 
hommes, l’Autrichien Helmut 
Kristofics-Binder a pris une 
avance précaire devant le 
Français Philippe Paulet.

Piètre tenue des Canadiens 
au championnat de tir à l’arc

CANBERRA, Australie 
(PC) — Les championnats du 
monde de tir à l’arc ont com­
mencé hier matin à Canberra, 
en Australie, et cette première 
journée a été marquee par la 

>, piètre tenue des représentants 
‘ canadiens et la belle tenue de 
l’Italien Leandro Bernardi,

qui a pris la tête du classe­
ment général masculin et aidé 
son pays à dominer le classe­
ment par nations.

Chez les messieurs, l’Italien 
Bernardi domine avec 594 
points, 301 à la cible à 90 
mètres et 293 et la cible à 70 
mètres. L’Américain Rodney

COMPTABLES AGRÉÉS
LUCIEN DAHMt. C.A.

Comptables agréés 
276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 84S-4194

BELZILE, ST-JEAN 
SPERANO ET ASSOCIÉS

Comptables agréés

ALAIN BELZILE C A 
ROBERT ST-JEAN C A 
^GILLES SPERANO CA

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Viau C A 
J Serge Gervais C A 
Waquin Boulos C A

H Lionel Robin C A 
Jean-Jacques Ouellette CA 
Jacques R Chadiilon CA 

Jacques Joyal C A 
RicnardDeBeilefeuiile CA 

Louis Bam C A
*

4926 av« Verdun, Verdun, H4G 1N3 
7708 rue Édouard, LaSalle. H8P 1T9 

5SA, Blainville Eet, 
Ste-Thérèee J7E 1L4 
769-3871 - 435-4891

samson. eeLair 
associes

comptables agréés

Montréal — Québec — Rimouski — Sherbrooke — 
Trois-Rivières — Ottawa — Sept-îles

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal H4Z 1H8 
861-5741

Plaisirs de la Table

IU

Liâta tun
Permis complet

LA BONNE CUISINE DE CHEZ-NOUS

Tous les jours de 1 1 à 11 hres 
Sam. dim.: de 5 à 11 hres

354 OUEST. BOUE. ST JOSEPH entre Ae du Parc elHutclmon 272 42! I

1Mte,

À Magog, une bonne adresse

. l'Auberge 
de L'Étoile

Réservations: (819) 843-6521

Près du AAont Orford 
face au lo< AAemphremogog

fous /es sports de saison

Au
Cévenole

CUISINE DUHAUT-GARD 
Menu spébildt II St-Valentin

2035- 2037 ST-DENIS. MTL.P.Q. 
sud de la me Sherbrooke Tel : 849-8802 

Dîners d'hommes d'affaires 
Banquets, réceptions, danse.. spécialité,

Baston avec 585 et le Japonais 
Takashi Kamei, avec 573.

Le champion mondial et 
olympique, l’Américain Dar­
rel Pace, qui n’a pas réussi à 
dominer les sautes de vent, se 
retrouve au 18e rang avec 544.

Roger Lemay, de 
Boisbriand, a été le meilleur 
des Canadiens avec 539 points 
et une 23e place. Don Warren, 
de Maple Ridge, Colombie- 
Britannique, est 3(^ avec 531. 
Dave Mann, de Vancouver, le 
champion canadien,, est troi­
sième avec 527 et Ted ' 
Gamble, de Calgary, est 42e 
avec 508.

Par équipes, l’Italie domine 
avec 1,719 points, contre 1,698 
aux États-Unis, tandis que le 
Canada est septième avec 
1,597.-

Chez les dames, la Polonaise 
Jaswiga Wiletjo a pris la tête 
avec 605 points, devant l’Amé­
ricaine Luan Ryon.

Hedberg et 
le Rocket

TORONTO (PC) - Le Sué­
dois Anders Hedberg, qui a 
battu dimanche le record de 
50 buts en 50 parties dans le 
hockey majeur que Maurice 
“Rocket’’ Richard, des Cana­
diens de Montréal, avait établi 
lors de la saison 1944-45, a 
déclaré qu’il n’y avait que 
quelques jours qu‘il était au 
courant de l’existence de ce 
record.

Il a précisé qu’avant de ve­
nir au Canada, il savait que 
Maurice Richard avait été une 
des vedettes du hockey cana­
dien mais qu’il ne connaissait 
aucun détail de sa carrière.

Il a ajouté qu’il s’était inté­
ressé à ce record lorsque ses 
coéquipiers y eurent fait allu­
sion après qu’il eut marqué 
quatre buts contre San Diego 
vendredi dernier, portant son 
total à 48.

Évoquant sa blessure de di­
manche, Hedberg a tenu à dire 
que lui et ses coéquipiers eu­
ropéens n’avaient plus à faire 
face à des traitements aussi 
brutaux que ceux qui avaient 
marqué leur première saison 
dans le hockey professionnel.

Il a conclu en disant que la 
brutalité avait été considé­
rablement réduite dans l’Asso­
ciation mondiale au cours des 
deux dernières saisons et que 
propriétaires, instructeurs et 
joueurs semblaient 
comprendre que les specta­
teurs venaient pour voir du 
hockey et non des combats de 
boxe.

Kristofics-Binder a pris le pre­
mier rang avec 30,20 et une 
note de première place par les 
neuf juges, suivi de Paulet, dé­
tenteur d’un 28,12 et 25 points 
aux juges.

Le Montréalais Daniel Bé­
land a pris la sixième position, 
alors qu’en troisième, 
quatrième et cinquième places 
on retrouve respectivement 
l’Australien Michael Pass- 
field, le Japonais Shinji So- 
meja et le Suisse Richard Fur- 
rer.

Revenant au concours de 
danse par couples, on retrouve 
un couple canadien en troi­
sième position: Marie Mac 
Neil et Robert Mc-Call, de la 
Nouvelle-Écosse.

Session-Reed, en première 
«place avec 34,24 places et 11 

points, et Baroer-Spreyer, 
avec 32,84 et 16,3 points ne 
précèdent que de peu le tan­
dem du Canada qui, avec 31,52 
et 26 points, a encore d’excel­
lentes chances de s’imposer 
dans les autres épreuves du 
championnat. Mlle MacNeil 
est âgée de 15 ans et Robert 
McCall de 18.

À cause de la trop belle température

Les championnats de patinage 
de vitesse déménagent aussi

FORT ST. JOHN, Co­
lombie-Britannique (d’a­
près PC) — Le printemps 
précoce qui s’est abattu cette 
semaine sur l’Ouest du Canada 
a obligé les dirigeants de la 
Fédération canadienne de pa­
tinage de vitesse à suivre l’e­
xemple de leurs collègues du 
ski alpin, et chercher un autre 
endroit pour leurs champion­
nats nationaux.

Le beau temps — le mau­
vais, pensent certains — a 
rendu impraticables les pati­
noires de Fort St. John, ou de­
vaient avoir lieu, du 18 au 20 
février, les championnats na­
tionaux. Le Dr Jean Grenier, 
de Québec, président de l’As­
sociation canadienne de pati­
nage de vitesse et Ron Brown, 
de Winnipeg, commissaire de

cet organisme, se sont mis en 
ouète d'un nouveau site qu’ils 
devraient faire connaître au­
jourd'hui.

Mardi, c'était au tour 
d’Andrez Kozbial, directeur 
du programme de ski alpin, 
d'annoncer que les champion­
nats nationaux de cette dis­
cipline auront lieu au Mont- 
Sainte-Anne, près de Québec, 
du 17 au 21 février, au lieu de 
Lac Louise et Jasper, du 14 au 
22.

Les compétitions com­
prendront le slalom, le 
slalom géant et le slalom pa­
rallèle au Mont-Ste-Anne. Il 
n'y aura pas de descente, ce­
pendant, car aucune pente de 
2,300 pieds avec suffisamment 
de neige n’est disponible.

Dans un autre ordre d’idées.

à Moscou, la Fédération sovié­
tique de patinage de vitesse a 
annoncé nier, qu'elle boycot­
tera les prochains champion­
nats du monde de cette dis­
cipline, dans la catégorie ju­
nior, qui auront lieu à Inzell en 
Allemagne de l’Ouest, les 19 et 
20 février prochains.

moins pour les skieuses.
La piste — raccourcie, car 

elle est normalement réservée 
à des épreuves masculines — 
était tellement difficile que 
seulement 42 des 68 partici- 

ants prévus ont couru dessus, 
e ce nombre, 25 seulement 

ont terminé la course.
Quelques-unes des coureu­

ses sont tombées ou, simple­
ment, ont raté une barrière de 
direction et ont été éliminées. 
La piste mesurait 2,300M 
mètres, avec une dénivellation 
de 670 mètres et 23 portes.

Mme Moser a été chrono­
métrée en 1 33.61, devant Bri­
gitte Habersatter, 1:34.98 et 
Nicola Spiess, troisième en 
1:36.81 La très expérimentée 
Monika Kaserer, septième, 
prenant la parole au nom des i 
autres participantes, a déclaré" 
qu’elle ne voulait plus jamais 
courir une descente 
semblable.

hockey

Le Vélodrome accueille 
un grand salon de la moto

Ligue Nationale
Mardi

Islanders NV 4, Los Angeles 1 
St-Louls 6, Pittsburgh 3

Hier soir
Buffalo 2, NY Rangers 1 

Atlanta 1, Toronto 5 
Vancouver 0, Montréal 6 
Washington 4, Chicago 4 

Los Angeles 3, Cleveland 6 
Colorado à Minnesota

Association Mondiale 
Mardi

Winnipeg 7, Québec 2 
San Diego 6, Edmonton 5 
Indianapolis 4, Houston 4

Hier aolr
Birmingham â Phoenix 

Indianapolis 0, Cincinnati 9
Ce eolr

Winnipeg â N.-Angleterre
Les pointeurs

(Parti** d hl*r non compris**)

Les Jeux olympiques ont 
doté Montréal d’aménage­
ments sportifs de premier 
ordre et leur réalisation la plus 
prestigieuse est sans doute le 
Vélodrome, dont le coût est 
évalué à près de 82 millions de 
dollars.

Même avant la tenue des 
Jeux, on s’interrogerait sur les 
utilisations futures des 
constructions olympiques.

L’Association des 
marchands de motos (AMMQ) 
cherchait le moyen de faire re­
vivre les salons qui avaient eu 
lieu tour à tour au centre Paul- 
Sauvé, à la Place du Com­
merce et à la Place Bonaven- 
ture.

L’AMMQ eut alors l’idée 
d’utiliser le Vélodrome 
comme site d’un salon des 2- 
roues, qui.comprendrait à la 
fois une exposition presti­
gieuse et une série de spec­
tacles, tant de compétitions 
cyclistes que de présentation 
motorisée en utilisant la piste, 
le parterre central et le mail 
intérieur qui ceinture les 
estrades.

Le Salon de la Moto ‘77 
ouvrira donc ses portes au 
public du 24 au 27 février. 
D’autres expositions sont pré­
vues au cours de l’année, 
comme le Salon de la Femme, 
mais ce sont les amateurs de 2- 
roues qui auront l’avantage 
d’étrenner le Vélodrome.

Les associations motocyclis­
tes du Québec ont pour leur 
part donné rendez-vous à 
leurs membres pour la soirée 
d’ouverture du salon le 24 
février.

Coureurs cyclistes, trialis- 
tes, coureurs sur glace et com­
pétiteurs de motocross et 
d’enduros, tous participeront 
à un imposant défilé qui mar­
quera l’ouverture du salon. 
Les compétiteurs seront pré­
sentés au public sur le tapis 
vert de la piste de course, qui 
servira d’estrade pour la céré­
monie.

Selon les rapports de diver­
ses compagnies de motos, 
cette soirée peut offrir des 
surprises de taiHe. En effet, il 
est déjà rumeur qu’un certain

nombre de coureurs des cir­
cuits internationaux participe­
ront à la rencontre. On retient 
des noms comme Steve Baker, 
l’Américain détenteur du 
championnat du Canada, et 
Jay Springsteen, nouveau 
champion Grand National 
toutes-catégories des États- 
Unis.
• Le clou de la soirée sera la 
présentation d’un cadeau- 
souvenir à Yvon Duhamel, “le 
plus grand coureur moto­
cycliste québécois de tous les 
temps’’. Ce dernier s’apprête 
à abandonner les compéti­
tions.

L’année 1977 coincide avec 
le 17e anniversaire de mariage 
d’Yvon Duhamel, sa 17e année 
de compétition et c’est sous le 
numéro 17 que le “Flying 
Frenf’hman” a presque tou­
jours ™uru.

Cette soirée se veut à la fois 
un hommage et un té­
moignage d’amitié et d’estime 
offert a Yvon par ses vieux 
amis et la relève motocycliste, 
disent ses organisateurs.

Ca éolr b P ptl
Rangers NY à Detroit Hedberg, Wpg 51 41 92

Boston à Buffalo Cloutier, Qué ....... 41 45 86
Washington à Philadelphie Nilsson, Wpg ....... 27 57 84

C Bordeleau, Qué 25 57 82
L«t polnte'irt Ftorek, Pho........... 33 46 79

(Parti** d'hl*r non comprl***) Tardif, Qué 37 40 77
pta Stoughton, Cln__ 33 34 67D p S Bernier, Qué 31 35 66

Lafleur, Mtl .... . 39 44 83
Leduc, Cln.............
Lacroix, SD...........

30
16

35
47

65
63Dlonne, LA .. . 31 49 80

Shutt, Mtl.......... ...42 30 72 Ligue Majeure du Québec
McNab, Bos . .. ... 35 32 67 Mardi
Young, Min ___ .20 45 65 Cornwell 4. Trois-Rivières 4
Perreault, Buf .. ... 22 38 60 Hier tolr
Goring, LA....... ...21 39 60 Sorel à Laval
MacLelsh, Pha . ...31 28 59 Ce «olr
Clarke, Pha___ 20 39 59 Chicoutimi à Sorel
Salmlng, Tor ... 9 50 59 Shawlnlgan ô Cornwall

LIGUE NATIONALE
Section Letter Patrick

sommaires

i-

Ligue Nationale 
Vancouver 0, Montréal 6

14rt pérlod*

-MONTREAL: Trwnblty (14)
Jarvls, Nyrop.

REAL: Ltmalra (24)
8 24

.......... 11:44
. 14:14

Bouchard MU

0:33

2— M0NTRI 
Lafleur

3— MONTREAL: RlseOrough (14)
Pénalltte: Blight Van 9:08:
12:13; Snapts Van 19:38.

24m« ptrlsd*
4— MONTREAL: Mahovlich (11)

Lafleur, Lambert............
5— MONTREAL: Shutt (43)

Lapointe, Lafleur............
6— MONTREAL: Lemaire (25)

Cournoyer, Mahpvllch........
Pénalité: Lambert Mil 5:59,

Mm* ptrlsd*
Aucun but

Pénalités G moll Vin, Lapointe MU ma) 
9:10, RlseOrough MO 10:53.

Tire au but
Vancouver .........................7 4 11—22
Montréal .......................... 17 16 3-36

Gardiens: Maniago, Vancouver: Dryden. 
Montréal.

Assistance: 16,074.

2* période
3—BUFFALO: Savard (23)

Lorentz, R, Martin.................... 19:09
Pénalités Perreault But 1:03, Burtalo servie 

par Robert 8:21. Savard Bul 10 06, Greschner 
NYR 12:47, R, Martin But 19:37.

3e période
Aucun Oui.
Aucune pénalité

Tir* au but:
Buffalo................................... 13 7 7-27
NY Rangers ............7 13 6-26

Gardiens: Desjardins, Burtalo; Soetaert, NY 
Rangers. Assistance: 17,500

Tire au bul
Atlanta ................................. 17 6 13—36
Toronto ................................9 12 15—38

Gardiens: Bouchard. Atlanta; Palmateer, 
Toronto,

Asslatance; 16,416.

Pi g P n PP pc pts
PHILADELPHIE .. ......... 54 32 10 12 215 149 78
NY ISLANDERS .. ......... 55 32 13 8 194 138 72
ATLANTA ........... ......... 55 24 20 11 184 179 59
NYRANGERS .... ......... 56 19 24 13 193 200 51

Section Connie Smyths H

ST.LOUIS ........... ......... 55 23 26 8 164 192 52
CHICAGO ........... ......... 56 19 27 10 175 196 48
COLORADO ....... ......... 54 16 29 9 160 198 41
MINNESOTA....... ......... 53 13 28 12 155 211 38
VANCOUVER .. ......... 56 15 35 6 153 219 38

Section Charles Adams
BOSTON ............. ......... 55 32 17 6 209 172 70
BUFFALO ........... ......... 53 30 17 6 190 150 60
TORONTO........... ......... 54 26 21 7 201 178 59
CLEVELAND ........ ......... 54 17 28 9 161 194 43

Sactlon James Morris
MONTRÉAL ....... ......... 56 40 7 9 266 128 89
PITTSBURGH... ......... 55 24 22 9 173 175 57
LOS ANGELES . . . ......... 55 19 25 11 181 178 49
WASHINGTON .. ......... 56 16 30 10 152 211 42
DÉTROIT............. ......... 52 15 31 6 133 190 36

3:20

.2:07

5:09 

912

......... 18:26
rt majeure. Williams Tor 

14:16, Kea Ail 19:15

Buffalo 2, NY Rangora 1
1ère période

1— NYRanoers: Hlckey (16)
Fotiu Goldsworthy....................... 8:54

2— Burtalo: Perreault (23)
T Martin, Kowal ............14:17
Pénalité: Greechner NYR 3:55

Atlanta 1, Toronto 5
1ère période

1— TORONTO: Hammarstrom (17)
Turnbull, Vallquerte ..............

2— ATLANTA: Gould (10)
{cassions Kea..........................

3— TORONTO: Ashby (15)
McDonald. Alexander 
Pénalités Shand AH

mlneuri, majeure match
2èfflé période

4— TORONTO; Slttlar (19)
McDonald..................................... 18:45

Penalties: Turnbull Tor 0:36. Gibbs AU 4:34. 
Shand All, Thompson Tor 5:22, Alexander Tor 
12:15, Gould Art 20:00.

• panoo*

5— TORONTO: Sutler (20)
Glennls ................................... 4:53

5—TORONTO: Turnbull (17)
Hammarstrom, Salmlng...................17:00
Pénalités Glsnnls Tor 5:53, Lyslak All. Ale­

xander Tor 15:26. Choulnard Art 19 08

Association Mondiale 
Indianapolla 0, Cincinnati 9

1ère période
1— CINCINNATI: Dudley (25)

Abgrall.............................
2— CINCINNATI: Leduc (31)

Hughes .........................
3— CINCINNATI: Sobchuk (28)

Marsh ...........................
4— CINCINNATI : Dudley (26)

Legge. Leduc.....................
Aucune pénalité

2éme période
5— CINCINNATI: Abgrall (18)

0:26

4:40

.7:54

16:11

ASSOCIATION MONDIALE
Sactlon Eat

Pi g P n PP
QUÉBEC ..........................52 32 19 1 232
INDIANAPOLIS .............. 54 25 23 8 183
CINCINNATI ....................52 25 25 2 252
N.-ANGLETERRE .......... 57 20 31 6 184
BIRMINGHAM ................55 21 33 1 187

Sactlon Ouaat
HOUSTON.........................53 30 17 6 197
SAN DIEGO.......................54 30 22 2 185
WINNIPEG ......................50 29 20 1 241
EDMONTON..................... 54 22 30 2 149
CALGARY......................... 51 20 27 4 163
PHOENIX........................... 52 21 29 2 181

Pc
190
200
232
219
208

155
182
182
197
174
238

pts
85
58 
52 
46
43

66
62
59 
46
44 
44

Dudley. Leduc 
4CINN

. 0:21 
12 33

17:15

8— CINCINNATI: Stought® (34)
HISlop ..........

7—CINCINNATI: Larose (19)
Stoughton, HIslop........

81-CINCINNATI: Leduc (32)
Plomb .......................................18:59
Pénalités: Karlander Ind 5:03. Plumb Cln 

6:54, Leclerc Ind 9:46, 13:26 
léma pérled*

9— CINCINNATI: Leduc (33)

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Sactlon Eat

Dudley, Roy 
PénaHIé: Plumb Cln 2:41

14:41

Tirs au bul
Indianapolis........................7 8 4—19
Cincinnati ......................... 12 19 10—41

Gardiens: Park, Burcheli Indianapolis; Ca­
ron, Cincinnati Assistance: 6,731

Pi g P n PP PC pts
CHICOUTIMI............... .53 33 16 4 302 244 70
QUÉBEC ..................... .54 31 16 7 280 233 69
TROIS RIVIÈRES....... ..54 29 17 8 337 259 66
SHAWINIGAN............. .53 12 31 10 193 260 34
SOREL ......................... .55 10

Section
40

Ouest
5 225 346 25

CORNWALL............... .55 30 19 6 264 219 66
SHERBROOKE........... .53 29 17 7 282 243 85
MONTRÉAL ............... ..52 21 25 6 221 257 48
HULL ........................... .42 20 25 7 207 224 47
LAVAL ......................... ..53 18 27 8 239 275 44

l I I
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tor ont o
Chute des cours

Baisse sensible des cours et activité réduite, hier, à la Bourse de 
Toronto L'indice TSE 300 a chuté de 4.03 pomts et a clôturé à 
998 55

Les quatre groupes principaux de ITndice compose ont enregistré 
des baisses Les pétroles et les gaz ont fléchi de 11.60 points à 
1.125 80. les métaux et les minerais, de 7.41 à 1,118.36. les produits 
industriels, de 7.07 à 884 90 et les services financiers, de 1.73 a 904.11. 
Par contre, les papiers et les produits forestiers, les transports et les 
services publics figuraient parmi les sept groupes perdants au sein de 
l'indice.

Les aurifères ont grimpé de 41.75 points à 933.22, reflétant ainsi la 
hausse du prix du lingot sur les marcnés internationaux. Les commu­
nications. les média d’information et les pipelines ont aussi enre­
gistré des gains.

Les pertes l'ont largement emporté sur les gains par 227 contre 151 
alors que 243 valeurs demeuraient inchangées

Le volume a atteint 1.91 million d’actions d’une valeur de $19.46 
millions comparativement à 1.93 millions d’actions et $19.71 millions 
mardi

Les transactions des actions de Westinghouse reprendront au­
jourd’hui. à l’ouverture. Elles avaient été interrompues vendredi 
dernier après avoir enregistré une hausse de 50 cents à $22.00.

Westinghouse Electric Corp . la maison-mère de la firme ayant son 
siège social aux États-Unis, a annoncé avoir offert $26.00 pour cha­
cune des actions de la compagnie canadienne ou un paiement de 
$3 35 l'action aux actionnaires qui désireraient garder les actions 
qu’ils détiennent Westinghouse Electric détient 74% du contrôle de 
Westinghouse Canada.

Gulf Oil Canada a cédé 1 point à $27, Chrysler Corp., 7-8 à $20 3-8, 
Canada Permanent Mortgage, 3-4 à $181-2. Consolidated Bathurst A, 
5-8 à $27 et Moore Corp . 5-8 à $32 1-8 Par contre, Husky Oil Ltd. a 
enregistré une hausse ae 11-8 à $23. Alcan 1-4 à $26 7-8 et Union Gas 
A. 1$ à $9 3-4.

Parmi les aurifères. Camflo Mines s'est adjuté 7-8 à $10 5-8, Giant 
Yellowknife. 3-8 à $7 5-8. Dickenson Mines. 20 cents à $4 35 et Pa- 
mour Porcupine. 15 cents à $3 30

Chez les pétroles Asamera Oil a fléchi de 5-8 à $11 7-8. Ram Petro­
leum. de 1-4 à $5 3-4 et Ocelot Industries, de 1-4 à $9 1-2. Canadian 
Merrill a grimpe de 1-2 à $13 1-4 et Canadian Hidrogas Resources, de 
16 cents a $1.45.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vante» Haut Bas Farm Ch. Sc«>

Haut Bas Farm. Ch.
Industrielles Bad Boy z50 270 270 270

A G F M 500 161 161 161 Banister C 3365 $13 12’* 12’* — *
AbitiD' 6640 $9» 9 9 — * Bank BC zl2 $20* 20* 20*
ADitb* 10 z 130 $51* 51* 51 * Bank Mtl 9720 $14 13* 13* — *
AOanacM 2000 25 24 24 + 5 Bank N S 7198 $20 19* 19* + *
Advocate 400 255 245 245 -15 Bankeno 120 165 165 165
Afton Min 4200 $7* 7* 7* Bathrstp* 300 $10* 10* 10* _ *
Agnico E 5725 420 405 420 +30 Baton B 950 $8 î 8'* 8*
Agra Ind A 700 $5* 5* 5* Be Canad 22798 $47* 47 47* — *
AhedM 575 190 185 185 -15 Bell Apr 150 $47' 2 47'* 47'* — '*
Akaitcho 1000 70 70 70 + 12 Ben Bor z50 $47* 47* 47*
Albany 6200 33 32 33 + 1 Ben D pr 1100 $49 48' 2 48* _ *
a * East G 1400 $16* 16* 16* + '/8 Be 2 28 2755 $26* 26 26 — Va
A t Energy 7685 $12' s 11* 11* — * Bei" i 80 1050 $20* 20'* 20*
AltaGas a 5731 $13* 13* 13* Beil Can W 34000 300 262 267 -27
Aita G 9 76 5400 $28 2 28* 28* BethCop A 500 $12’* 12'* 12*
Aifa Nat 200 $33 33 33 Biitmore 1 100 180 180 180 +30
Alcan 28150 $26* 26* 26* + Va Bi Hawk 500 20 20 20
AlgoCent 100 $11* 11 '* 11* + '* Biack P A 100 375 375 375
igoma St 1921 $17* 17* 17* + * Biakwod a 150 315 315 315
AStel p 400 $27 27 27 Block Bros 15500 $5 485 5 + 15
Algon pr 500 $5 5 5 Bombdier z30 $8 a 8e 8 Va
All-Can B 100 280 280 280 - 5 Border C 100 205 205 205 — 5
Aliance B 1300 385 380 380 -10 BovisCor 3762 65 62 65 + 3
Aiminex 3950 $8* 8* 8* Bcw Valy 3375 $23 22* 22* — '*
A um 3rd p 500 $28 28 28 Bow-m pr zlO $33 33 33
Arr Bonza 17550 $8 9 7* 7* — * Bralor Res 350 320 32C 320 + 5
Am Larder 3000 15 15 15 - 2 Bramalea 600 $5* 5* 5* — Va
Am Eagie '000 52 52 52 Brameda 2903 140 140 140 + 2
Am Leduc 3500 9 9 9 - 1 Brascan A 11648 $12* 12 Va 12*
Andres W 400 $9 8* 8* + * Brenda M 6720 $9 * 8* 9’/4 + *
Ang CT 290 155 $3» 2 31'* 31* + 1 Bridger 1520 $8 7* 7* — *
Ang CT 315 z 20 $33* 3334 33* Brinco 100 350 350 350 — 5
Ang U Dev 500 84 34 84 - 1 BCFP 100 $25* 25* 25 Va — *
Aqu *3 -e 2048 $16' 2 16’ 2 16' 2 — * BCPh 4* p z50 $4934 49* 49*
Asamera 3100 $12* 11* 11* - * BCPh42 p z25 $49 a 49* 49*
Asbestos 622 $20 2 20 4 20* — V» BCPh4* p 285 $53 2 51»* 51'*
Ashland C 1100 $11* 11'* 11* — * BCPh 1956 z!5 $50 50 50
AtCO A 2475 $13* 13* 13* BCPh4 84 150 $14 14 14 — '*
Auric Res 1199’ 32 31 32 BCPh 5.15 zlO $57 57 57
AtoHard A 800 S I : 12* 12»* — '* BCPh 6 pr z30 $66 66 66
BC Sugar A 790 $26 25* 26 BCPh6 80 Z4Q $19' 2 19»* 19*
BP Can 8155 $9* 9* 9* + * BCP 10 16 p 1310 $28 2 28* 28* + Va

BCP2 32p 
B roui Reef 
Brunswk 
Budd A w 
BurnsFds 
Bushnell

CC Yachts 
CAE A 
CFCN 
Cad Frv 
Cal Row A 
Cal P4p 
Cal P HJ p 
Cal P 9 80 
Cal P9 75 
Cal P 2 36 
Cam Mine 
Camflo 
CampRL % 
Campau A 
CanCem A 
CCeCp 
CDC pr B

C PakrsC 
Can Perm 
CS Pete

C Tung 
Cdn Arrow 
C Cabiesy 
C Cabie a 
CdnCel 
C Curtis 
CGE
CG Invest

1337 $29 29 29 - H
2500 20 20 20

510 $5*4 5*. 5* - V*
200 160 160 160 - 4
100 $11 11 11
200 $5* 54% 5* - >/4

C
200 330 330 330 - 20
300 $8”a 8V*i 8’4

1195 $10Va 10’/4 10V4 - V*
1625 $8&« 8V* 8H
4470 $33Va 33 33’*+ VI

Z 40 $46 45* 45*
30 $112 112 112

560 $109 108 108
20 $108 108 108

1400 $27* 27* 27*
2000 37 37 37

H610 $10* 10 10*
700 $26* 26 264-4

Z140 390 375 375
300 $8 8 8
200 $14* 14* 14*

1504 1$101* 101* 101*
1210 $18* 18* 18*
8452 $7* 7* 7’*
6650 $184 18’4 I8V4

15025 $19* 18* 18 Va
7300 315 310 315
1625 $24 2 24 24
1045 $20* 20* 20*
5510 $7 6* 6*
3000 11'* 11* 11*

500 $14* 14* 14*
700 130 130 130
625 $6* 6* 6*

1000 46 46 46
500 $22* 22 Va 22’*
400 $17* 17* 17*

8800 145 134 145

- *$ 
+ 5

+ 5
— '/b
- 4

C Homestd 12425
244

5000
7000

+ 16
$7*4 7Va 7Va - V4
$8 Va 8Vi 8'/i

7117 $25* 25Vb 25* + *
1500 $18Va 18* 18* - *
275 $41 41 41

1000 $ 17Va U'/2 17Va
7 7 7 + Va

38 37 38 -2
200 420 420 420 + 5

6240 $13V4 12* 13V» + Va
400 400 400 400
600 $16* 16Va I6V2

1050 $27 26* 26* - *
3536 $18 17* 17* - V»

755 $35* 35* 35* - Va
6330 $16Va 16* 16* - VB
5000 $9* 9* 9*
3700 $5* 5Va 5Va - *
5125 $42 V4 42V» 42 V. - V.

C Hydro 
Cl Bk Corn 
CIL 
CIL pr 
Cl Powr A 
C Lencour 
CLl Pete 
C Manoir A 
C Merrill 
CNat R 
C Ocdentai 
C Ocdntl p 
CP inve 
CP Inve pr 
CP Ltd 
CPLAp 
C Reserve 
Cdn SupO 
Cdn Tire A 34435 $38* 38V. 38V.- 
C Uilties 6320 $13* 13* 13*- 
CU IOV4 
C Util w 
Canray 
Canray rt 
Canron 
Capit Div 
Cara 
Carl OK 
Carma A 
Carrier JD 
Cassiar 
Celanese

*
V4

100 $29 29 29 - Va
300 470 470 470 - 5

2433 124 115 115 -10
16825 2Va 2 2* - *

1100 $22'/4 21* 21* - *
1350 22 22 22

100 $6 Va 6* 6*
2540 290 281 281 - 9

300 $6 v2 6 Va 6 Va + Va
600 136 136 136

3432 S6 5* 6 - *
4030 315 310 315 + 5

ChieftanD 3725 $12* 12Va 12Va - V.
Chieftain p 1095 $55* 55V. 55* - *
Chrysler 1585 $21* 20* 20*-*
CHUM B 800 $8* 8V. 8V» - Va
C S 10*4 1000 $10* 10* 10* - V4

+ 3 

+ 1 Va

Claiborne 1000 42 42 42
CochWill 24500 32 30 30
Cockfield 300 300 300 300
Coin Lake 23000 8
Coles Book 950 $9-4 9:/a 9’/4
Cominco 3990 $36* 36 V4 36'4 — *
ComincoA 500 $28* 28 * 28* — *
Com Cap 375 370 370 370
Comtecn 1100 285 280 285
ConKHMA 10100 $7'4 7!/a V/a + Va
Con Bath A 1500 $27* 27 27 — *
Con Bath p 200 $17* 17'/b 17 Va
C Bath 68 w 375 $10 10 10
Con Bldg 1600 245 240 245
Con Fardy 1400 320 310 315 + 5
C Morisn 2400 158 158 158 + 2
Cons Prof 9000 16 16 16 + 1
C Rexspar 2500 109 104 104 — 5
Con Textie 100 185 185 185
Con Distrb 600 320 320 320 — 5
ConsGas 6262 $14* 14 U 14*
Control F 250 260 255 255
Conwest 3000 305 305 305
Cop Fields 1700 190 189 190 + 7
Corby vt z33 $17* 17* 17*
CornâtInd 1500 $5 Va 5 5 Va
Coseka R 11080 470 460 465 — 5
Costain R 300 $9 9 9 — *
Costin R w 1000 325 325 325
Courvan 1000 7 7 7
Craigmt 1425 $6 5* 5*
Crain R L 200 $9 9 9 — *
Crestbrk 100 400 400 400
Crwn Life 295 $43’ 2 43'* 43’*
Crwn Trst z30 $19* 19 2 19 Va
Crush Intl 1200 $7* 7* 7*
Cuvier M 3000 74 74 74
Cyprus 3865 $11’/4 11 11'/4 + Va
DRGLtdA 300 480 480 480
Daie-R pr 500 $6* 6* 6* + Va
Daon Dev 1200 $9* 9' 2 9* + Va
Daon A 1700 $6'* 6'* 6’*

HUDON ET 
DEAUDELIN 

NOMINATION

Jean-Guy Deaudelin
Harvey S. Wolfe, président du 
Groupe Oshawa Limitée, an­
nonce la nomination de Jean- 
Guy Deaudelin au poste de pré­
sident de Hudon et Deaudelin 
Ltee. Monsieur Deaudelin a plus 
de 25 années d’experience dans 
le domaine de la distribution 
alimentaire. Il était president de 
la maison E. Deaudelin Inc. avant 
l acquisition de celle-ci par Hu­
don et Orsali Limitée et était 
membre de la direction de Hu­
don et Deaudelin Liée à titre de 
vice-président, administration.

DAragon 6000 21’* 21 21
Datline 200 425 425 425
Decca R 200 $7 7 7 — Va
DEldona 1000 58 58 58 — 1
Deltan Ltd 9900 $6 6 6
Denison 1355 $54* 54’* 54 Va
Dicknsn 11250 435 420 435 +20
DistTrA 300 $6* 6* 6* + Va
Doman 1 900 $5* 5* 5* + Va
Dome 639 $48 48 48 + 2
Dome Pete 4375 $40* 40* 40* + *
D Bridge 1300 $18* I8V4 I8V4 — Va
DCitrs A 200 $7 7 7
D Explor 4600 15'* 15* 15’*
Dofasco A 805 $25* 25'/4 25*
Dom Store 850 $15 14* 15
D Textie A 2300 $7* 7* 7’* — Va
Domtar 23603 $13* 13'/4 13* — *
Domtar pr z35 $11'/4 11'/4 ll'/4
Dr Mc CA 100 $11 11 11
Du Pont 400 $13 123/4 12* — Va
Dylex Ltd 100 $6* 63/4 6* + Va
Dylex L A 158 $6* 6* 6*
E-LFin 400 $6 6 6
East Mal 744 185 180 185 + 10
Econ Inv 150 $13 13 13
EgoMines 9000 47 46 46 — 3
Electro A 2325 295 285 285 — 5
Emco 1625 $53/4 53/4 53/4 — Va
Extndcar 1800 $6* 6* 6*
Falcon C 3900 $6'* 6'/4 6'/4 — Va
Falcon 1500 $36 36 36
Fed indA 100 $5* 5* 5* + Va
Fed Pion 250 $25'* 25'* 25'*
Fidelity Tr 100 340 340 340 — 10
FieldsS 1200 $8'* 8'* 8'*
F City F wt 800 490 490 490
Foodcrp Lt 113 385 385 385 — 5
F Seasons 200 280 280 280 — 5
Francana 3700 $6* 63/4 6*
G&H Steel 300 280 280 280 — 20
Gaz Metr 2228 $6'* 6* 6*
GMC 242 $72* 723/4 723/4 —2*
Genstar L 600 $23 23 23
Gnstar L w 1700 $7'* 7 Va 7 Va — Va
GntMasct 18100 142 139 140
Giant Yk 1750 $7* 7'* 7* + *
Gibraltar 4715 $6* 6* 6* + Va
Goodyear 1000 $12'* 12* 12’* + Va
Granduc 1000 125 121 121 — 4
GtOHSds 300 $6* 6 6 — Va

GLNickl 500 69 69 69
GL Paper 1300 $28'* 28* 28'* + *
GN Fin 1400 152 152 152 + 1
GNFinr 3500 11 8'* 11 +V/i
Gt W Life z5 $52 52 52
Gt West S 600 280 275 275 — 10
G Westwt 500 85 85 85
G Goose A 120 $6* 6* 6* — *
Greyhnd 115 $16 16 16 — V4
Guar Trst 1500 $6* 6* 6*
GulfCan 890 $27* 27 27 — 1
Gulfstrem 10500 42 40 40
HambroC 700 410 400 410 — 5
H Group A 350 280 280 280
Hardee Z100 90 90 90
Harlequin 550 $14 Va 13* 13* — Va
Harris J A 2900 390 390 390
Hawker A 1220 480 475 475 — 5
Hawker pr z50 $58 58 58
Highmont 1000 121 121 121 + 1
Holinger A z50 $28* 28* 28*
HomeA 2775 $28'* 28'/4 28'* — *
HowdnDH 100 S8 8 8 — Va
Hud Bay A 1755 $19 18* 18* — Va
H BayCo 2338 $16* 16* 16* + Va
HB Oil Gas 170 $36* 36* 34*
Hu-Pam 500 15 15 15
Husky OU 28300 $23 22 23 +1'/*
Husky E w 11700 $7’/4 6* 7Va + *
Hydra Ex z75 17 17 17
1 AC 1980 $15* 15'/4 15/2 + Va
ITLInd 2000 103 100 100 — 3
IU Intl 6740 $12* 12* 123/4
IWC Corn 600 159 159 159
Imasco A 280 $25'* 25’* 25’*
ImpOil A 29728 $23* 23 23'/. — Va
ImpOII B 100 $23* 23* 233/4
INCO A 8476 $32'* 31* 32* — *
INCOB 100 $32* 32* 32*
Indal 200 $15 14* 14*
Indusmin z9 $93/4 9* 9*
Inland Gas 300 $10'/» 10'/4 10'/4 — *
Inter-City 10325 $63/4 6* 6*
Inter C B w 8400 390 380 380
Intrmetco 200 $6 6 6
IBM 93 $273 273 273 — 2
Int Mogul 2545 275 270 275 + 5
1 Mogul A 1025 $11* 113/4 113/4 + Va
Interpool z50 $17 17 17
IntPipeA 6721 $13 12* 12* — *
Ipsco 1410 $11'/4 11 11 Va — Va
Inv Group z60 $6* 6* 6*
InvGrp A 2940 $6* 63/4 6* + Va
Inv Grp5 p 550 $15'/4 15'/4 15'/4
Irwin f A 1300 220 215 216 — 3
islandTel 100 $113/4 113/4 113/4 + Va
ISO 2800 142 140 140 — 5
IvacoA 1300 $63/4 6'* 6'* — Va
Jannock 850 S7'/4 7 Va 7Va
Jannock A Z40 $133/4 133/4 13*
Jannock B 400 $123/4 123/4 123/4
Jannock D 300 S7'/4 7 Va 7'/4 — Va
Kaiser Re 4170 $14* 143/4 14* — Va
Kam Kotia 2000 56 55 56 — 2
KapsTran 1485 80 80 80
Keen Ind 200 118 118 118 + 3
KeepriteB 100 $ 10'/a 10 Va 10 Va + Ve
Kelly DA z25 $5 5 5
Kelsey H 100 $12'/4 12'/4 12'/. — Va
Kenting 1125 $20'* 20'/. 20 V4
Kerr A A 7230 $13'/. 13 13 — Va
K Anacon 1034 24 24 24 + 2
Koffler A 400 475 475 475 + 10
La Luz 350 $53/4 5'* 5'* + Va
La Vrndr 100 475 475 475 + 25
LabattA 401 $163/4 163/4 163/4 — Va
Labatt Ap 230 $16* 16* 16* — Va
LabMin z25 $29* 29* 29*
Lacana 3350 355 345 350 + 5
Laidlaw A 100 $7’* 7'* 7'*
LaidlawBp1 200 $6 5* 6
LOnt Cem 752 355 350 355 + 5
LShore z50 200 200 200
Laurasia 1550 40 39 40 + 1
Lau Fin 500 $6* 6* 6*
Leigh Inst 1500 215 211 215
Levy Apr 300 $7 7 7 + Va
LL Lac 2422 130 125 130 + 5
Lob Co A 1500 280 270 270 — 5
LobCoB 1040 275 270 270
LobCopr 1250 $23 223/4 23 — Va
Lob Ltd Ap 480 $14 13* 14
Lob Ltd Bp 550 $143/4 143/4 14* + Ve
Lochiel 3900 153 150 153 — 1
LoebM 450 345 345 345
Lost River 700 210 210 210
Lytton M 2100 36 36 36 — 4
MICC 200 $9'* 9'* 9'*
MICC A 1900 $27 27 27
Maclarn A 200 $28’* 28'* 28'* — Va
Maclarn B z50 $283/4 28* 283/4
MclanHA 450 $8* 8* 8* + Va
MB Ltd 2313 $22 21* 213/4
Madeline 6543 89 84 89 + 4
Madsen 1035 56 56 56 + 1
Magna Int 400 $13 13 13 + Ve
Magna A 600 $13’* 13'/4 13'* + Va
Maislin l 1000 235 230 230 + 15
MajstcWil 3700 257 256 257 — 2
Marcana 2000 13 13 13 + 1
Maritime 1047 $19 Va 19 19 — Va
Mar T 860 500 $10 10 10 + Va
Mar T 940 100 $10'* 10'* 10’*
Markel F 210 S5'/0 5'/s 5*
Martin 32166 12 11 11'* + Va
Mass Fer 5224 $20'/. 193/4 20'/4 + V4
Mas F A 885 $28 28 28
Mas F B 425 $273/4 27* 27* — Va
Matgmi A 1250 $14 14 14
Mc Adam 7500 39 39 39 + 3

ÉLECTIONS À 
L’A.C.M.D.Q.

Dr Jacques Lambert

L’Association des conseils des 
médecins et dentistes du Qué­
bec annonce l’élection du doc­
teur Jacques Lambert au poste 
de président pour l’annee 1977. 
Ont également été élus au comi­
té administratif. MM. les doc­
teurs Jacques Létourneau (Qué­
bec). 1er vice-president, Marc 
Bouchard (Québec). 2e vice- 
président, Maurice Thibault 
(Montréal), secrétaire et Yves 
Landry (Longueuil), trésorier. 
Le Dr Michel Marceau, prési­
dent sortant, fait partie de ce 
comité.
Le conseil d’administration est 
composé de plus des adminis­
trateurs suivants élus lors de la 
dernière assemblée générale 
annuelle, MM. les docteurs 
Marc A. Bois (Montréal). Claude 
Boudreau (Pierrefonds), Gérard 
Boudreault (Chicoutimi). Suzan­
ne Buckley (Montréal). Marc 
Couturier (Val d’Or). Mauril Gui- 
mond (Québec). Marcel Hebert 
(Montréal), Jean Lafond (St-H y- 
acinthe), Jean-Marc Noël (La- 
belle). Nil Poulin (Grand-Mère). 
Jean-Pierre Ruest (Rimouski), 
Normand Vermette (St-Jérôme) 
et Jean-A. Vezma (Montréal).

Mc Intyre 400 S31'/4 30* 31V»
McLaghln 600 $6 Va 6 6 + Va
Melchers 200 280 280 280 — 15
Melcor 2000 430 425 430 + 5
Mentor 1200 140 130 140 + 5
Mercantil 13329 Sl5'/0 15 15* — Va
Merland E 14780 430 415 425 — 10
Met Stor A 110 $9 9 9
MetStorsp 100 S13'/4 13'/4 13'/4 — *
Midcon 100 160 160 160 — 1
Mindamr 14500 14 12 12
Minrl Res 750 150 150 150
Moffat A 300 $9'* 9'* 9'* — Va
Molson A 4928 s 153/4 15'* 15'* — Va
Molson B z28 $13* 13* 13*
Moore 34875 $32* 32 32'/a — *
Mt Wright 1025 20 20 20
Murphy 950 $8' a 8'* 8'*
NRDMin 1000 35 35 35
NSI Mark 3000 37 35 37 + 2
NaChrs 1 2700 $5* 5* 5*
Nabrs Dig 1100 $13* 13* 13*
N HeesEnt z98 190 190 190
Nat Pete 500 35 35 35 — 1
Nat Sea A 100 $11 Va 11 Va 11 Va — Va
NatTrust 500 $17* 17'/4 17* + Va
Neonex 5650 200 194 200 + 5
NB Tel 609 $18'/4 18 18
N Provid D 20000 16 16 16 + 2

montréa!
Baisse des prix

Tendance générale à la baisse hier à la Bourse de Montréal. A la 
clôture, k volume a atteint 417.390 actions comparativement à 
393,970 actions traitées mardi

Tous les indices ont régressé L indice composé a reculé de 1 47 à 
176.82. les industrielles, de 1.68 à 177.99, les services publics, de 1.23 
à 143.31, les banques, de 0.35 à 228 10 et les papiers, de 1.55 à 101.56.

Les pertes l'ont emporté largement sur les gains par 108 contre 46 
alors que 37 valeurs demeuraient inchangées

Husky OU venait en tête des industrielles, en hausse de 1 1-4 à $23 
après un virement de 48.060 actions. Consolidated Imperial Minerals 
grimpait de trois cents à 34 cents après un viremant de 11,000 ac­
tions

Parmi les pétroles. Pancanadian Petroleum a gagné 1-4 à $24 7-8 et 
Dome Petroleum, 1-4 a $40 3-8. Imperial Oil A a perdu 5-8 à $23

Aibtibi Paper a cédé 1-8 à $9. Bell Canada, 1-2 à $47, Canadian Tire 
A. 5-8 a $38 1-4. Consumers Gas, 1-8 à $14 1-4 et Brascan A, 1-8 a $12 
1-8 Dofasco A s’est adjugé 1-8 à $25 3-8 et Velcro Industries Ltd . 1-4 
à $8 1-2.

Parmi les valeurs spéculatives, Baker Talc Ltd. fléchissait de 1-2 
cent à 14 1-2 cents après un virement de 5,000 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch. «H

’

c«1
> Haut Bas Ferm. Ch.

AbitiDi 36450 $9* 9 9 — * Cal P a 840 $33'* 33 33* + *
Alta Gas T 850 $133-4 13* 13* + * Camp a 300 400 400 400
Alcan 5580 $26* 26* 26* + Va CCemL a 500 $8 8 8 + Va
Aig a------ 100 $27 27 27 Can Perm 1300 $19 4 IftVr-.lt'* — *
Almin 2p 180 $34 0 34* 3478 C P un 7 600 $9 4 9'/4 9'/4 + 4
Aquitaine 625 $16' a 16'* 16»* — * CTrst c 175 $20* 20* 20* + Va
Asbestos 937 $20* 20 4 20' 4 — 3/4 C Im 56 50 $25’ 4 25* 25'4 + *
Atco a 400 $'3* 1334 13* — * CIL 200 $18* 18* 18* — *
Banister 500 $12* 12* 12* 4- * C Int Pw 1100 $1772 17'* 17 Va
Bank M»: 2995 $13* 13* 13* — '* CP inv 600 $18 17* 17* — *
Ban* NS 244 $1934 1934 19* CPI pr 170 $35* 35* 35* — 1*
Banq CN 726 $14 14 14 C Ti A 15000 $38 4 38'4 38 4 — *
Bq Deprg 700 $157s 14* 15* — 1 C Util 500 $13'* 131* 13’2 — ’*
Bq Pv Can 465 $123* 12* 123/4 — * Canron 700 $22 22 22 — *
Bell Canad 20571 $47* 47 47 — Va CP Ltd 4200 $16 ''2 16* 16* — »/4
Bell F pr 200 $20 2 20' 2 207a Caréna B 300 $73/4 7* 73/4 — 4
Ben wt 16800 295 265 270 25 Cari Ok 1040 281 281 281 — 9
BP Can 1400 $9* 9’* 9* Cent Dyn 1000 60 60 60 — 5
Brcan a 8895 $12* 12* 12* — * Cent East a 800 S12 Va 12’* 12’*
Brcan Pr d 1100 $25 2 25 4 25 4 — ’* Chieftain 500 $ 12'4 12'/4 12’/4 — *
BCFP 5200 $25 4 25 4 2574 — * Chrysler 500 $20* 20* 20* — *
BC Phone 100C $13 - 13 4 1374 Cominco a 100 $28 4 28 4 28'/4 + Va
B C T 10 970 $28 2 28 2 28 2 + * Comodor 100 $534 53/4 53/4 — </4
CAE A 200 $82 8* 8 2 Con Bath 1649 $27 Va 27’* 27'*
Cedi Fvw 3000 $83* 8'* 8* — '* Con Gas 10686 $14* 14'/4 14* — *

fonds mutuels
AGF Group 
Amer Grwth 4.61 
Cdn Gs Egy 13 89 
Cdn Sec Gth 4 83 
Cdn Trusteed 4 68 
Corp Invest 5 30 
Corp Inv Stk 4 64 
Gwth Equity 6 07 
Japan 9 56
nMoney MktIO 00 
Spec* 3 21 

Ail Canadian Gr 
Compound 5 64 
Dividend 6 11 
Northrn Egy 3 65 
Revenue Gth 3 64 
Venture 3 41 
4000 3 6e

Cambridge Gr 
Inti Energy 2 48 
inti Growth 4 48 
Inti Income 3 36 
Nat Res Gth 3 66 
Univest 4 74 
Growth 6 05 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 17 
OF 4.03

Ciao Inv Grp 
nyco-opera 9 98 
nyLdmk GF 9 95 

Eaton Group 
Commwth 15 32 
Growth 11.32 
income 4 70 
Internatnl 8 18 
Leverage 4 28 
Venture 3 86 
Vikinp 4 75 

Guardian Group 
Enterprise 81 
GIS Comp 9 38 
GIS Income 2 78 
yGrwthFund8 97 
North Amer 3 50

Mutual Acu 5 26 
Mutual Inc 4 40 
Sec Income 9 60 
World Equity 5 76

Investors Group 
yGrowth 10 63 
ylntematnl 5 79 
yJapan 10 28 
yMortgage 4 93 
/Mutual 5 09 
yRetiremnt 5 34 
yProvidt Mu 6 61 
yPrqvidt Stk 4 79 

Planned Invest Gr 
Canada Cum 5 48 
Canada Grth 6 79 
Pid Resorcs 4 26 
Pid Sec Inc 5 24 
Taurus 5 24 

Prêt et Revenu Gr 
American 9 54 
Canadien 6 15 
Fonds H 4 99 
Retraite 6 44 

Prevest Mut 6 31 
Prudential Gr 
Growth 5.23 
Income 5 32 

Savings Invest Gr 
American 9 54 
Canadian 6 15 
H Fund 4 99 
Retireront 6 44 

Scotiafund Gr 
Scotiafund 84 
Scotiafd Mta 1 03 

United Bond Shr 
yRoyFund 5 80 
yRoyFnd Inc 5 20 

United Group 
yAccumula 3 89 
yAccumu R 4.04 
yAmerican 1 38 
yCont Mort 5.13 
yHorizon 2.31 
y Security 4.77

yVentufe 2.57 
yVentute Ret 3 96

Universal Gr 
Save Equity 8 35 
Save Income 5.37 
Non Members 

Assoc Inv 5 17 
yBeaubran 4 02 
Bolton Tremblay 
nEquity 5.41
nylneome 10 33 

Cdn S Afc Gd 3 20 
Canagex Gr 
yBond 9 47 
Fund 9 37
Internatnl 7 66 
yMortgage 10 17 

Capital Grth 9 61 
xChase 6 22 
Desiardins Gr 
Canadian 6 99 
yHypotheq 4 35 
ylntematnl 7 52 
yObligatrs 5 17 
yQuebec 3 42 
yPEP 1 98
nySpec 4 61 

Dixon. Krog 5.52 
Dreyfus Group 
Inc 1190
Internatnl 13 85 

yDominCompô 37 
nExecutv Can 5 93 
nExecutv Inti 1 47 
xFfd Trend 21 22 
nHarvard 6 95 
Heritage 1.91
Industrial Gr 
Indust Amer 2 46 
Indust Div 6 24 
Indust Eq 5 59 
Indust Gth 16 49 
Indust Incm 10 37 
indust Pens 22 03 

ITCO 484

Keystone Gr
Cus K-2 5 06
Cus S-1 17 94
Cus S-4 3 69
Polaris 3 23

xLex Rsrch 14 90
xManhatn 2 53
yMaritim Eq 2 48 
Marlborough 4 90 
NW Group 
Canadian 4 38 
Equity 6 48 
Growth 4 94 

xOne Wm St 13 66 
xOppenhmr 6 22 
Pemberton Gr 
nPacific Div 5 17 
nPacific Inc 2 77 
nPacific Res 2 76 
nPacific Ret 4 45 
nPacific US 4 31 

PHN Group
yBond 11.30
yCanadian 7.14
yFund 14 29
yPooied 27.52
nyRRSP 1123

PMF Manaomnt
nPension Mu 6 43 
nXanadu Fd 4 13 

Principal Gr
Collective aw
Growth 4 15
Venture 3 11

nPutnam 10 27
Sterling Group
/Equity 5 44
yWortgege 5 15

xTech ? 17
Temple Gth 12.45
Treni Canad* Gr
A 5 05
C 10 75
Special 4 13

Vanguard 5.80
Western Grth 4.77

syi
Dome Pete 2655 
D Bridge 1300 
Dofasco a 10592 
Dom Store 700 
D Tex a 
Domtar

200 200 200 
$40*4 40* 40* + ’/4
$18' 4 18’ 4 18'/4 + ’/4
$25* 25Vk 25* + Va

200
1170

$15 15 15

E Pr Air 2025
450
700

Fal Nek 
Fin Coll 
Francana 500 
Gaz Metr 940 
Gaz SVa pr 100 
GL Paper 100 
Gulf Can 459 
Hawker A 365 
Huds Bay a 100 
H Bay Co 300 
HB Oil Gas 275 
Husky Oil 48060 
I AC 980
Imp O a 9310 
Imasco A 350 
Inland Gas 220 
Inco a 
Inco b 
IU Int 
I PL a 
Janock 
Kaiser Re 1475 
La Veren 100 
Loeb M 500 
Maclarn A 200 
MB Ltd 500 
Maritime 225 
Mass Fer 2760 
Mas Fa 200 
Mercantl 2000 
Mnt Trst 1600 
Moore 3900 
Nat Trust 400

4300
100

1200
6870
1150

915
900

1050
1000

4800
825
500
350

Nfl cl a 
Nfid tel 
Noran a 
Nor Tel 
Oshawa A 1000 
Pac Pete 600 
Pancan 
Pow C a 
Pow C d 
Pnor G 
Price Com 274 
QSP Ltd 1500 
Rolland 1140 
Rothman 3000 
Royal Bank 370 
Seagram c 785 
Shell Can 1350 
Simpsons 1500 
Simpsons S 100 
Stham a 8000 
Stelco a 4725 
Steinbg A 5000 
Tele C 100 
Tele Met b 375 
Texasgulf 1200 
Thom A 
Tot Pet A 1521 
T Pet A 
Tot p w

Velcro 
Wjax a

$54
$28

$13
%7V.

54
28’.
27

+ * 
- * 
-10

+ 1
- >/4
- 3/4 
-10
- V4
- *
- Va 
+ IV4
+ '/4

- *

$7* 7* 7*
$13* 13* 13*
200 200 200 
$36’4 36 36
155 155 155 +3
$6*4 63/4 6*4 -
$6* 6V2 6*

54 
28

$27* 27 
480 475 480
$1834 1834 183k 
$16* 16* 16* 
$36* 36* 36*
$23 22 23
$15* 15’/4 15* 
$23* 23 23
$25* 25* 25Va 
$10’4 10'/4 10’/4 
$32* 31* 31* 
$31* 31* 31* 
$123/4 12 3.4 12*4 
$13 12* 12*

$7'/4 7'/4 7’/4
$14* 143/4 143/4 
485 485 485
345 345 345
$28* 28* 28'* $21* 21* 21*
$19 19 19
$20'/a 19* 20*
$28 28 28 
$15* 15 
$123/4 123/4 123/4 
$32* 32 32
$17’4 17'/4 17 

13 
7

$29*k 29* 29*
$29 28*4 29
350 350 350
$28* 28* 28* 
$24* 24* 24* 
$8* 8 8 
$77/0 7* 7*
$5* S'/a 5* 
$9'/4 9

400 400 400
405 405 405
$16* 16 16 
$25* 25'4 25'4 
$24 23* 23*
$15* 15 15
495 495 495

$734 7*k 734
$18* 18’* 18'* 
$24* 24'4 24* 
$14'4 14* 14'* 
$5'* 5* 5*
$53/4 534 534

$31'/a 31

15 Va

13 
7'4

- * 
- * 
- * 
- *

- Va 
+ 10

- * 
- * 
- * 
+ '/a 
+ *

'4
- 3/4
- '/a

+ '/a
- * 
+ '4 
-15 
— * 
+ '4 
- Ve 
+ '4

new york
Moins huit points

Chute des cours hier à Wall Street où l’indice des industrielles a 
clôturé en perte de plus en huit points, portant ainsi la baisse de Dow 
Jones depuis le début de l’année à 70 points.

Le marché a été orienté à la baisse dès l’ouverture et celle-ci s’est 
accentuée, vers midi, quand l’indice a enregistré une perte de 10 
points avant d’esquisser un léger redressement dans l'après-midi.

L'imminence de la publication des statistiques économiques sur 
les ventes au détail, les prix de gros et le niveau des récoltes, qui ne 
manqueront pas d'étre mauvaises à cause des effets de la vague de 
froid, a pesé sur le marché.

Les investisseurs ont noté aussi que dans sa conférence de presse 
de mardi le président Carter a affirmé que la solution des problèmes 
actuels nécessitera des "sacrifices importants” de la part de la popu­
lation.

En clôture, le nombre de baisses est de 1,032 contre 394 et 447 
titres inchangés Les valeurs les plus attaquées ont été les automobi­
les où General Motors, le titre le plus traité, a perdu 1 7-8 à $71 et 
Ford 1 5-8 a $56 3-8. Dans les papiers, International Paper a perdu 2.5 
points à $54 5-8.

L'indice Dow Jones a chuté de 8.40 points et a clôturé à 933.84.
Parmi les valeurs canadiennes inscrites à la Bourse de New York, 

Campbell Red Lake a gagné 1 7-8 à $26 1-4, McIntyre, 1 3-4 à $311-2, 
et Dome Mines, 11-4 à $47 5-8. Par contre, Bell Canada a perdu 3-8 à 
$46 1-8. et Inco, 1-2 à $31 1-8.

9 v*
+ 95 
-5
- '/i
- V,
- Va

— '/t
+ Va
-
- Us

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

31
100 SI l'/a UVa UVa-

S8 73* 77M

Vente» Haut
ACF In 8 101 35* 
AS A Ltd 493 20* 
Addrsso 19 249 14* 
Alcan Alu 23 815 26’4 
AllegCp 16 63 14
AllgLu 7 126 23* 
AllgLpf3 66 41 
AllisCh 6 164 25* 

13 120 52 
13 230 54'* 
8 49 23*

Alcoa 
AMtICI 
Ambac 
A Hess 
Am Ai

Bas Ferm. Ch. 
35* 35*- *
20 20*+ 3/4
1334 13*- * 
2534 26'4+ >4 
13* 13*- '4 
23'4 23'4+ * 
40'* 40'*- * 
25 25*
51'* 5134- *

231 2334 
293 23*

1 51 51

54 54*- >4

9 880 3434 
7 317 13

23'* 23*- '/a 
34

Weston
Zellers

400 $16* 16* 16'* - * A Brnd 9 M2
500 260 260 260 -10 Am Can 8 72

5227 $13* 13 Va 13 Va — '* A Cyan 10 293
i 400 $9 9 9 + Va Am Mot 6 262

400 275 270 275 + 10 A Stand 7 54
1820 270 260 260 -15 Am TT 10 2513

14250 $8'* 8'/4 r/a + v. Ampx Cp 13 64
700 $12* 12'* 12'* - Va Armco St 7 145
900 375 375 375 +50 Armst Ck 12 189
500 40 40 40 Asarco 16 294
100 $13 13 13 - 1/4 Atl Rich 11 2849
485 305 300 305 -5 Avco C 3 245

Junior
Industrielles

50 1*
1 4434

Capital Dyn 500 35 35
Ham Can 200 410 410
Lemtex 500 60 60
Mid Ind 500 32 32
SparCap 5300 3'/? 3'*

Acroll Ltd 695 
Aidona 796 
Baker Tic 5000 
Bayard 4000

Mines et pétroles
48
37

14'* 14'* 
3'* 3'*

48 -1
37
14’* - '* 
3'* + '*

Avco C wt 
A vco C pf 
Avnet Inc 7 253 17* 
Avon Pd 15 x774 4434 
Babck W 7 87 33
Baxt Trv 19 288 35

Beech A 
Bel How 
Bell Can

34'4- Va 
12* 1234- Va 
43Va 43Ve- Va 
38* 3834- >4 

9 28’* 2834- >4
4’4 4* 4'4
18'* 28'4 28'4 
i3* 63 Va 63 Va— * 
8'* 8'4 8*
'8 * 28 * 2834- Va 
'4'* 24 Va 24 Va + Va 
8* 18'* 18* 
i7'4 55'* 56*+ 1'4

15 Va 15'4— '4 
1 1 . ... 

4434 4434- Va
17 17*+ *
43'* 44 - Va
31* 31*—1* 
33'* 33*—1*

EIPNG 
EltraCp 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon

Bison Pet 4000 60 45 60 + 20
Bluewtr 700 410 400 400 -10
Cadillac Ex 500 78 78 78
Com N 5000 13 13 13
Cons lmp 11000 34 32 34 +3
Dome Mns 100 $48 48 48 + 5
East Mal 2600 185 180 180 + 10
Goldex 1000 28 28 28 + 2
Int Rock 500 45 45 45 + 1
Kiena 4000 115 110 110 + 5
Mt jamie 2000 25 25 25 + 1
Nocana 2000 30 30 30 + 2
Que Cobit 500 155 145 145 -25
Queenstn 1500 23 23 23 + 1
Sil Stack 3500 22 20 22 + 1'*
Somed 1000 5 5 5 +3
Tagaml 6500 14 14 14
Talismn 3500 20 20 20 -4
Voyager Pet 200 $9 Va 9 Va 9’*

16 46 24* 24'* 24’*- *
8 43 24* 23* 23*- *

x73 19'* 19 Ve 19’* + *
6 150 46* 46 Va 46 Va— *
5 357 25'* 25 25’/4- Va
9 368 35* 34* 35 - 1

16 365 17* 17'* 17*
10 602 40'/4 39* 39*- Va
9 376 29'A 29 29 - Va
9 111 32* 31* 32*- Va
8 126 31* 31'/4 31*- *

10 38 27 26’*26’*- '*
13 292 64* 63* 64'/4- '*
20 1371 16 153/4 153/4 + *

8 181 16* 16* 163/4- '/i

Beth Stl 
Black D 
Boeing 
Boise Ca; 
Borden 
Borg Wai 
Bos Ed

BucyEr 12 277 25 
Burl Ind 7 89 27*
Burrghs 15 1357 70*

10 442 56 
9 45 38*

47 46346*
14'4

hors cote

Alchib Dev 
Brominco Inc 
Cdn Perm 63-4P 
Cons Marcus 
Kewagama new 
Maclan

CBS 
CITFIn 
CPC Int
Callah M 18 191 
Camp RL 17 246 26*
Camp Sp 12 32 37'*
CDN Pac 7 34 16*
CapCCm 11 43 50V4
Carlong 17 2 2*
Cater Tr 11 1960 50’* 
Celanese 10 94 48*
Chase Mn 9 330 31* 
Chessie 7 241 35* 
ChrlsCft 8 61 6* 6*

500 2 2
1000 75 75
1500 $25* 25'/a
800 5 5
460 12 12

1000 150 150

Chryslr 6 1443 2034 
Citicorp 10 1059 31 
Cities Sv 7 467 59* 
Clark Eq 8 44 40*
Clark 011 13 115 18 
Clorox 10 128 11* 
Coca Col 16 639 75* 
CoigPal 13 661 25 
Col Pic 5 608 11'4 
Comsat 7 149 34 
Congolm 8 79 14*
Con Edis 5 551 21* 
ContCp 14 120 49'*

24 24'*+ *
27 27'/a- '*
68'4 6834- '* 
55* 55*- Va 
38'* 3834+ Va 
46 46 Va .
13* 14*+ ’*
25 26'4 + l* 
37* 37'4— * 
16 16 - * 
50'* 50'*- Va

23/4 23/4
4834 4834-1* 
4734 48'4- * 
31'* 31'*- * 
35'* 35'*+ '* 

634- '* 
'* 
'*

59 - '* 
40'* 40'*- '* 
17* 17*- * 
11* 11 Va- Va 
7434 75'4- Va 
24'* 2434+ «* 
10* 11'4+ Va 
33'4 33'*- '4 
14* 14*- Va 
21'* 21'*- * 
49* 49'*- '*

Vente» Haut
Cont Grp 9 226 35* 
Cont Dat 9 
Copp R 
Copw cp 8 
CrwZell 10 184 40* 
Curtis Wr 10 52 16'4
Dart Ind 7 179 31* 
DataGe 19 133 42* 
Deere 7 1311 2834 
DennMf 7 95 26 
Dexter C 9 27 23*
Digital E 20 975 45'* 
Disney W 17 326 41'* 
Dr Peppr 16 165 12* 
DomeM 16 124 47* 
Dow Ch 11 1505 36* 
duPont 14 471 12834 
EasKod 19 1355 73'* 
Eaton 8 274 41’*

7 769 16*
8 28 2834
7 84 32*
6 42 42'4
8 11 2534
9 1712 53

F MC Cp 12 233 25* 
Fairch 15 256 3434 
Fireston 13 647 22* 
Fluor Cp 9 126 3534 
Ford M 5 2907 58 
Foxboro 9 211 44 
Fruehf 7 147 28'4 
Gard Den 17 509 18'4 
Gen Elec 12 1433 51’* 
Gn Food 9 477 32'4 
Genlnst 15 167 20* 
Gen Mills 13 83 30
Gen Mot 7 5394 72* 
Gen Por 394 41 8
GTelEI 9 534 30 
Gen Tire 6 401 28'4 
Gillette 10 196 27'* 
Goodrich 188 2834 
Goodyr 16 968 22'4 
Gould 9 175 30'4 
Gt A 18 184 11* 
GrenGnt 23 8 19*
Gulf Oil 7 1231 29’* 
Halbrtn 12 817 58'4 
HedaM 150 13* 
Heinz HJ 9 82 3134
Heubleln 10 588 29’* 
Hew Pck 22 179 72*

Bas Ferm
35* 353/4 
23'4 23'*- 
23'4 23'4

3934 3934 
16'* 16'4

Ch.

Va 
Va 

+ Va 
Va

31 Va- 3/4 
41* 42'*+ 3/4 
28'* 28'*- Va 
25* 25*- Va 
23* 23*
43'* 43*- 3/4 
40* 403/4- * 
123/4 123/4
46* 47*+1'4 
36* 36'*- Va 

127'* 127*- * 
7134 73'*+1'* 
41 41 - Va
153/4 15*- * 
28'4 283/4- Va 
32'4 32*
4134 42 - * 
2534 253/4 
52'* 52*- * 
25'* 25'*- Va 
33* 34*+1 Va 
22* 22*+ Va 
34'4 34*—1 Va 
56 56'4-134
4334 433/4- Va 
28 28’*
17* 18’*+ Va 
50* 503/4- Va 
31* 32'4+ Va 
19* 20*- Va 
2934 293/4 
70* 71 -2 

7*7*
2934 2934- 
28 28'*- 
26'* 26*- 

28 - 
22'*-

Itek C 32 56
John Man 11 338 
JoyMfg 11 337 
Kellogg 15 193 
Kennecot 103 128 
KerrMg 14 1014 
Kraftco 9 188 
Krsge SS 17 2142 
Kroehlr 15 2
Litton 13 105 
Lockheed 3 290 
Loew Cp 6 234 
MCA Inc 7 112 
Mad S * —
Mallory 17 186 
Marath Mf 3 68
Marathn O 9 217 
MrshMc 16 14
Mars Fd 11 75
Martn m 8 228 
Masco Cp 13 122 
Mass Fer 3 152 
Mas Cp 19
Maytag 13 133 
McDonld 18 512 
McDnD 8 217 
McGrH 10 1001 
Mclntyr 29 y250

High Vita 23 68
Hobart MU

7'4 
21 22'*

19* 20'4- 
30'4 3034- 
59

Holdyln 11 246 12'* 
Homestk 20 608 39* 
Honywll 9 230 45'* 
Houdail 6 22 18
Househ F 7 440 20'4 
How John 8 208 
Hud Bay 65 11
HuntCh 14 341

7 112 23'* 
11 257 4234 
11 242 12* 
14 307 31*

10*4
18'*
13

IC Inds 
INA Cp 
IU Int 
INCO

28 
22
29* 29*- 
11* 11*- 
19* 19*
28* 29 - * 
57'4 57'4—1 Va 
13* 13*+ * 
31'* 31*- '* 
28'* 29'*+ * 
70* 71 —1'4 

7'* .
* 
'*

38* 39'*+ 3/4 
44'* 4434- * 
17V4 17*- Va 
19* 19*- * 
10'4 10*- Va 
18'* 18'*- Va 
12* 13 + Va 
23'* 23'*- Va 

42'4

7'*
21'* 21'*- 
IIV4 11*-

42
12'* 12*- 
31 31’*-

ige
Inter Ik In 5 30 36'4 35

McKee 
Merck 
Merr Lyn 7 684

7 21
18 453

7 95

7 725 
60 
13

MGM 
Midi Ros 8 31
Min MM 17 1728 
Mobil O 
Mobile 
Mohas 
Monsant 8 264 
Motorola 18 615 
NCR Cp 10 658 
NL Ind 9 930 
Nat Gyp 10 97
Norfolk W 7 156 
Nor Tel 11 129 
Northgt 83 1
Northrop 9 29
Nor Sim 9 300 
OccPet 13 1621 
Out Mar 7 17
PPG Ind 7 384 
Pac Petrl 9 30
Pan A 
Penney 11 494 
Pennzoil 10 511 
Pepsi Co 14 364 
Perk Elm 17 273 
Pfizer 12 544 
PhelpD 19 279 
Phil Mor 12 547 
Pitney B 14 728 
Pittston 9 467 
Polaroid 15 392 
Prct Gm 15 283 
Pullman 13 570 
RCA 12 1791 
Rdg Bate 5 149 
Rein El 10 15
Rein Gr 61 45
Rep Stl 8 136 
Revlon 14 155 
Rich Mrl 10 20
Robins A 10 218 
Rockw In 9 75
Rosario 11 154 
Royl D 6 329 
SCMCp 6 75
St RegP 9 560 
Sanders 14 93
SFeln 11 741 
ScherPI 14 346 
Schlmbg 19 1375 
Scott Pap 9 334 
Sears R 16 2198 
Sdco Inc 7 122 
Shell Oil 8 134 
Singer 6 300 
Skyline 20 143 
Smith AO 5 18
Sou Pac 9 174 
Sparton 7 9
Sperry R 9 514 
St Brand 11 x219 
StOil Cal 8 1613 
StOil Ind 9 717 
Ster Drug 11 x776 
Steven J 5 69
Stor Tech 7 39
Stud Wor 5 61
Sun OH 6 604 
Suns M 33 51
TaftBrd 10x102 
Teldyn 6 268 
Tenneco 8 1356 
Texaco 9 1494 
Tex Inst 19 1108 
Tex Gif 15x160 
Textron 8 297

17* 
29'* 
43
25* 
28
713/4
44* 
35* 
13* 
13*
10'/4
34'* 
39’* 
*'* 
33'*
14'/4
57'/4 
55'* 
19'* 
25* 
22* 
19* 
17* 
32* 
46* 
24
17* 
31'* 
17* 
59*
213/4 
18
30'* 
50’/4 

663/4 
3* 

17'* 
78'* 
46* 
37 V4 
23* 
163/4 
30* 
28'*

5
43* 
18* 
24* 
26 
51* 
28'* 

601 4*
433/4 
35 
723/4 
18'* 
27'* 
39 
55'* 
18* 
34'* 
34'/4 
84’* 
35* 
28* 
19* 
31'/4 
19* 
33'* 
37 
25'* 
13'* 
32* 
25* 
55
21'* 
34* 
11* 
503/4 
393* 
623*

Thlokol 7 93

220
16

Inger Rd 13 304 69’* 683* 68*+ '*

IBM 17 1001 270'* 266
35 -1'* 

268 -2

Time In 12 84
Timkn 10 125 
Tran Un 9 69
Tranwy I 8 339 
TwenCe 8 122 
UOP 
Unit Cp 
US Gyps 13 132 
US Steel 9 873 
Unit Tech 7 323 
Upjohn 14 210 
Varlan As 14 1077 
Walk HA 8 4
Walt Jim 9 89
Warn Lb 14 455 
Weathrd 7 17
West El 6 924

63* 
34* 
79* 
21 Va 
16
16’*
36
12'*
39*
28
42*
55'*
15’*
19
11*
44'*
48'*
11*
333*
62’*
37'*
283*
84*
303*
25'*
21*
35'*
54'*
37*
23
11*
17'*
10*
25*
443*
36'*
353*
19’*
27'*
36*
29*
9*

17*

16*
29
42'*
25'*
27*
69
44'*
34'*
13*
133*
10
323/4
383/4
5'*

33 
13* 
56'* 
55'* 
19'* 
253* 
22'* 
19'* 
173* 
32* 
453* 
233*
17 Va 
303* 
17* 
58’* 
203* 
17’* 
30'* 
49*
5'*
3’*

163*
77*
46
363*
22*
16'*
30'*
28

5
43'*
18'*
24'*
253*
503*
28’*
43*

42*
34 
71* 
17* 
26* 
373* 
54'*
18
333*
33*
83*
34*
28
19'*
30*
19*
33
36'*
25
123*
32’*
24'*
54*
21'*
34'*
11’*
473*
39'*
60*
18'*
62*
33*
773*
20'*
153*
16'*
35'*
12'*
39'*
27*
41
54*
14*
183*
11
43
47'*
11*
33
59'*
36'*
28
82
30
25'*
21'*
343*
54
37'*
22'*
11»*
163*
10'*
25’*
44
35*
35'*
18'*
27*
36'*
29’*
9*

16*

16*- * 
29'*.. .. 
43 + 3/4 
25*+ * 
273*- Va 
69*-1* 
44*- Va 
343*- * 
13*- Va 
133/4- Va 
10
33 -1'* 
39*- ’*
5'*+ Va 

33'*- Va 
13*- * 
56*- Va 
55'*+ Va 
19'*+ Va 
253*
22*
19*- Va 
17*
32'*- * 
46'*+ * 
233*- Va 
17'*- Va 
31'*+13* 
17*
59'*. 
203*- * 
17'*- * 
30'*- '* 
49*- * 
65*-1 
3*

16%— '* 
78*+ Va 
46 - * 
36*- '* 
23'*- Va 
16*
30'*- '* 
28'*+ *

5
43*+ Va 
18'*- * 
24'*- '* 
253*- '* 
51*+ * 
28'*
43*- Va 

43 - 3/4 
34*- 3/4 
72'*- Va 
18
26*- * 
383*+ * 
543*- Va 
18'*
333*- Va
34 + * 
83*- * 
34*- * 
28'*+ '* 
19'*- Va 
30*- * 
19*- Va 
33 - Va 
36'*- * 
25 - '* 
123*- '* 
32'*- Va 
243/4+1 
543*- Va 
21*+ Va 
34'*- '* 
11'*- * 
493/4-1 Va 
39'*- '* 
61*—l'/e 
18'*- '* 
62*—1 
33*- * 
78'*- * 
20'*- Va 
153/4- Va 
16'*- Va 
35'*- *
12'*.......
39'*- Va 
27*- Va 
41 '* — 1 
55'*- '* 
15’*+ Va 
19 + Va 
11 - * 
43 - * 
47'*- 3*
1P/4+ *
33*- '* 
60 -2'* 
36'*- 3/4 
28'*- '* 
82*—13* 
30 - * 
25'*- * 
21’*
35'*
54 - '* 
37'*- '* 
22'* . 
11*
16*+ '* 
IQ'*. 
25'*- '* 
44*- Va 
35*- '* 
35'*- '* 
18*+ '* 
27'*+ '* 
36*+ '* 
29*+ '* 
9*+ ’* 
16*- *

IntFlaF 20 253 18* 18* 10’/» Weyerhs 18 239 42’/» 41* 41*- *
Int Harv 5 1034 33 32* 32’/»+ >/» Whlt Con 6 54 25'/» 25* 25*- V4
intMng 7 16 16 Ve 15* 15V4— V, Wolwth 7 299 254» 24* 24*- *
Int Pap 10 2737 57* 54'/. 54*-2'/i Xerox Cp 12 1545 52'/» 51* 52*+ Va
Int TT 9 1002 34'/4 33* 34+4» Zenith R 12 162 251» 24* 24*
IpcoHip 10 21 6 5* 6 Zurn Ind 9 63 13’/» 13’* 13*- *

N Que Ragl 900 190 185 185
N Senator 6000 12 11 11 — 1
N York Oil z50 112 112 112
NewcoFIn z16 $14* 14* 14*
NfldLPA 100 $13 13 13 + Va
Nfid Tel 1900 17 Va 7* 7Va
Nfld Te975 z50 $21* 21* 21*
Nick Rim 2100 10* 10* 10* — *
Nor Acme 2000 8 8 8
Noranda A 5532 $29* 29* 29* — *
Norcen 5458 $11* 11* 11*
Norcen B 1400 $20* 20* 20 Va
NorcnISO 650 $19* 19* 19 Va + V4
Norcen w 9200 24 22 24
NC Oils 2050 $8’/4 8* 8* — *
Nor Ct270p 120 $28’/» 28'/4 28'/. + Va
Nor Tel 5835 $29 28* 29 + *
NTecm B w 3900 $11* 11* 11*
Northgat 3900 $5 495 495 — 5
North'd 8000 13 12 13 + Va
NW Util p z25 $44 44 44
NSSavngs 500 $12* 12'/a 12 Va
Nu-Wst A 2550 $11 11 11
Nudlama 2000 20 18 20 + 2
Nufort Res 16000 21 20 20 — 1
Numac 10800 $11* 11'/a 11 Va — Va
DPI Ltd 600 $5* 5* 5*
OSF Ind 1200 285 280 285
Oak wood P 6699 148 136 136 — 13
Obrien 7500 130 122 122 — 8
Oceanus1 zlOO 48 48 48
Ocelot A 650 $9* 9* 9 Va — Va
Ocelot B 4425 $9* 9* 9 Va — Va
Orchan A 1500 230 225 225
Oshawa A 1550 360 350 350
Oshawa w 4500 7* 7* 7 Va — 1 Va
Osisko 2500 13* 13* 13 Va + 1
Oxford A 200 $11* 11 Va 11 Va
Pac Coper 2700 100 100 100 — 1
Pac Nth 63/. 600 $16'/. 16'/» I6V4
Pac Pete 1100 $28* 283/4 28 >4 — Va
Paloma P 259 310 310 310
Pamour A 13350 335 320 330 + 15
Pan Centr 7149 75 75 75
Pancana 1 2700 123 116 116 — 9
PanCan P 425 $24* 243/. 24* + Va
Patino NV 100 $14* 14 Va 14 Va — Va
Pe BenO 3400 375 360 365 — 5
Peerless 400 300 300 300 — 5
Pembin A 3000 420 410 410 — 15
PDeotS 6200 $5* 5* 5 Va — Va
Petrol 2800 229 225 229 + 4
PeytoOils 19110 $6 5* 5* — Va
Phillips Cb 200 $9'/. 9'/4 9'/4 + Va
Pick Crow 4105 20 20 20
Pine Point 675 $32'/. 32'/a 32/a — *
PlaceG 3000 48 48 48
Placer 426 $21* 21* 21* + Va
Plysr 840 400 $25 25 25
Ponder 2000 60 60 60
Poo Shoos 3200 490 475 490 + 5
Pow Coro A 1260 $8 Va 8 8 — Va
Prado Exp 700 225 215 215 — 10
PrairieOil 500 $11 10* 10* — Va
Precamb 1150 67 67 67 — 1
Preston 112 $14'/4 14'/» UV4 + Va
Qasar Pet 1200 $6* 6* 6 Va — Va
Que Man zl50 12* 10* 12 Va
QMattgmi z165 15* 13* 15'/a
QueSturg 11600 73 69 69 + 1
Ram 2500 $6 53/. 53/. — Va
Ranger 6568 $22'/a 22'/. 22 V4 — Va
RankOrg 700 310 310 310 + 5
Rayrock 1500 80 80 80 — 2
RealtyC w z500 40 40 40
Redpath A 500 $273/4 27* 273/, + Va
Redstone 3000 53 52 53 — 1
Reed Pap A 2100 $10’/4 10* 10'/4
ReedOsIr A 2200 $6* 63/4 6*
Reichhold 225 $20* 20'/a 20* — Va
Rembrant 2000 325 325 325 +10
Repub Res 2000 134 133 134 + 1
ResServic 4900 110 100 110 + 10
Revelstk 1000 $7 Va 7 Va 7* — Va
Revnu Prp 11352 76 74 74 — 2
Rio Algom 12200 $27* 27 Va 27 Va — Va
R Little 2000 163 163 163 — 6
Roman 602 $20 20 20 + Va
Ronyx Cor 7600 149 146 148 — 1
Rothm A p z20 $72* 72* 72 Va
Rothm 2p z50 $15* 15* 15*
Rothmn w 15000 36 35 35 — 4
Royal Bnk 2893 $25* 25'/. 25'/. — Va
Russel H 1039 $9 83/4 83/4 — Va
St Fabien 2000 3 3 3 — Va
Sandwell A 250 $8* 8V4 8*
Schneid p B 150 $8* 8* 8* + Va
Scot Mis pr 1875 $203/4 20 203/4 + *
Scot Paper 200 $23 23 23
Scot York 1900 186 185 185 — 5
Scotts 2500 $8* 8* 8 Va — Va
Scurry Rn 1100 $20 20 20 + Va
Seagram 7528 $24 233/. 23* — Va
Seaway pr 126 $7 7 7 — Va
Shaw LE A z50 $8'/. 8'/4 8'/4
Shaw Pipe 1800 430 420 420
Shell Can 13350 $15* 143/4 M3/. — *
Sherritt A 3262 $5* 5* 5*
Siebens 1200 $143/4 14* 14*
Sigma 510 $20 19'/a 19* +1 Va
Silvmq 4035 30 29 29 — 4
Silverwd A 560 $7'/4 7 Va 7 Va — Va
Silverwd B z25 $8* 8* 8*
Simpsons 5260 495 490 490
Simpson S zllO $8 73/4 734
Sklar M 2200 135 134 135 + 4
SklarW 3000 56 56 56 + 1
Skye Res 1600 $5* 5'/a 5* — Va
Skyline H 4800 180 176 176 — 8
Slater Stl 1500 $8 Va 8'/a 8 Va — *
Sobey Stor 300 465 465 465 -35
Sogepet 1500 155 152 152 — 5
Southm A 7365 $18* 18* 18 Va + Va
Spar Aero 4400 360 360 360 — 5
Spooner 5000 25'/a 25* 25 Va + 1*
St Brodcst 800 $9* 9V4 9'/4
StelcoA 2515 $24* 24'/» 24’/. — Va
Steep R 1210 202 200 202 + 1
Steinbg A 620 $14* 14'/a 14 Va — *
Sterystm 1100 255 250 255 + 5
Sud Cont 20500 15 15 15
Sulivan A z200 93 93 93
Systems D 900 190 190 190
Talcorp A 100 $11 Va 11 Va 11 Va — *
Tara 1000 $15* 15'/a 15 Va + *
Teck Cor A 1800 $6 6 6
Teck Cor B 700 485 480 485 + 5
Tex Can 3252 $26* 26* 26* *
Txsglf 1710 $31* 31 Va 31 Va — Va
Txglf p z15 $53'/4 53'/. 53 Vi
Texore 5000 5 5 5
Thom Ind 8500 $10* 9* 10'/4 + Va
Thom N A 2600 $11'/a 11'/. 11 Va + Va
Toromont 100 28 285 285
Tor Dm Bk 6620 $17* 17* 17* — >/4
Torstar B 13290 $16 15* 15* + »/4
Total Pet 4400 $7* 7* 73/. — Va
Total P A p 900 $16* 16* 16 Va — Va
Totl Pet w 1200 260 245 245 20
Traders A 1555 $143/4 14* 14* +‘ Va
Trade 4* p z50 $47'/» 47'/. 47*
Trader B? 250 $23* 23* 23 Va
Tr 1 OVa 200 $11* 11 Va 11* + *
Trader 69w 100 395 395 395
TrCGIass 200 $6 6 6 + Va

TrCan Res 7000 64 63 64 + 1
TrnsMt A 2150 $9 83/4 9 + Va
Transair 600 140 140 140
TrCan PL 11721 $13* 13* 13T» + Va
TrCan Apr Z46 $71* 71 71
TrCanCpr z20 $423/4 423/. 42*
TrCan D p 435 $56* 56* 56 Va + Va
Trimac A 400 $8'/4 7* 8V4 + *
Turbo R 1110 254 250 252 — 3
Ulster Pet 2000 63 63 63 + 2
Ultramar 419 275 270 275 + 10
UnCarbid 140 $19 19 19
UGasA 29921 $93/4 9* 93/4 + Va
UGas 6 p zl5 $323/4 323/4 32*
UnionOil 2050 $10* 10 10
U Asbesto 772 350 345 345 — 5
UCdnShar 100 $11* 11* 11* _ Va
U Canso 6150 $7* 7 Va 7 Va
U Corp A 200 $15* 15* 15 Va + Va
Un Reef P 20000 17'/a 16 16
U Siscoe 6300 $6 Va 6 Va 6 Va + Va
Un Wbn w 150 165 165 165 10
UppCan 13625 116 105 116 + '11
VS Serv A 100 425 425 425
Venpower z300 35 35 35
Versatile 860 $11* 11 Va 11 Va — Va
Versatil A 3520 $11* 11'/. 11*
Vestgron 200 $13* 13* 13* — Va
Vic G Tr 2015 $253/. 25 Va 25 Va — >/4
Villcentre 500 300 296 300
Voyager P 13525 $9'/4 9 9'/4
Vulcan Ind 5790 $18* 17* 18
Wajax A 700 $12* 12 Va 12 Va — Va
Walk GW A 7830 $28'/4 28 28'/» + Va
Warn Can 250 $6* 6* 6* — Ve
Weldwod 1100 $12* 12 Va 12*
Wstburne 400 $8* 83/4 8*
Wburn wt 2025 285 285 285
WcoastPt 3540 $8 Va 8 8 _ Va
W Pet A p 620 $16* 16 16 Va _ Va
WcoastT 1165 $28 Va 28 28 Va
Wcoast w 1700 405 385 385 20
Westeel 2300 $13 123/4 123/4
West Mine 400 435 425 425 —■10
Weston 850 $13 12* 13
Whithorse 3200 175 175 175 — 1

NOMINATION

Pierre Dalpé

La Compagnie de la Baie 
d’Hudson a le plaisir d’annoqcer 
la nomination de M. Pierre 
Dalpé au poste d e directeur 
général pour la région de Mont­
réal.
M. Dalpé est entré au service 
de la Baie en 1971 et il a depuis 
lors occupé plusieurs postes 
d'importance au sein de la Com­
pagnie.

Whonok A 1400 $8* 0’/4 8V4 — Ve
Willroy 4370 99 97 99 + 2
Windfall 2000 5 5 5 — 1
Woodreef 21200 69 67 68
Woodwd A 130 $16* 16* 16*
Y&R Prop z50 $6* 6* 6*
Yk Bear 24000 355 325 345 +20
Y Lambton 500 52 52 52 — 3
Zellers 4530 305 300 300 — 5

Trust Units
BBC R un 12400 $14* 14* 14*
BBC Rwt 5500 265 260 265
BM-Rtun 1284 $14* 14* 143/4 — Va
BM-RTwt 6308 239 235 235 — 5
C Perm un 3672 $9'/4 9 Va V/A
TD Realty 1097 $263/4 26* 26* + Va
TDReltw 3768 75 70 70 — 5

/es options
Alcan Feb25 10 
Alcan May 30 20 
Bell Can Aug 50 5 
Brascan Feb 10 1 
BL Feb 12'* 15
CP Ltd Feb 17'* 1 
Imp Oil Feb 20 5 
lmpOFeb22'* 7 
Imp Oil Feb 25 10 
Imp Oil May 20 2 
lmpOAugl7'* 2 
lmpOAug22'* 9 
Imp Aug 25 5
Inco Feb30 1
lncoMay30 4 
Inco Aug 32'* 1
Mac Bi Feb 22'* 2 
MB May 22'* 10
MF May 20 19
MF May 22'* 9
Mass Fr May 25 5 
MF Aug 22'* 15
Moore May 32'* 4 
Moore May 40 2
Moore Aug 35 1
Noranda May 30 1 
PPe Feb 27'* 3
PPe Feb 30 5
Shell Ca May 15 5 
TCPL May 12’* 1

165 190 170 26*
25 50 50 26*
90 100 100 47
S2'/a 2* 2 Va 12 Va

5 15 10 12 Va
10 10 16*

$3 Va 3* 3 Va 23
60 85 70 23

1 10 5 23
$3 Va 33/4 33/. 23
$6 6 Va 6* 23

165 190 170 23
45 70 70 23
$2 Va 2* 2 Va 31*
$2'/4 2 Va 2'/4 31*

200 2'/4 2'/4 31*
5 10 10 21*

80 100 90 21*
150 155 150 20 Ve
45 55 50 20'/a
15 25 20 20 Va
95 105 100 20 Va

180 200 200 32
40 65 50 32

170 190 190 32
140 165 165 29*
145 170 165 28*
10 35 20 28*
70 75 80 15

115 125 120 13 Va

les devises
Afrique du Sud rand 1.1950
Allemagne de 10 mark .4300
Australie dollar 1.1300
Autriche schilling 0608
Belgique franc convertible .0282
Bermudes dollar 1.0400
Brésil cruzeiro .0829
Colombie peso 0285
Danemark couronne .1745
Espagne peseta ‘A1 .01510
États-Unis dollar 1.0236
France franc 2085
Grèce drachme 0290
Inde roupie 1180
Italie lire .001180
Japon yen .003610
Mexique peso 0495
Norvège couronne .1960
Nlle-Zélande dollar 1.000
Pays-Bas florin .4100
Portugal escudo .0335
Royaume-Uni livre sterling 1 7580
Suède couronne 2445
Suisse franc 4125
Tchécoslovaquie couronne .1900
URSS rouble 1 3644
Venezuela bolivar libre .2377

o

DUSTYANE ENTERPRISES 
LIMITED

Avis de dividendes
Avis est par les présentes 
donné que des dividendes 
trimestriels de douze cents 
et demi (12V?C) par action ont 
été déclarés sur les actions 
émises de la compagnie, les­
quels seront payables le 31 
mars 1977 aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affai­
res le 15 mars 1977.

Par ordre du 
Conseil d'Administration 

J.F. Ostiguy 
Secrétaire

Ottawa, 3 février 1977

cb
(XK:KI HI J) BROWN 

Cockfield, Brown & Compagnie Limitée

Avis aux actionnaires

A\ IS ESI PAR LES PRESENTES DONNÉ, conformement a 
I article 105 de la Loi sur les corporations canadiennes, que le 
Conseil d’adr.iinistration de la compagnie a établi le 12 février 1977 
comme la date limite d inscription pour determiner les actionnaires 
qui auront droit de vote a I assemblée annuelle et generale spéciale des 
actionnaires de la compagnie qui sera tenue le 1er mars 1977. En 
conséquence, les seules personnes qui auront le droit d’assister a 
1 assemblée et d y voter ou d’y être représentées par un procureur 
seront les actionnaires inscrits aux registres a la fermeture des 
bureaux, le 12 février 1977.

L avis d assemblée, la circulaire d’information et un exemplaire du 
rapport annuel seront expedies par la poste le ou vers le 8 février 1977, 
aux actionnaires inscrits de la compagnie qui ont droit d’assister et de 
voter a l’assemblée.

Date a Montréal, le 27 janvier 1977

Par ordre du Conseil 

T. G. Smyth, < \
1 rcmirr vue president. ..Immistution ef hn.rues 

et sesreuire trevrier

I I i
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La Banque d'Épargne ne veut fusionner 
avec aucune autre institution bancaire
par Michel Nadeau

Dans un communiqué, la di­
rection de la Banque d’é­
pargne affirme qu’il n’est nul­
lement question d’envisager 
une éventuelle fusion avec une 
autre institution bancaire et 
que la diminution de trois à 
deux du nombre de banques 
francophones constituerait un 
pas en arrière.

Cette prise de position fait 
suite à la rumeur qui a com­
mencé à circuler la semaine 
dernière avec l’achat d'au 
moins 12% des actions de la 
Banque d’épargne par divers 
organismes du Mouvement

Desjardins. L’hypothèse a aus­
sitôt été lancée à l'effet que 
les Caisses populaires songe­
raient à un mariage de raison 
avec la Banque Provinciale 
dont elles contrôlent environ 
25% du capital-actions.

Du côté de la Banque d’é­
pargne, on affirme qu’un 
rapprochement n'est pas sou­
haitable pour plusieurs mo­
tifs:
• En raison de la pénétra­

tion de son marché (100 suc­
cursales dans la région de 
Montréal) et de son statut par­
ticulier (la Banque d'épargne 
est la dernière institution ré­
gie par la Loi fédérale des ban-

ues d’épargne du Québec), la 
lanque d’épargne a un rôle 

particulier a jouer.
• La baisse de trois à deux 

du nombre de banques fran­
cophones (Banque Provinciale 
et BCN) ne favoriserait pas la 
présence accrue des Québé­
cois dans le secteur financier.
• La clientèle de la Banque 

d’épargne est constituée à 
20% d anglophones et à 20% 
de Néo-Québécois ; un change­
ment en faveur d’une banque 
francophone risque d’aliéner 
nombre de clients au profit 
d’un concurrent anglophone.
• La Banque d’épargne est 

rentable: les chiffres dévoilés

hier montrent une progression 
des soldes des revenus de près 
de 80% par rapport au pre­
mier trimestre de 1976.

Le regroupement des deux 
banques obligerait la Banque 
d'Épargne à renoncer à sa 
compagnie de fiducie, les Fi­
duciaires, et apporterait cer­
taines contraintes au niveau 
des horaires où la Banque d’é­
pargne jouit d’un avantage 
concurrentiel certain.

Le Mouvement Desjardins 
n’a pas encore fait connaître 
ses intentions : le président de 
Fiducie du Québec, M. Jac­
ques Couture a déclaré tout 
simplement qu’il agissait pour

Faut-il rationaliser ou diversifier 
les opérations des Produits Bellevue ?
par Michel Vaste!

En attendant de définir une 
nouvelle vocation à l’usine des 
Produits Bellevue de 
Thetford-Mines, le ministre de 
l’Industrie et du Commerce, 
M. Rodrigue Tremblay, 
éponge sa dette de $5.277 mil­
lions et crée deux comités:
• Le premier comité, de 

“rationnalisation” selon les 
mots du ministre, discutera 
probablement, avec les res­
ponsables de l’industrie de la 
construction usinée, des possi­
bilités d’une intégration des 
cinq ou six manufacturiers de

roulottes et tentes-roulottes. Il 
est en effet bien établi que le 
sauvetage des roulottes Belle- 
vue signifierait la fermeture 
d’une ou deux autres usines 
appartenant à des concur­
rents. Cette solution, avancée 
par plusieurs représentants de 
l'industrie, Val Mar et Treco 
notamment, permettrait de 
faire de Bellevue un “hol­
ding” et ses concurrents, de 
taille plus modeste, de­
viendraient des filiales de Bel­
levue.
• Le deuxième comité,' de 

“diversification”, étudiera 
probablement la possibilité de

fractionner l’actuelle usine 
Bellevue en plusieurs petites 
usines qui fabriqueraient des 
pièces destinées à l’industrie 
de la maison mobile et de la 
roulotte de voyage. On pour­
rait ainsi, dans une partie de 
l’usine Bellevue, créer une pe­
tite fonderie qui fabriquerait 
des essieux que l’inaustrie 
québécoise doit actuellement 
acheter en Ontario. Les possi­
bilités de diversification 
semblent cependant limitées.

Le ministre Tremblay a pris 
soin de préciser hier à la sortie 
du Conseil des ministres, que 
son gouvernement “favorise

LES SCIENCES PURES 
À L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC 
A CHICOUTIMI

"I

Le Québec a besoin de scientifiques, de chercheurs dynamiques et 
d'enseignants bien préparés dans le secteur des sciences fondamentales. 
L’Université du Québec à Chicoutimi contribue à combler ces besoins en 
dispensant des programmes d’études dans les disciplines des sciences pures. 
A - Secteurs d'enseignement 
Baccalauréats spécialisés en sciences:
Biologie Mathématiques Chimie Physique 
Baccalauréats spécialisés d'enseignement secondaire:
Biologie Mathématiques Chimie Physique 
Certificat en environnement 
Maftrise en sciences de l'atmosphère 
B - Secteurs de recherche
Mécanismes de la productivité biologique, l'influence du milieu, utilisation 
dans l'aménagement des ressources renouvelables.
Sciences de l'atmosphère:
Modèle climatologique Télémétrie à longue portée 
Études iimnoiogique Chimie de l'atmosphère Cultures abritées 
Dès leurs études de premier cycle, les étudiants peuvent participer aux 
travaux des chercheurs.

On obtient un formulaire de demande d'admission à:
Le Bureau du registraire. Université du Québec à Chicoutimi 
930 est, rue Jacques-Cartier, Chicoutimi (Québec) G7H 2B1 
Téléphone: (418) 545-5613

Université du Québec à Chicoutimi

graduelle 
l’entreprise de Tnetford, non 
pas dans une perspective de 
dépannage, mais dans une 
perspective de rationnalisa­
tion”.

Il reste à savoir quelle sera 
la réaction des 200 employés 
que M. Gilles Grégoire, dé­
puté péquiste de Frontenac, 
avait réussi à faire sortir de 
l’usine qu’ils occupaient au 
moment de la campagne élec­
torale. La semaine dernière en 
effet, le président de la CSN, 
M. Norbert Rodrigue, dans un 
télégramme au premier mi­
nistre, menaçait de reprendre 
l’occupation de l’usine si celle- 
ci ne rouvre pas sans délai.

Le ministre Tremblay s’est 
heurté à de fortes pressions de 
l’industrie que la disparition 
de Bellevue arrangeait mani­
festement. Lan dernier, 
même si Bellevue vendait • 
semble-t-il à des prix infé­
rieurs à la normale, et même 
s’il avait grossi exagérément 
son service des ventes, il ter­
minait l’année avec un déficit 
de $5.2 millions, garanti par le 
ministère de l’Industrie. La si­
tuation de l’industrie de la 
roulotte n’a cessé d’empirer 
depuis deux ans alors que de 
gros manufacturiers améri­
cains, notamment Fleetwood, 
envahirent le marché québé­
cois. L’ensemble de l’industrie 
terminait l’année 1976 avec un 
inventaire de 1,700 véhicules 
et ne prévoyait pas produire 
plus de 2,600 roulottes en 1977.

Devant ces difficultés, le mi­
nistre Tremblay s’est alors en­
gagé à ne rien entreprendre 
avec les Produits Bellevue 
sans consulter l’industrie. Il 
devait former un comité con­
sultatif avec l’Association des 
manufacturiers de véhicules 
récréatifs du Québec mais, 
hier soir, son président, M. 
Jacques Robert, n’avait reçu 
encore aucune convocation du 
MIC.

CIMENTS CANADA 
LAFARGE LTÉE 
NOMINATION

fir Fiducie du Québec
le''Trust"des Caisses populaires

y8% Intérêt
annuel

DÉPÔTS
garantis

Institution inscrite à la Régie de l assurance-dépôts du Québec

5 Dépôt initial 
ans minimum

$5,000

Intérêt
semI-

ANNUEL
Renseignez-vous à votre Caisse populaire ou 
directement à la Fiducie du Québec, au soin de:

Mme Germaine Laporte 
Mme Linda Blondin

FIDUCIE DU QUEBEC 
S. Complexe Desiardms 
C P 34, Place Desjardins 
Montreal, Que MSB 1E4 
Tel. 281-8979

le compte de clients. Quant 
au président, M. Alfred 
Rouleau, qui assistait mardi à 
l’exposé de M. Lévesque, il a 
dit qu’il ne pouvait absolu­
ment pas faire de commentai­
res sur cette affaire présente­
ment.

Aussi, la Banque d'épargne 
(qui n’a eu aucun contact avec 
les Caisses) suit de près ces 
mouvements d’actions.

On aurait eu l’assurance de 
Québec que le gouvernement 
souhaite le maintien des trois 
institutions bancaires.

En 1970, suite à l'acquisition 
de la Banque d’épargne de 
Québec devenue la Banque 
Populaire, le Mouvement Des­
jardins avait favorisé la fusion 
de la Banque Populaire et de 
la Banque Provinciale.

Le même scénario pourrait 
se répéter encore à moins que 
ne soient formés d’autres 
groupes importants d’action­
naires. On sait que la Caisse de 
dépôt et placement et le Ca­
nada Permanent contrôlent 
chacun 10% des actions. Mais 
la passivité du premier est no­
toire alors qu'il est peu pro­
bable que le second s’engage à 
fond dans une “aventure qué­
bécoise”.

Cependant, le groupe d’as­
surance La Laurentienne a 
porté sa participation dans la 
Banque d’épargne de 4% à 
10% et le président, M. Jean- 
Marie Poitras pourrait viser 
une plus grande “francophoni­
sation” du capital de la Ban­
que tout en assurant l’équi­
libre au niveau de l’actionna­
riat avec les Caisses.

L’acquisition des blocs d’ac­
tions de la part des Caisses n’a 
pas encore été enregistrée aux 
livres. La loi constituante de la 
Banque d'épargne (1970, SR 4, 
art. 45) comporte cependant 
certaines restrictions au ni­
veau du transfert d’actions 
dans le cas d’actionnaires dé­
tenant plus de 10% des titres.

Dans son communiqué, le 
président M. André Marcil 
réaffirme la volonté de la Ban­
que de poursuivre son expan­
sion à l'extérieur de la région 
de Montréal. Après les succur­
sales de Granby et Repen- 
tigny, on songe maintenant à 
ouvrir de nouveaux bureaux à 
Saint-Eustache.

Parallèlement à la revision 
de la Loi sur les banques (à 
charte), la Banque d’épargne a 
indiqué à Ottawa son désir 
d’accroître ses pouvoirs dans 
les secteurs du prêt hypothé­
caire, et des prêts aux petites 
et moyennes entreprises. On

veut également faire dispa­
raître la “Cité et le District” 
pour ne laisser à la raison so­
ciale que “Banque d’épargne 
de Montréal”.

L’actif de la Banque d’é­
pargne dépasse maintenant 
$1.1 milliard. Le solde des re­
venus avant impôts et provi­
sions pour pertes et impôts 
s’établissait au premier tri­
mestre à $3.9 millions (par 
rapport à $2.1 millions pour 
les trois premiers mois de l’e­
xercice précédent). Cette amé- 
horation de la rentabilité est 
attribuable au fléchissement 
des taux d’intérêt qui a eu un 
effet favorable sur les prêts 
hypothécaires, en hausse de 
18%.

A la Bourse, l'action est tou­
jours à plus de $16, le niveau le 
plus élevé des deux dernières 
années.

Bell: hausse de 
10% des profits

Au tours de 1976. les bénéfices de la compagnie Bell Canada au 
Québec et en Ontario ont augmenté de lOSl passant de $213 millions 
à $237 millions soit un gain par action de $3 23 en 1976 contre $4.83, 
l’année précédente

En incluant les filiales des Maritimes et Northern Telecom, les 
gains consolidés ont atteint, avant poste extraordinaire, $6 45 par ac­
tion par rapport à $6 20 pour 1975

Le total des revenus consolidés s’est chiffré à $3,1 milliards l $2 8 
milliards en 1975).

Cependant, les résultats du dernier trimestre indiquent une 
progression plus vive des coûts par rapport aux revenus Par action, 
au total, le gains sont tombés de $1 75 a $1 54 tandis que les états fi­
nanciers de la compagnie-mère (Québec et Ontario) montrait un re­
cul de $66 millions à $58 millions

La direction mentionne que pour la première fois les résultats des 
filiales New-Brunswick Tel. et Maritime Tel (en Nouvelle-Ecosse) 
comptent en fonction de la participation de Bell dans ces entreprises 
et non sur une base entièrement consolidée En raison d émission 
d’actions par des compagnies l’an dernier, la part de Bell a été ré- 
duite,à moins de 50%.

Le chiffre de $6 45 par action a un peu déçu les milieux financiers. 
Les analvstes avaient prevu des protits variant entre $6 50 (Greens- 
hield’si et $6 75 (Nesbitt. Thomson! La plupart avançait un $6 60 
Aussi, le titre a reculé d’un 50 cents pour clôturer à $47. La hausse 
prochaine du dividende maintient cependant l’action à la hausse

Dans son mémoire au CRTC en novembre dernier pour une re­
quête tarifaire qui sera étudiée prochainement, la comp 
' "............ i le • ................... “à $241 millions le niveau de ses profits en 1976, soit 
plus qu en réalité

maîtrise en 
administration 
des affaires

Ecole des 
Hautes Etudes 
Commerciales

ee a
Unive-Me 1e Mo

FORMATION D ADMINISTRATEURS PROFESSIONNELS 
à l’intention des ingénieurs, avocats, économistes, architectes, 
chimistes, administrateurs et autres diplômes universitaires 
dynamiques et combatifs voulant accéder a des postes 
stratégiques.

programme
Durée: 2 sessions de 8 mois
Utilisation rationnelle de l expenence des participants
Formation adaptée aux besoins individuels

conditions d admission
Diplôme universitaire de premier cycle ou l équivalent 
Une expérience de travail jugee pertinente

demandes d'admission
A présenter avant le 15 mars 1977 ou plus tôt pour les 
candidats à certaines bourses

renseignements
On peut obtenir l'annuaire en s'adressant au

MBA-HEC
5255, avenue Decelles 
bureau 2042 
Montréal. Québec

343-4336

G ilbert Liduena
CIMENTS CANADA LAFARGE 
LTÉE annonce la nomination de 
Gilbert Liduena a la fonction de 
vite-président des opérations. 
Monsieur Liduena était aupara­
vant directeur délégué de la ré­
gion no 4 (ouest) des Ciments 
Lafârge. France, après avoir 
exercé la fonction de directeur 
de l'exploitation de la région du 
Pacifique de Ciments Canada 
Lafarge. Sa nomination prenait 
effet le 1er janvier 1977, date de 
son retour au Canada.
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Qu'il s'agisse de préparer sa retraite ou de 
planifier l’achat d'une maison . .. songer à l’ave­
nir implique un programme d’investissement 
personnel solide. La Banque Royale vous en 
propose deux. Us vous permettront d'accumuler 
les fonds nécessaires à la réalisation de vos 
projets tout en bénéficiant de dégrèvements 
d'impôt intéressants.

Avec le Plan d'épargne-retraite* vous 
pouvez verser un montant équivalant à 20% de 
votre revenu gagné jusqu’à concurrence de 
53,500. par année ou de $5,500. si vous ne 
participez pas déjà à un régime enregistré 
d'épargne-retraite d’une compagnie.

I! y a aussi le Plan d'épargne-logement qui 
vous permet d’économiser jusqu’à $1,000. 
par année.

Les conjoints qui travaillent tous les deux 
peuvent verser $2,000. par année à ce plan et 
accumuler ainsi $20,000, non imposables.

Vous pouvez contribuer à l'un de ces plans 
ou aux deux à la fois. Un choix de trois formes 
de placement vous est offert pour investir vos 
contributions; il vous est possible d'opter pour 
une seule de ces formes ou pour une combinai­
son des trois. Nous en donnons une description 
ci-contre.

'Montants sujets à l'approbation des projets de loi.

1. Dépôts REL et RER de la Banque Royale:
des dépôts auprès de La Banque Royale du 
Canada rapportant des intérêts élevés dont le 
taux dépend de ceux qui sont généralement 
accordés dans le domaine des dépôts bancaires; 
comme il s'agit de.dépôts à long terme, il nous 
est possible d'accorder un taux d'intérêt plus 
élevé que sur les dépôts d’épargne habituels.

2. Fonds à revenus: un portefeuille d'obli­
gations à rendement élevé, de certificats de 
dépôt et d’hypothèques assurées en vertu de la 
Loi nationale sur l’habitation. Ce fonds, géré par 
des experts, vise à procurer un revenu courant 
aussi important que possible tout en recherchant 
la protection du capital investi et une plus-value 
modérée.

•3. Fonds d'actions: il s’agit d’un portefeuille 
géré par les mêmes experts et qui se compose 
surtout d’actions ordinaires canadiennes. • 
L’objectif de ce fonds est d’assurer la plus-value 
à long terme du capital et un rqvenu courant 
raisonnable.

BANQUE ROYALE
l’équipe d’experts à l’esprit ouvert
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Bombardier-M LW_____________________
Armtrack signe un contrat de location 
avec option d’achat de deux trains LRC

^$0
par Michel Vaste!

Après plus de trois mois de 
négociations, le transporteur 
américain Armtrack a signé 
cette semaine un contrat de lo­
cation de deux trains LRC 
(pour “Léger, Rapide et Con­
fortable”) avec le troupe Bom­
bardier MLW. Le contrat, au 
prix de $3.6 millions, prévoit 
une clause de rachat des deux 
trains après une période maxi­
mum de deux ans d'essais sur 
la ligne Vancouver — Portland 
(Oregon).

Le ministère de l'Industrie 
et du Commerce s 'est engagé, 
au début de novembre 1976. à 
racheter les deux trains si 
Armtrack ne se prévaut pas de

son droit. Toutefois on estime, 
à la division MLW Industries 
du groupe Bombardier-MLW 
que la compagnie Armtrack, 
non seulement rachètera ces 
deux premiers trains mais 
pourrait acquérir jusque 10 ra­
mes complètes, comprenant 
une locomotive, quatre wa­
gons pour les passagers et une 
voiture-restaurant. Le prix 
d'une rame vendue aux États- 
Unis n'est que de $5 milkons, 
notamment en raison du fait 
que MLW devra concéder plu­
sieurs sous-contrats à des in­
dustries américaines.

Le vice-président des In­
dustries MLW. M. John 
Byme, reconnaissait d'ailleurs

, appui du gouvernement 
éral i

hier qu environ 20% des piè­
ces du LRC destiné à 
Armtrack seront manufactu­
rés aux États-Unis. Par 
contre, la version canadienne 
aurait 96% de contenu domes­
tique.

L’i.
fédéral à la location de ces 
deux premiers trains LRC 
rend optimistes les dirimants 
du groupe. Ils viennent en ef­
fet de déposer à Transports- 
Canada une soumission pour 
la fourniture de 5 à 22 locomo­
tives et de 9 à 69 wagons. Un 
estime que, dans un proche 
avenir, le LRC pourrait équi­
per la ligne Montréal-Québec, 
premier tronçon du corridor

Québec-Windsor que le gou­
vernement fédéral voudrSit 
voir modernisé conjointement 
par le CN et CP Rail.

Le train LRC est un projet 
conjoint de Bombardier- 
MLW, Dofasco et les Produits 
Alcan. Environ 30% des 
emplois requis pour sa 
construction devraient se si­
tuer au Québec, aux ateliers 
de MLW dans Test de la ville 
et peut-être à La Pocatière en 
ce qui concerne les wagons. Le 
consortium a investi $3.1 mil­
lions dans la conception de ce 
train et le ministère de l’In­
dustrie et du Commerce a 
fourni une subvention de $2.1 
millions.

LEVESQUE 
BEAUBIEN INC.

vous propose

un plan 
d’épargne-retraite 

omnibus

un plan où 
vous effectuez 
les placements 
de votre choix

un plan 
qui réduit 

vos impôts
POUR PLUS 

D'INFORMATIONS, 
VEUILLEZ 

COMMUNIQUER 
AVEC NOUS

Montréal
Ottawa
Sherbrooke
Trois-Rivières
Moncton
Québec
Chicoutimi
St-Hyacinthe
Victoriaville
Joliette
Rivière-
du-Loup
Rouyn-
Noranda

879-2222
232-9681
569-5583
379-0000
855-9926
529-1771
549-8888
774-5354
758- 3131
759- 0160

862-9341
•

762-4347

Après les métros de Montréal 
et Chicago, celui de Toronto ?

La construction des 36 voitu­
res automotrices pour le Chi­
cago South Suburban Mass 
Transit District garantit à l'u­
sine de La Pocatière du 
joupe Bombardier-MLW de 
aire le joint entre le contrat 

de construction de 423 wagons 
pour le métro de Montréal et 
un autre contrat que Bombar­
dier espère bien obtenir avec 
la Commission de Transport 
du Toronto Métropolitain.

Le vice-président du groupe. 
M. Charles Leblanc, devait en

effet déclarer hier au Devoir 
que son entreprise fera une 
importante soumission de 15 
mars prochain. Son seul et 
principal concurrent sera le 
fabricant ontarien Hawker- 
Siddeley. On souhaite à l’inté­
rieur du groupe Bombardier- 
MLW que la situation politi­
que au Québec et surtout la 
nouvelle politique d'achat du 
Québec n’entraîne pas de 
représailles, mettant ainsi 
l'entreprise québécoise dans 
une position trop défavorable.

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOIRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100. rue DRUMMOND 
Montréal H3G 1X5 288-2152

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR. 

QUELQU'UN VOUS LIRA

ALAN SWABEY& CIE
Alan Swabey Robert Mitchell
Guy Houle Paul Marcoux
Melvin Sher Arthur Mallette
Kevin Murphy John D Miller
Gary W. Partington

AGENTS DE BREVETS ET 
DE MARQUES DE COMMERCE
625, Ave du Président Kennedy 

Montréal — 845-7126

Les notaires

PEU.ETIER, POIRIER. 
KIMMEL. FILION

Me. Denys Pelletier Me. Fernand Poirier 
Me. A. Earl Kimmel Me. Pierre Fillon

Étude
500. Place d'Armes. suite 2020, Tél.: 282-1287

Mont-Royal. 820 est. Mont-Royal, tél.: 527-0034 
Côte St-Luc. 5569 Randall, tél.: 484-8941

ROSEN 8 ROBINSON
Leonard Rosen 
David Robinson

notaires
‘conseillers juridiques

1010 STE-CATHERINE O.. 
SUITE 843
MONTRÉAL, QUÉBEC 
TÉL : 875-5115

BUREAU SOIR
225 HYMUS( coin St-Jean)
POINTECLAIRE
TÉL.:697-7721

OUI!
on est là!

L Ordre des ingénieurs du Québec compte 
dans ses rangs des experts dans tous les 
domaines de spécialisation en matière de génie:

• climatisation/chauffage
• communications
• électrique
• énergie nucléaire
• fabrication
• géotechnique
• gestion
• industriel
• informatique
• mécanique
• mines
• pâtes et papiers
• procédés
• services municipaux
• structures
• transports

L OIQ, seul organisme regroupant tous les 
ingénieurs' de la province, quelque 20,000 
membres actuellement, constitue de ce fait la 
meilleure banque de ressources professionnel­
les en génie
Les Services aux Membres de I OIQ mettent à 
votre disposition un service de placement pro­
fessionnel On vous attend!
Adressez-vous à:

Services aux Membres
Ordre des Ingénieurs du Québec
2075, rue University, #1100 
Montréal, H3A1K8

Tél.: (514) 845-6141

* En vertu de la loi, seuls les membres sont 
autorisés â exercer la profession d ingénieur au 
Québec

Le marché du LRC au Ca­
nada demeure restreint. D’é­
ventuels clients, du Portugal, 
d’Australie, de Grèce, du Bré­
sil, ont déjà approché le 
groupe mais on n’entrevoit 
pas d'autres soumissions dans 
un avenir immédiat.

Les trois qualités du LRC, 
telles que son nom l’indique, 
viennent en premier lieu de sa 
légèreté qui permet des écono­
mies de carourant de Tordre 
de 40% par rapport aux trains 
conventionnels. Sa rapidité, 
environ 125 milles à l’heure 
sur des voies conventionnel­
les, lui permettent par 
exemple de gagner 50 minutes 
sur le trajet Vancouver- 
Portland. Meme si au cours 
d'essais entre Montréal et 
Québec, sur les voies du CP, le 
LRC a établi un nouveau re­
cord en vitesse de pointe, 129 

1LV

Contrairement à ce qui a été 
avancé en certains milieux, il 
n’a jamais été question de 
construire les wagons de Chi­
cago à Montréal, à la division 
des Industries MLW. On tend 
en effet à spécialiser les deux 
principales usines du groupe, 
Montréal devant surtout 
construire le matériel lourd de 
traction-locomotives et mo­
teurs diesel et La Pocatière 
devant se spécialiser dans la 
fabrication des wagons.

Le vice-président de MLW- 
Industries déclarait d’ailleurs 
hier que l’usine de La Poca­
tière est la plus moderne en 
Amérique du nord. Elle 
tourne actuellement avec une 
seule équipe d'un peu plus de 
500 employés mais un fort dé­
veloppement du secteur pour­
rait facilement permettre de 
recruter une deuxième 
équipe.

Pour l’instant, il n’est pas 
encore question de construire 
les wagons du nouveau train 
LRC à La Pocatière, Toute­
fois, si le gouvernement fédé­
ral choisissait le LRC, aug­
mentant d’autant le nombre 
de wagons à construire, on 
n’exclut pas la possibilité de 
construire ce nouveau type 
d’équipement dans le Bas du 
Fleuve.

Quant à l’usine MLW de la 
rue Dickson à Montréal, elle 
tourne actuellement avec un 
personnel réduit d'environ 
25%. Des contrats en sont ce­
pendant à l’étape de la 
planche à dessin et M. Charles 
Leblanc estime qu’elle pour­
rait revenir à son niveau anté­
rieur d ’emploi vers le milieu 
de Tété 1977.

Bic Pen et la 
loi antitrust

NEW YORK (AFP) - La Bic 
Pen Corporation, filiale améri­
caine du groupe français Bic, est 
menacée de poursuites anti-trust 
aux États-Unis à la suite de son 
projet d’acquisition d’une division 
de Philip Morris spécialisée dans 
les rasoirs mécaniques et lames de 
rasoir (‘American Safety Ra­
zor”).
„ La Commission fédérale du 
commerce aux États-Unis (FTC) a 
en effet décidé de lancer une en­
quête pour déterminer si cetfe ac­
quisition ne viole pas les lois anti­
trust en vigueur aux États-Unis. 
La FTC va d’autre part demander 
à la justice américaine de bloquer 
temporairement l’acquisition en­
visagée par Bic en attendant les 
résultats de l'enquête.

milles à l’heure, MLW n’a pas 
encore établi quelle serait l’é­
conomie de temps sur le trajet 

....................... .............. îilleentre la métropole et la Vieil] 
Capitale. Enfin, une suspen­
sion spéciale qui permet au 
matériel roulant de s’incliner 
à 8V2 degrés permet de 
prendre des courbes à très 
haute vitesse sans affecter le 
confort des passagers. Les 
deux premiers LRC devraient 
être livrés à Armtrack à la fin 
de 1978 ou au début de 1979.

Le prototype du train LRC 
de Bombardier - MLW 
qui a effectué des essais 
sur 150,000 milles et bat­
tu, entre Montréal et Qué­
bec, le record canadien 
de vitesse sur rail avec 
une pointe de 129 milles à 
l’heure. Sa consomma­
tion... un mille au gallon !

(Photo Alain Renaud)

DEPUIS 1908

Assurances Tanguay Inc.
Courtiers d’Assurances

Service d'avantages sociaux

4489, Papineau, Montréal Tél.: 527-4161

C'est rassurant de pouvoir vanter le rendement 
de son régime d'épargne-retraite.

Au Trust Générai, l'économie d'impôt 
...et bien plus encore

Cette année, le montant 
maximum admissible à un 
régime d'épargne-retraite est 
porté à $5 500; c'est donc, 
de plus en plus, un bon 
moyen de réduire vos im­
pôts. Mais au Trust Général, 
c’est bien plus encore; votre 
conseiller en services finan­
ciers du Trust Général vous 
parlera de votre épargne- 
retraite comme d'un in­
vestissement qui peut vous 
procurer un rendement plus 
élevé et vous assurer une 
plus grande sécurité pour 
l’avenir.

Aussi, avant d’investir à 
nouveau dans votre régime 
actuel, demandez-vous si 
vous en tirez les meilleurs 
avantages.

1. Songez, par exemple, 
qu'un rendement annuel ac­
cru de 1 % sur vos épargnes 
peut vous procurer des 
bénéfices accrus de 2 0% à 
la retraite.
2. Vous devez avoir accès 
aux types de placements qui 
répondent le mieux à vos 
besoins, avec la possibilité 
de placements diversifiés en 
actions, obligations, hypo­
thèques, placements à 
capital garanti, placements 
à capital et intérêt garantis.
3. Prenez connaissance de 
tous les frais de votre ré­
gime: ils sont plus ou moins 
élevés selon les types de 
placements et selon les ins­
titutions financières; cer­
tains types de placements 
du Trust Général, par exem­
ple, n’ont ni frais d’entrée, 
ni frais de gestion, ni frais 
de retrait.

Et pendant que vous y êtes, 
demandez à un de nos con­
seillers d’évaluer votre 
régime actuel et de le com­
parer à ce que le Trust 
Général peut vous offrir: 
vous demeurez entièrement 
libre de le transférer, sans 
payer d’impôt, à l'institu­
tion financière qui vous of­
fre les meilleurs avantages.

Au Trust Général, nous 
savons que ce qui est 
préparé avec soin pour en 
obtenir les meilleurs avan­
tages n’en acquiert que plus 
de valeur au cours des ans.

N’hésitez pas à nous téléphoner
(demandez le poste 2000)

□TRUST
GÉNÉRAL

909 ouest, boni. Dorchester, Montréal |514) 866-9641 
1. Vincent d’Indy. Outremont (514) 739-3265
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SAINT-MARTIN
Deux îles en une seule

Encore une île, me direz-vous! et pas comme les autres. Voici 
Saint-Martin, bien plus petite que l’ile de Montréal. Située à l’est 
de Porto-Rico, elle appartient a deux pays: au sud, aux Pays-bas 
et, contradictoirement au nord, à la France. La capitale de sa
nartip franpaicp c’annpllp Mariant-

.par.

partie française s'appelle Marigot: administrativement, c’est 
une sous-prefecture, une des quelque 320 qui composent le terri­
toire français. Cette capitale est un petit oourg assoupi dans la 
chaleur d'un perpétuel soleil. Ses habitants se partagent une rare 
particularité: c’est la seule commune française où les délibéra­
tions du conseil municipal se font dans la langue de Shakespeare, 
car les Saint-Martinais, en majorité de race noire, même s’ils 
sont Français à part entière, utilisent de préférence l’anglais.

LOUIS-MARTIN TARD
collaboration spéciale

Marigot fait penser à un 
poème de Jacques Prévert: 
son inventaire se réduit à 
“trois rues, un quai, une gen­
darmerie, une église, un pâtis­
sier (le meilleur de toutes les 
Antilles), une école, trois dra­
peaux tricolores, six policiers, 
trois mille habitants, mille 
touristes et pas de raton la­
veur”.

Toutes les rues de la minus­
cule cité, bordées de maisons 
de bois à étages, garnies de 
balcon sculpte, mènent à la 
seule route du territoire, la 
Nationale 7, signalée par les 
classiques bornes blanches 
coiffées de rouge. Prise dans 
un sens comme dans l’autre, 
cette voie d'une vingtaine de 
milles, bordée de raisiniers et

Sint-Maarten. Bonjour mes­
sieurs les Hollandais! Ils ne 
portent pa$ sabots, qu’ils 
soient noirs, blancs, jaunes ou 
métis et si c’était le cas, n’au­
raient pas les deux pieds dans 
le même; ils sont hommes 
d’affaires, doués pour 
l’import-export, l’arbitra- 
gisme ou l’immobilier, savent 
utiliser les possibilités de lé- 
iislation multiples qui permet 
’.e grandes aventures financiè­

res.

La ville est installée, à 
l'ombre de ses cocotiers, sur 
un isthme sableux, étroit cor­
don littoral tiré entre les sali­
nes et la baie ouverte sur la 
mer. Là aussi quelques rues 
où se serrent bazars, restau­
rants, boîtes de nuit, im-

national qui a pour nom 
“Princess-Juliana”, évidem­
ment du côté néerlandais. La 
partie française a une amorce 
de terrain d’aviation nommé 
“Espérance”.

À Philisburg, si vous voulez 
appeler la Guadeloupe ou 
meme Marigot, vous devez 
faire un appel international 
via La Haye, tandis que dans 
la “capitale” française le pré-

Posé aux P&T se branche sur 
'aris pour communiquer avec 

l’île voisine de Saba qui, avec 
St-Maarten et St. Eustatius, 
fait partie des “Dutch Wind­
wards”.

Ici un mélange de pidgin 
english et de français métro­
politain mâtiné de créole; là le 
néerlandais et ses accents rau-

d'acacias, finit vite par dé­
boucher sur la partie de Tile 
vouée à la Hollande. À la cul­
ture des deux morceaux, au 
col de la Montagne des Ac­
cords, se dresse une pyramide 
de pierre. On y lit la date 1648- 
1948 et deux plaques de bronze 
bilingues; le tout rappelle le 
traite par lequel Hollandais et 
Français fixés là — Louis XIV 
avait dix ans — se jurèrent de 
demeurer de bons et paisibles 
voisins. À peu de chose près, 
depuis 330 ans, le sermet a été 
tenu.

Nous voici en zone batave; 
quelques milles, entre le lagon 
de Simsonbaai et la rive du 
grand étang salé, conduisent 
au coeur de l’autre capitale, 
Philipsburg. Nous sommes à

meubles à bureaux. Au-delà, 
la campagne très sèche, faite 
de calcaire, de sable et de sel, 
chichement pourvue d’une 
verdure dorée, ceinturée par 
les flots transparents de la 
mer des Antilles.

C’est tout un monde à dé­
couvrir: là, une étrange petite 
France intertropicale, bistrots 
à terrasse où Ton boit le Per­
nod près de la piste de pétan­
que; de l’autre côté d’une 
frontière sans policiers ni ga- 
belous, une Hollande ensoleil­
lée où le parfun de rhum se 
mêle aux puissants effluves du 
rhum, de la bière et des ciga­
res. Dans une zone, le franc 
français, dans l’autre le florin, 
mais partout le $ est le bien­
venu. Un seul aéroport inter-

II n’est pas trop tôt
pour songer à votre voyage en Europe, 
printemps, été, automne 1977...
... surtout si vous voulez proliter 
des nouveaux tarifs aériens réduits,
apex et super-apex.

LA BROCHURE

EUROPE-MALAVOY1977
%

vient de sortir...
rvT Demandez-la dès maintenant, ioo bttbootfd b tTtnrtT

France-ltalie-Suisse • Provinces de France 
Europe-centrale • Espagne-Portugal • Grèce 
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Italie approfondie • Tours spéciaux en France
Possibilité d Avion transatlantique à tarifs 
réduits apex" et "super-apex’’, à partir de 

$339.
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20 ans d’expérience et de succès 
Petits groupes homogènes — Organisation directe

VOYAGES
ANDRÉ MALAVOY INC.
1255, rue Université, suite 1220 
Tél.: 861-2485 
Montréal, Qué. H3B 3W9
"Qui dit VOYAGES dit MALA VOY"

Permis 50430

ques, le papamiento chantant 
et l’anglais des commerçants. 
Finalement, tout le monde se 
comprend.

Il faut aller à Saint-Martin- 
Sint-Maarten pour observer 
ces noces curieuses de deux 
nations et leurs épigones lo­
caux.

Pour se loger, pas de problè­
mes; Tile ne manque pas d’hô­
tels. La première fois que je 
Tai visitée, on les comptait sur 
les doigts d’une seule main: 
quelques confortables établis­
sements chez les Hollandais; 
en zone française, le Grand- 
Saint-Martin était à peine ter­
miné, mais le pittoresque Pi­
rate avait déjà ses habitués, 
charmés par la gentillesse du 
patron et son habileté aux 
fourneaux. Depuis, les promo­
teurs se sont mis de la partie 
et ont érigé de beaux hôtels. Il 
y a les trois grands, fort somp­
tueux au creux de baies ver­
doyantes cernées de longues 
plages de sable blanc. Tel est 
le Mullet Bay qui offre suites 
et bungalows, terrain de golf à 
18 trous, nombreux courts de 
tennis, plusieurs restaurants 
et bars, un réseau de terrasses 
qui courent au-dessus des 
rochers battus par la mer et 
mènent à des anses secrètes et 
surtout d’un casino pour les 
fervents des tapis verts sélects 
et des machines à sous qui 
avalent vos pièces de monnaie 
avec avidité et parfois en 
recrachent une poignée dans 
un joli cliquetis métallique. Le 
Samanna, très ferme, est 
couru par les vacanciers bien 
nantis, tandis que Le Gallion

est recherche par les natuns- 
tes fortunés. Le Saint-Tropez, 
tout neuf près de Marigot, est 
très abordable, moderne et 
bien tenu; ses dîners à la chan­
delle sont appréciés, encore

3ue certains clients, en quête 
'une cuisine un peu moins 

cosmopolite, et a’une am­
biance guindée, ont tendance 
à déserter l’établissement 
pour souper dans les petits 
restaurants du coin. Pour la 
cuisine véritablement antil­
laise. voyez Louloute à Mari- 
goti pour les langoustes, allez

R’à Grand-Case; même si 
aison s’appelle le Fish- 

Pot; le patron est un français 
qui connaît bien la mer et ses 
fruits délectables. Pour un 
simple dîner au bord de Teau, 
l’hôtel Seaview face à la baie 
de Philipsburg, offre des plats 
simples sur sa terrasse cou­
verte par les ramures d’un im­
mense gommier. Ou encore, 
amarré dans la lagune, vous 
attend, le Rafiot et son menu 
bon enfant. Il y a encore des 
restaurants indonésiens et chi­
nois et même des snack-bar à 
hamburgers.

Pour qui n’aime pas l’hôtel, 
il existe de simples pensions 
de famille ou, à Textreme, des 
appartements qui se louent ou 
s'achètent selon la formule 
“condominium”.

Les nuits, pour qui veut re­
noncer au sommeil, peuvent 
être bien remplies, romanti­
ques promenades sur les 
estrans sablonneux où bat et 
rebat une mer paresseuse et 
tiédie; à l’inverse, visite des 
lieux de plaisirs vibrant de 
tous les rythmes exotiques. La 
vie nocturne, principalement 
du côté hollandais, a quelque 
chose qui rappelle Las Vegas 
et Amsterdam. Dans le nord, 
hormis quelques discothè­
ques, c’est plus calme, sauf là 
où sont organisés de clandes­
tins combats de coqs.

Les plaisirs du jour peuvent 
être sportifs. Une des spéciali­
tés locales, c’est, masque sur 
le visage et bouteille d’oxy­
gène entre les omoplates, Tex- 
cursion sous-marine. L’eau, 
dans les fonds gainés de plan­
tes colorées ou mussent des 
myraides de poissons lumi­
neux est claire parfois jusqu’à 
125 pieds de profondeur. Un 
des rendez-vous des plongeurs 
est Tépave d’un navire de 
guerre britannique qui a 
heurté un récif en 1801 et git à 
jamais dans le calme des abys­
ses bleutés.

Autre sport, la course dans 
les magasins “sous douane”, 
vastes emporiums où se déver­
sent des marchandises non ta­
xées venues du monde entier. 
Devant cette abondance de 
produits à bon marché, on 
comprend mal qu’à Saint- 
Martin, les directeurs d’hôtels 
ou de restaurants facturent la 
bouteille de beaujolais ou le 
verre de scotch au prix que 
font leurs collègues de 
Montréal.

Interrogés, ils expliquent 
que s’ils veulent faire un juste 
bénéfice, leurs tarifs doivent 
tenir compte du coût élevé des 
matériaux de construction et 
des équipements; tout doit ve­
nir de lointains pays industria­
lisés, y compris la plupart des 
denrées. Meme Teau, à Saint- 
Martin-Sint-Maarten, coûte 
une fortune: plus de deux dol­
lars le gallon; ainsi, le client 
qui prend une douche dans sa 
chambre d’hôtel la paie lors- 
u’on lui sert à table un bor­
éaux au prix fort. Seuls s’en 

tirent les petits restaurateurs

m

et leurs habitués qui optent 
pour la cuisine antillaise et le 
rhum-punch, composés à base 
de ressources locales.

Ces problèmes de gestion 
ont compromis bien des aven­
tures hôtellières. Ainsi en est- 
il du domaine de la Belle 
Créole qui devait être un for­
midable paradis vacancier. 
Des sommes énormes ont été 
dépensées pour créer en dur 
un village de rêve. On en visite 
aujourd’hui les vestiges. Tout 
ce qui pouvait être dérobé, 
portes de bois coloniaux sculp­
tés, mosaïque des riches pisci­
nes, installations sanitaires ou 
électriques, a été raflé par les

§ens du pays. Il ne reste que 
e pittoresques volumes de 

pierre mangés par la végéta­
tion, des terrasses et des pla­
ges envahies par la mangrove 
et d’admirables jardins qui re­
tournent doucement à Tétat 
de forêt vierge. Cette somp­
tueuse cité de la Belle au bois 
dormant, chose curieuse, fut 
bâtie, par de trop audacieux 
aventuriers de 1 argent (des 
autres) en un lieu connu de­
puis longtemps sous le nom de 
Pointe au Bluffe.

Près de la sous-préfecture 
française, un vieux fort dé­
labre qui autrefois a vu bien 
des batailles, domine Tile.

Alentour, on voit la découpe 
curieuse de cette terre ajourée 
comme une dentelle: L’eau 
marine, vert opalin mitigée 
d’azur profond, joue dans les 
guipures. Impression de

beauté ineffable et de paix 
mystérieuse. À nos pieds, vit 
sans histoire tout un peuple 
composite venu de tous les 
continents. Sur la voûte très 
bleue, quelques nuages à fond

de ciel. Saint-Martin, une île 
des Antilles pas comme les 
autres. Un instant de paradis. 
Le grand jardin encore can­
dide au matin du premier jour 
de la Création.

Agence de voyage

2085 de Salaberry, 
Mpntréal, H3M 1K6 Que 
(514)3321970

1233 de la Montagne, 
Montréal, H3G 1Z2 Qué 
(514)866 4666cxiccude.

bon voyage H!H! j
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LA PLUS AGRÉABLE ET ÉCONOMIQUE

POUR VISITER L’EUROPE EN TOUTES SAISONS

‘L’AUTOMOBILE’
EUROP AUTO et AIR FRANCE ont mis au point pour vous 
quatre solutions originales aux meilleurs prix -
a) Pour un court séjour la location EUROPCARS Kilo­

métrage illimité -
b) Pour un séjour de 21 jours à 6 mois Le Plan SÉJOUR 

VACANCES (achat - rachat) pour une somme forfaitaire 
vous bénéficiez d'un véhicule neuf. TT. Garantie usine, 
assurance tous risques - kilométrage illimité -

SIMCA- RENAULT - CITROEN -V.W. AUDI-RAT
c) Pour un long séjour le plan ACHAT FERME - Hors 

taxe - (tous modèles disponibles)
d) Location d un CAM PER Kilométrage illimité -

— Exigez de votre agence de voyage ou demandez-noos 
notre catalogue "AIR FRANCE - EUROPAUTO"

Notre Devise "Qualité - Service '

EUROP AUTO 5193 CAtedes Neiges, Montréal- 
735-3083

RENAULT SIMCA
VOITURE OC L'ANNÉE

Club Jeunesse 
vous dit conunent 

dépenser moins d’argent
enEurope.

Savez-vous à quel hôtel à Paris vous allez rester... où 
et comment louer une voiture au meilleur prix . .. quels 
sont les autres moyens de transport en Europe ... 
comment choisir les endroits de vos séjours... comment 
découvrir le petit hôtel accueillant et pas cher sur une 
route secondaire ... quels itinéraires suivre?

Partir sans information précise sur les moyens de 
transport, leurs prix, les possibilités d’hébergement, etc. 
peut transformer un merveilleux voyage en une expé­
rience déroutante. Mais il est difficile de se renseigner 
avant un départ et aussi pendant le voyage. Conscient 
de tous ces problèmes, Club Jeunesse ne se contente 
pas d’être le plus grand distributeur de vols noliprix.

Voici comment Club Jeunesse vous fait économiser 
du temps et de l'argent:

• Club Jeunesse a déniché l'hôtel 2 étoiles, tout 
confort et pas trop cher, en plein cœur de Paris, 
et fera vos réservations.t

• Club Jeunesse louera une voiture pour vous pendant 
21 jours et vous fera économiser $200.00.

• Club Jeunesse vous fait traverser l’Europe en train 
économiquement et luxueusement, et vous fournira 
votre billet.

• Club Jeunesse vous propose réellement un voyage 
sans souci et pour une prime modique vous offrira 
une assurance-vacances globale.

• Club Jeunesse vous fournira des itinéraires types 
ou vous aidera à personnaliser votre circuit.

• Club Jeunesse vous donnera une liste de petits 
hôtels accueillants et pas chers, découverts au 
cours des années.

Ce n’est pas tout...

• Club Jeunesse vous donnera également un boni 
gratuit pratique et absolument indispensable à 
votre voyage, à la suite de votre réservation.

Vous êtes peut-être de ces gens prévoyants qui 
n’aiment pas avoir des regrets ou un voyageur chevronné 
qui sait que la clé du succès d’un voyage dépend d’une 
réservation anticipée et de bons préparatifs. Dans ce 
cas, retournez le Bon ci-dessous et nous vous enverrons 
aussitôt la liste des vols noliprix. Ou bien, téléphonez- 
nous à 341-4420.

Nos bureaux sont ouverts du lundi au 
mercredi jusqu'à 6h00 p.m., les jeudi et vendredi 
jusqu'à 8h00 p.m. et le samedi de lOh à 4hOO.

Laissez-nous vous aider à faire un bon voyage.

Remplir, découper et poster ce bon dès maintenant, a: Club Jeunesse,
5450, Côte des Neiges,

OUI, j'aimerais recevoir sans délai et sans obligation de ma part votre 
liste de vols noliprix vers Paris.

IJFÜNÎSS!
□ M.
□ Mme
□ Mlle

Prénom

Adresse

Ville

5450 Côte des Neiges 
Suite 320 
Montréal, P.Q. 
H3T1Y6 
(514)341-4420

(en MAJUSCULES s.v.p.) Nom

App.

Province
( )

No de téléphone — Résidence

Le permis gouvernemental No: 75-01-50374.

Code postal

J____)___
Bureau

Suite 320, 
Montréal, P.Q. 
H3T 1Y6
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Chichen Itza et le mystère des Mayas
YUCATAN (Mexique) — Ils semblent nés de la jungle ces 

somptueux temples mayas de Chichen Itza 
C’est, en effet, dans la végétation tropicale du Yucatan, au 

sud-est du Mexique, que se situe la ville sacrée de Chichen Itza.
Elle fut construite par la cotiers et aloès. les mariant

tribu indienne des Mayas au 
Sème siècle environ et s’e com­
pose de 640 temples et palais, 
d’une multitude de stèles, de 
statues, de totems éparpillés 
dans la jungle et s'étendant 
sur une superficie de 10 km 
carrés. Ce qui en fait le site 
archéologique le plus impor­
tant du Yucatan qui en 
compte pourtant quelque 
50.000...

Des trésors 
bien cachés

Le visiteur s’étonne que la 
végétation exubérante du Yu­
catan, qui mélange avec art 
Dalmiers et frangipaniers. co-

UN MONDE DE CULTURE...

MOSCOU 

LENINGRAD, 
KIEU, 

RUSSIE

2 SEMAINES:

s89900 -10°'o taxes et services
incluant: transport aériea logement, 
tous les repas, visites, transferts, etc.

exclusivité de Montréal Départs 
8 avril, 13 mai, 10 juin.
8 juillet, 5 août, 9 septembre

demandez notre brochure

PIERRE BROUILLETTE INC.
Les conseillers en tourisme

ré., 768-7186 Permis no 50456

du 11 au 19 février 

du 25 fev. au 12 mars

1 sem-5500
2 serti — S684

Incluant avion, hotel et petits-dejeuners aussi La 
Piagne, Les Menuires, Fioine, etc—

VOYAGES CE GROUPES ACCOMPAGNES DE MONTREAL

COLOMBIE - ÉQUATEUR - PÉROU 
BOLIVIE - ARGENTINE - BRÉSIL

Séjour au Méridien Copacabana, a Rio 1 2 février 
au 6 mars - COMPLET
Vu les nombreuses demandes d'inscriptions, un 
second deport est ajoute.
5 mars avec retour le 27 mars - 22 jours

Itinéraire identique: s1,845

SEJOUR AU
MÉRIDIEN COPACABANA à Rio

PÉROU - ARGENTINE • BRÉSIL
Lima — Cuzco — Machu Picchu — Buenos Aires — Les 
chutes Iguaçu et Rio de Janeiro.

2 départs: 11 mars 
et le 1er avril 16 jours *1390

EXTRÊME-ORIENT
2 déports

Printemps: 21 avril au 14 mai 
Automne: 3 au 26 novembre

JAPON: Tokyo, Hckone, Tcba, Kyoto, HONG KONG, 
BALI, SINGAPOUR, THAÏLANDE, PHILIPPINES retour par 
Howa .

24 jours - *2,495

MAROC
Les villes Impériales et les Kasbahs du Grand Sud 
Casablanca, Rabat.Meknes, Fes, Erfoud, Tinerhir, 
Ouarzazate, Marrakech.
1 5 jours en pension SQÛC
complete— a partir de Oïlw
Avec 1 semaine supplémentaire, sur la plage:

s1,115 
H,085

so 1 a l'hottl M58!DI£N MOHAMMEdA: 

soi! o l'hottl EUROPAMASOC a AGADIR:

LES VOYAGES

Nous sommes au sewice Ces Ca^aC ens français deou s de «sa--

1460. AV. Tel.: 845-8221
Montréal H3A 288

(r Le métro â notre porte — Station McGill/Umon ' A J
. ^ Bureau ouvert tous lesi ours de 8h30 â 18h '

Permis le |eudi jusqu â21h
^5Qj7g le samedi de 9ti30 â 13h

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ par.
MONIQUE NUYTEMANS

collaboration spéciale

dans un jeu ardent de lianes et 
de plantes grimpantes, soit à 
la fois l’habitat du dangereux 
jaguar et la gardienne d'un 
trésor archéologique de taille.

Le choc qu’il éprouvé à le 
voir n’en est que plus intense, 
car rien ne fait prévoir qu’au 
bout d'une route rectiligne oui 

1 creuse un sillon dans les 
entrailles de la jungle, se trou­
vent des chefs-d'oeuvre que 
l'on associe d'habitude plus 
volontiers à des endroits 
moins rébarbatifs et moins sa­
vamment cachés.

Et cachée elle l'est, la ville 
de Chichen Itza! Cent kilo­
mètres de jungle la séparent 
de Mérida. la capitale au Yu-

SKI en FRANCE
CHAMONIX

catan et 385 kilomètres de 
Playa del Carmen — non loin 
de Cancun — sur la côte antil­
laise du Mexique.

Pour l’atteindre il y a trois 
façons, suivant l'endroit où 
l’on se trouve: l'avion, à parta 
de Mexico jusqu 'à Mérida et la 
voiture ensuite jusqu’à 
Chichen Itza; la voiture à par­
tir de Cancun; le bateau à par­
tir de la Nouvelle-Orléans jus­
qu’à Playa del Carmen et la 
voiture ensuite.

Cette dernière formule est 
sans doute la plus agréable et 
la plus romantique. Des 
bateaux-croisières, tels l’O­
dessa et le Kazakhstan de la 
ligne March Shipping, font ré­
gulièrement une escale d’un 
jour à Cozumel et à Playa del 
Carmen afin de permettre à 
leurs passagers de faire l'ex­
cursion yucatèque.

En dépit du fait oue le 
voyage soit long (7 heures 
d'autobus aller-retour) et coû­
teux ( $36.00 par personne), il 
ne faudrait sous aucun pré­
texte le manquer car il laisse 
une impression comparable à 
celle que l’on éprouve sur 
l'Acropole, à Pompé! ou à 
Carthage Et, en plus, elle 
s'auréole de mystère...

La disparition 
inexpliquée

Car personne ne sait au 
juste d'où venaient les Mayas, 
ni pourquoi ils ont disparu. On 
sait qu'ils habitaient la pénin­
sule yucatèque depuis 1000 ans 
avant J.C. mais qu'ils quittè­
rent Chichen Itza au 13ème 
siècle (certains historiens op­
tent plutôt pour le 9ème 
siècle) pour n’y plus revenir.

Pourquoi les Mayas ont-ils 
quitté Chichen Itza? C’est le 
plus grand point d’interroga­
tion dans l’histoire des 
peuples.

On sait qu’ils étaient pacifi- 
oues, qu’ils s'occupaient 
d'agriculture et que dans leur 
période archaïque ( 1000 avant 
J.C., jusqu’au début de notre 
ère) ils habitaient des cases de 
bois recouvertes de paille, très 
similaires d’ailleurs à celles 
au'habitent encore aujour­
d’hui les Lacandons, qu’on 
croit être des descendants des 
Mayas et que l’on rencontre 
tout au long de la route qui 
mène à Chichen Itza.

Ces Indiens sont petits, 
bruns, aux cheveux noirs et lis­
ses, aux yeux noirs. Les hom­
mes ont l’aspect plutôt frêle, 
ils portent un panama, un pan­
talon blanc, une chemise lar­
gement ouverte. Les femmes 
sont costaudes et portent 
d’amples robes de coton blanc 
brodees.

Inventeurs d’un 
calendrier

La période classique et

VOYAGE CULTUREL
•n Italie

sur les pas de S. François

Printemps 1977
Vingt-deux jours en Italie, â 
travers vingt-cinq siècles d'his­
toire, entre Milan et Rome. 
Avec flânerie en Ombrie et en 
Toscane (Assise et Florence).

du ITavril au 1û mai 1977 
par ALITALIA, DC-10

compris $1,418.00 c.n

T reasura Tour* 
bitematlonal Inc.

Permis 50144 

Pourintormations:
P. Julien Déziel, o.f.m., Dir. 

2010 ouest Dorchester, 
Montréal, H3H 1R6 

Tél.: 933-4243

architecturale des Mayas se si­
tue de 250 à 692, période du­
rant laquelle ils s occupèrent 
d’astrologie et développèrent 
un calendrier si précis qu'il 
correspond encore à celui que 
nous employons aujourd'hui.

Ils étaient d'excellents 
constructeurs de bâtiments 
lourds et massifs agrémentés 
de bas-reliefs.

Les Mayas furent ensuite 
soumis par les Toltecs (900 à 
1224), une tribu guerrière qui 
absorba toutes les autres tri­
bus mexicaines.

Ensemble, Mayas et Toltecs 
construisirent de superbes

X *

bué à Kukulcan, le dieu de 
l’agriculture.

C’est une pyramide à quatre 
côtés, exposant 91 marches sur 
ses quatre faces soit un total 
de 364. Si l’on y ajoute la ter­
rasse supérieure de la pyra­
mide. on en arrive à la somme 
de 365 marches, ce qui corres­
pond exactement au ca­
lendrier maya et au...nôtre.

Le grand sport, lors de la vi­
site de Chichen Itza, est d’es­
calader les 91 marches de la 
pyramide. Chose qui n’est pas 
aisée parce que les marches de 
pierre sont aussi hautes qu’el­
les sont étroites. Il faut donc 
s’y prendre en zigzaguant d’un 
côte à l’autre de la pyramide. 
Pour redescendre, il est préfé­
rable de le faire à reculons, en 
se retenant à la chaîne qui a 
été posée à l’intention des es- 
caladeurs.

d’apparat, lui ouvrait le thorax 
à l’aide d’un couteau de pierre 
et en extirpait le coeur encore 
palpitant pour l’offrir à Chac

La statue de pierre de Chac 
Mool est exposée sur la ter­
rasse supérieure du temple. 
Elle a la forme d’un homme 
assis sur le sol, le torse et les 
genoux relevés. La partie plate 
de son ventre servait d’autel 
pour y déposer le coeur de la 
victime. Quant au corps du 
sacrifié, désormais considéré 
comme quasi-divin, il était 
mangé par les prêtres lors 
d’un banquet cérémonial.

Le puits sacré
De nombreux sacrifices fu­

rent perpétrés à Chichen Itza, 
mais pas tous de la même 
façon. Certaines victimes 
étaient écorchées vives et les

*... .

sa s ? i
WtvsûfmmMi mmbmûh. m

k'KvÆMÈÈÈ

m

Le Temple aux Mille Colonnes, où se faisaient les sacrifices.

temples, architecturalement 
plus avancés que les temples 
mayas anciens. Certains en 
forme de pyramide, d’autres à 
colonnes. Tous ornés de bas- 
reliefs et de sculptures.

Quand les Espagnols con­
quirent le Mexique, au 
XVIème siècle, ils furent les 
premiers à découvrir les sites 
mayas. Les représentations 
réalistes des bas-reliefs les 
horrifièrent. Ils s'empressè­
rent donc de démolir le plus 
de temples possible et utilisè­
rent les mêmes pierres pour 
construire des églises catholi­
ques, souvent aux mêmes 
emplacements.

Heureusement, à Chichen 
Itza la nature leur était telle­
ment hostile qu’ils n’eurent 
nulle envie d'y construire des 
églises et préférèrent les éri­
ger dans des villes comme Mé­
rida et Valladolid.

Une découverte qui 
ne date que de 1902
Les premières fouilles 

archéologiques du Yucatan ne 
furent entreprises qu’à partir 
de 1902 par les États-Unis qui 
retrouvèrent l’héritage des 
Mayas presque intact sous une 
épaisse couverture jungles- 
que.

La visite de Chichen Itza 
commence par les temples les 
plus récents érigés au lOème 
siècle par l’association Mayo- 
Toltec. Trois temples y font 
cercle autour d’une vaste pe­
louse où darde un soleil de 35 
degrés C. et au-dessus de la­
quelle plane une bande de 
vantours.

Le plus impressionnant des 
temples est celui qui est attri-

Le Temple des 
sacrifices humains
De biais avec cette pyra­

mide, baptisée El Castillo par 
les Espagnols à cause de sa 
ressemblance à un château, se 
trouve le Temple des Mille Co­
lonnes (qui n’en compte en 
réalité que 350). Également 
connu sous le nom du Temple 
des Guerriers, il est dédié à 
Chac Mool, le dieu de l’eau si 
vénéré dans cette région tropi­
cale et semi-aride du Mexique.

Chac Mool était un dieu exi­
geant. Avant de déverser de 
l’eau bienfaisante sur les ré­
coltes, il exigeait des sacrifi­
ces. La croyance voulant que

le sacrifice ultime est celui 
d’une vie humaine, on immo­
lait donc des victimes dans le 
Temple des Guerriers.

Certaines de ces victimes 
étaient volontaires et devaient 
venir de Télite de la société. 
Selon la croyance maya et az­
tèque il n’y avait pas de plus 
grand honneur que de mourir 
pour Chac Mool (ou Tlaloc 
chez les Aztecs) et d’aller le 
retrouver dans un autre 
monde.

Le jeune homme qui allait 
se sacrifier passait un an à 
vivre dans un luxe semblable à 
celui que connaîtrait un roi. 
Au bout de cette période on le 
dépouillait de ses biens, on le 
purifiait dans une espèce de 
sauna et on l’étalait sur une 
table à sacrifice située sur la 
plateforme supérieure du 
temple des Mille Colonnes. 
Tandis que quatre hommes te­
naient la victime et lui fai­
saient bomber le torse, le 
Grand Prêtre, en costume

prêtres se couvraient de leur 
peau.

D’autres — des guerriers 
vaincus — étaient ligotés à un 
poteau et transpercés de 
flèches jusqu’à ce que tout 
leur sang soit épandu.

D’autres encore, des vierges 
et des jeunes enfants, étaient 
projetés vivants dans un puits 
sacré.

Une promenade d’un kilo­
mètre a travers brouissailles 
et taillis touffus conduit à ce 
puits — appelé “cénote” — 
dont la hauteur et les dimen­
sions font davantage songer à 
un cratère. Nourri par des 
sources souterraines, il accuse 
aujourd’hui encore un niveau 
d'eau de plus de dix mètres de 
profondeur.

C’est du haut de ce cratère 
que Ton précipitait les victi­
mes parées de pierres précieu­
ses, d’or et de jade. Mais aupa­
ravant on les avait purifiées 
dans le sauna que Ton voit en­
core au sommet du puits et on 
les avait également droguées 
pour les rendre inconscientes.

Les fouilles effectuées dans 
le cénote confirment que 
Chichen Itza était devenu le 
lieu principal de pèlerinage de 
toutes les tribus mayas, même 
celles d’Amérique Centrale. 
Car Ton trouva dans le puits 
des bijoux d’origine colom­
bienne et guatémaltèque.

Des routes, dont Tune lon­
gue de 100 km et encore vi­
sible aujourd’hui, traversaient 
la jungle et reliaient les diffé­
rentes villes mayas.

Un sport à 
l’enjeu terrifiant

Les sacrifices humains

C’est vraiment le temps 
de visiter

L’AFRIQUE !
CÔTE D’IVOIRE — L'Afrique francophone, métro­
pole vivante, les plages, la forêt profonde.

CAMEROUN — Le sommet du pittoresque et du 
dépaysement. Villages et réserves de faune du 
bout du monde.

KENYA — TANZANIE — Tous les grands fauves à 
gogo. Montagnes, hauts plateaux, forêt et savane.

Direction : Elizabeth HEUZE 

Du 5 au 27 mars 1977
(Le premier départ. 22 janvier, est parti complet)

Le meilleur confort est assuré. Entièrement accompagné. 
Groupe francophone homogène.

CJIC tout compris,
au départ de Montréal

VOYAGES
ANDRÉ MALAVOY INC.
1255, rue Université, suite 1220 
Tél.: 861-2485 
Montréal, Qué. H3B 3W9
“Qui dit VOYAQ ES dit MALA VOY"

Permis 50430

1500 KILOMETRES 
DE GLACIERS AU SOLEIL!

UNE PRÉSENTATION DE
FAIRWAYTOURS ET LES VOYAGES

P.L.M.
UNE EXPÉRIENCE HORS DE L’ORDINAIRE !
LA CROISIÈRE EN ALASKA

M.S. RENAISSANCE
Durée de 8 jours

^•ANCHORAGE
> SKAGWAY

•JUNEAUDU 27 MAI 
AU 16 SEPT. 77 
DÉPART DE VANCOUVER 

À PARTIR DE $400°° U.S.

+

• KETCHIKAN

TAXE PORTUAIRE $780 A/R
• VANCOUVER

EN SUS TARIF MONTRÉAL-VANCOUVER A/R

voycqc/ 388-9241

t/ovsl
Une équipe dynamique 

; pour vous servir.
1 220 EST, FLEURY MONTRÉAL, QUÉBEC H2C 1 RI
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Statue de Chac Mool au Temple des Guerriers.

étaient toujours précédés de 
danses rituelles et d'une partie 
de balle jouée selon des règles 
s'apparentant à la fois au 
volley-ball, au soccer et à la 
pelote basque.

Le site de Chichen Itza 
compte à lui seul quatre de ces 
terrains de soccer, ce oui 
prouve l’importance rituelle 
de ce jeu, sans lequel aucun 
sacrifice ne pouvait commen­
cer.

L’histoire de ce jeu est terri­
fiante. Selon ce qu’on a pu en 
reconstituer, chaque équipe 
comptait sept joueurs (pour 
les sept jours de la semaine). 
Le terrain avait 50 mètres de 
long par 25 mètres de large en­
viron et était bordé de hauts 
murs latéraux, dans le sens de 
la longueur. Un anneau de 
pierre était ancré au centre de 
chacun de ces murs et tout 
près du sommet. Les joueurs 
étaient sur le terrain entre les 
murs et se faisaient face.

Au sommet des murs se te­
naient les spectateurs. Un 
Grand-Prêtre servait d’arbitre 
et était installé dans un temple 
à l’extrémité du terrain.

Un seul but était compté, 
mais il était décisif. L’équipe 
qui avait réussi à faire passer 
la balle de caoutchouc dur à 
travers Tanneau de pierre de 
l’adversaire était déclarée 
gagnante. Quant aux membres 
de l’équipe perdante, ils 
étaient décapites...

L’on peut encore suivre, sur 
les bas-reliefs ornant les murs 
du terrain de soccer, la ter­
rible conclusion de cette par­
tie amicale, où les vainqueurs 
coupent la tête des vaincus.

Sept sources de sang jaillissent 
du cou des malheureux. Sept 
sources qui ont la forme de 
serpents, divinités des Mayas.

Les victimes étaient ensuite 
enterrées dans la nécropole 
dont le mur de pierre est 
sculpté de crânes.

On comprend que les Es­
pagnols aient été horrifiés à la 
vue des éloquents dessins 
sculptés dans la pierre et 
qu’ils aient cherché à en effa­
cer le souvenir. Mais on np 
peut s’empêcher de remercier 
la Providence d’avoir permis 
que soit épargné ce site fabu­
leux qui, s’il ne dévoile pas 
complètement le mystère qui 
entoure la civilisation des 
Mayas, en révèle au moins 
quelques fascinantes facet­
tes...

BARBADOS
Profitez d'un atmosphère de dé­
tente dans une de nos auberges.' 
Ce sont de petits hôtels dont le! 
coût est à partir de $15 par jour.- 
Charmant, tranquille, privé, inti-, 
me et très amical. Vous faites, 
partie de la famille dès votre^ 
arrivée. Les Barbades sont re­
connues pour sa cuisine, le so­
leil. le plaisir, la plage, la mer et 
le surf N'hésitez pas a venir 
passer des vacances inoublia-' 
blés aux Barbades, à des prix 
raisonnables, dans nos auber­
ges. Pour plus de renseigne­
ments et connaître nos tarifs, 
écrivez, aujourd'hui même, au 
BARBADOS BOARD OF TOU­
RISM, 11 King St., West, Toronto. 
Ontario, ou téléphonez-nous au 
(416)869-0600.

QUE VOUS VOYAGIEZ]
EN JEANS 
EN SMOKING 
SUR LE POUCE 
EN LIMOUSINE 
ENTRAIN 
EN JET 
EN PÉNICHE 
OU À VÉLO

L’EUROPE 77
se réserve chez VI AU 
Tarifs ABC ou Noiiprîx 
MONTRÉAL-PARIS

VOLS ABC SUPER DC-8 DE NORDAIR
DÉPART RETOUR DUREE PRIX
5 avril 23 avril 18 jours 299.00

30 avril 25 jours 299.00
7 mai 32 jours 299.00

14 mai 39 jours 209.00
21 mai 46 jours 299.00

15 avril 30 avril 15 jours 299.00
7 mai 22 jours 299.00

14 mai 29 jours 299.00
21 mai 36 jours 299.00
28 mai 43 jours 299.00

4 juin 50 jours 299.00
22 avril 7 mai 15 jours 299.00

14 mai 22 jours 299.00
21 mai 29 jours 299.0U
28 mai 36 jours 299.00

4 juin 43 jours 299.00
11 juin 50 jours 299.00

29 avril 14 mai 15 jours 299.00
21 mai 22 jours k99.00
26 mai 29 jours 299.00

4 juin 36 jours 299.00
11 juin 43 jours 299.00
18 juin 50 jours 299.00

Vols Notiprix on B-747 d'Air Canada oa d’Air France
DURÉE: 14-45 JOURS ET 22-45 JOURS 
AVANTAGE: Partez quand vous vouiez 

Revenez quand vous vouiez.

DÉPART DURÉE PRIX
1er avril -18 mai 14-45 jours $319.00
19 mai - 1er juin 22-45 jours 339.00
2 juin - 22 juin 22-45 jours 389.00
23 juin - 30 juillet 22-45 jours 419.00
31 juillet - 27 août 22-45 jours 389.00
28 août - 1er octobre 22-45 jours 339.00
2 octobre et après 14-45 jours 319.00

Tarifs sujets à ('approbation du Gouvernement 
Ces voyages sont soumis à une réservation préalable de 
deux mois avec acompte et versement du solde 45 jours 
avant le départ.

Pénalité de $100 pour toute annulation subséquente. 
SOYEZ PRÉVOYANTS - ÉCONOMISEZ 

EN RÉSERVANT IMMÉDIATEMENT

AOEIMCK DK VOYAQ ES

\/l/\U

y

3428, ST-DENIS
842-1751

CARREFOUR LAVAL
688-6211

GALERIES 0 ANJOU 
353-7650 

PLACE VERTU 
332-4210 

PERMIS 50-266

1218, rue UNION
866-9381 
FAIRVIEW 
694 2343
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L’agent de voyage à portée
Il est avantageux de consulter 

un agent de voyages avant de par­
tir en vacances Non seulement 
ses services sont-ils gratuits, mais 
encore peuvent-ils vous permettre 
d'épargner temps et argent et 
vous éviter les déceptions.

L'agent de voyages communi­

que directement avec les com­
pagnies de transport et peut offrir 
des forfaits-vacances pour satis­
faire les goûts de tous les voya­
geurs. du novice au globe-trotter 
expérimenté.

Puisque les transporteurs, les 
agences de location ae voitures et

les hôtels versent une commission 
à l'agent de voyages, le client bé­
néficie d'un service gratuit.

Cela peut sembler trop beau 
pour être vrai, mais il n'y a pas 
d’ "attrape". Lorsqu’il prépare vo­
tre voyage, l’agent vous tient lieu 
de secretaire et de conseiller.

Quelqu'un d 'autre le paie pour ses 
services

Si vous avez l'intention de 
prendre des vacances au Canada, 
voyez votre agent de voyages et 
dites-lui ce que vous cherchez D 
peut vous aider à trouver un for­
fait qui convienne à votre budget 
et à vos goûts.

L'agent de voyages a des infor­
mations sur le tourisme au Ca­
nada. la beauté des Rocheuses, le 
charme des Maritimes, le Québec

français. l'Ontario industrialisé, 
l'hospitalité des gens de l'Ouest et 
il possède aussi des renseigne­
ments sur le logement et le trans­
port.

Que le client désire jouer au 
golf sur l'Qe de Vancouver, passer 
un week-end de ski ou de tennis 
dans les Laurentides. faire des 
emplettes à Toronto, pêcher le 
thon à ITle-du-Prince-Édouard ou 
se cultiver l'esprit à Winnipeg, l’a­
gent est là qui peut l’aider

L'Aircaneurope.c'est

J •
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“Chalandamarz”
A cette époque de l’année, les villages suisses 

de l’Engadine et de l'Oberhalbstein dorment en­
core sous la neige. L’hiver a été long. Et l’on se 
réjouit d’autant plus de célébrer la “Chalanda­
marz”. Le 1er mars ( “calendae martis”) était 
autrefois le jour de l’an, quand les Romains 
régnaient sur ces hautes vallées. Il fut ensuite 
intégré dans le patrimoine folklorique romanche 
comme la fête de printemps.

Pour la jeunesse des villages de l’Engadine, la 
“Chalandamarz” est un grand jour. Il s’agit de 
chasser l’hiver et ses rigueurs, de réveiller le 
printemps sous la neige. Cela se passe au son as­
sourdissant des cloches de vaches et de claque­
ments de fouets. Au petit matin, tous les éco­
liers parcourent les rues, équipés de ces instru­
ments sonores. Les cloches fixées sur de larges 
courroies de cuir se meuvent lourdement sur les 
frêles poitrines. Plus la cloche est grosse, plus le 
gamin est fier. Le son plein et caverneux des 
gros instruments se mélange au tintement clair 
des grelots aux dimensions plus modestes. On

s'arrête devant les larges portails des maisons et 
dans les magasins pour recueillir les friandises, 
les fruits et les dons en argent destinés à la 
course d’école ou à la fête qui se déroule le soir 
même. Les enfants remercient avec des chants 
populaires romanches qui évoquent la fuite de 
î’hiver et l’avènement du printemps.

L’expulsion des démons de l’hiver remonte à 
de lointaines origines païennes. Et la coutume 
fut adaptée aux époques successives. Jadis ré­
servée aux seuls garçons, la fête associe main­
tenant les filles qui y prennent une part active. 
Autrefois, on collectait de la farine, des châ­
taignes, des haricots et d'autres produits alimen­
taires nécessaires à la préparation du repas du 
soir. Aujourd’hui, les goûts ont changé et l’on 
préfère recevoir de l’argent.

1er mars — la neige et le chaud soleil printa­
nier en Engadine: une occasion de combiner va­
cances de ski et “Chalandamarz” dans les super­
bes villages.

Budapest à l’heure 
du “Paprikaburger”
r,

BUDAPEST - L’ère du 
“Paprikaburger” version 
hongroise du “beefburger”, le 
produit culinaire inventé par 
es Américains a commencé à 
Budapest.

Les optimistes s’en réjouis­
sent et y voient un succès de la 
détente Est-Ouest, et les pes- 
semistes un coup sévère porté 
à la gastronomie hongroise.

Mais, pour le meilleur ou 
pour le pire, le “Paprikabur­
ger” vient de naître dans les 
cuisines du premier hôtel Hil­
ton de l’Europe de l’Est, celui 
de Budapest qui a été inau­
guré au sommet d'une des col­
lines de l’ancienne Buda — le 
coeur médiéval de la capitale 
hongroise —, site magnifique 
qui surplombe les rives du Da­
nube.

Là où s’élève maintenant 
l’audacieuse et inhabituelle 
réalisation architecturale 
qu’est le Hilton de Budapest 
— sa construction a coûte 61 
millions de dollars — existait 
jadis un monastère de Domini­
cains. Les derniers moines en 
étaient déjà partis il y a plu­
sieurs siècles.

En tant que fraternité inter­
nationale des temps moder­
nes, le Hilton de Budapest a 
donc trouvé le site qui lui con­
venait. De plus, il est situé à 
deux pas de l’église gothique

Matyas (15ème siècle), l’un 
des grands monuments de la 
première ville hongroise.

C’est à peu près comme si, à 
Paris. l'Hôtel se trouvait dans 
l’ombre de la Cathédrale 
Notre-Dame.

Faut-il s'en étonner? Un 
bon nombre de Hongrois re­
doutaient un désastre archi­
tectural torque fut signé, en 
août 1968, l’accord pour la 
construction du Hilton.

Puis, les années ayant passé, 
quand on abatti à la fin de 1976 
les palissades qui entouraient 
la construction, les habitants 
de Budapest poussèrent un 
premier soupir de soulage­
ment en voyant que le Hilton 
n’avait que six étages.

Autre surprise agréable: les 
architectes du Hilton hongrois 
avaient tiré un profit maxi­
mum de l’héritage historique 
du site.

En fait, de celui-ci il était 
resté très peu de choses. Le 
monastère dominicain du 
14ème siècle était notamment 
devenu une caserne sous l’oc­
cupation turque de la Hongrie. 
Mais avant d’entreprendre la 
construction de l’hôtel, les 
archéologues effectuèrent des 
fouilles pendant trois ans.

Le résultat est que Budapest 
peut se flatter aujourd'hui de 
posséder'sans doute le seul
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Retenez cette affiche. Elle représente les transports ferroviai­
res européens, et elle paraîtra cet été dans les gares des Etats- 
membres: Belgique, Danemark, France, Allemagne, Irlande, 
Italie, Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.

Cette campagne publicitaire a été organisée conjointement 
par la Communauté Européenne et les compagnies de chemins 
de fer des neuf pays.

grand hôtel international 
ayant son cloître restauré et sa 
chapelle en ruines.

Impression vraiment specta­
culaire. Les clients de l’hôtel 
dotés d’un bon pouvoir d’ima­
gination peuvent facilement 
s’imaginer qu’ils sont venus 
pour tourner une épopée du 
Moyen âge à la grande epoque 
d’Hollywood.

Et ceux qui ont vraiment le 
goût des choses médiévales 
peuvent aller dîner dans un 
restaurant de style gothique 
où l’on sert les plats que dé­
gustaient les chevaliers 
hongrois.

Bailleurs, les traditions cu­
linaires hongroises se sont très 
bien maintenues en dépit de 
trente années de commu­
nisme. Le service hôtelier est 
suffisamment rapide et cour­
tois pour complètement déso­
rienter les touristes habitués à 
voyager dans les autres pays 
du bloc soviétique.

En recanche, les prix res­
tent bien au-delà de la portée 
de la bourse moyenne des 
Hongrois.

Avant que n’ait lieu l’inau­
guration, M. Janos Kadar, le 
chef du P.C. hongrois, était 
venu lui-même inspecter les 
lieux et donner son approba­
tion, argument de poids, évi­
demment, pour confondre 
ceux qui auraient pu trouver à 
redire à la présence aussi peu 
discrète en Hongrie a’un 
avant-poste de la société de 
consommation occidentale.

Les directeurs du Hilton — 
la compagnie hôtelière natio­
nalisée Danubius Spa — se 
sont empressés de rassurer 
tous ceux qui émettaient des 
critiques en déclarant que 
l’hôtel appartenait complète­
ment à la Hongrie. Le contrat 
passé entre la chaîne hôtelière 
américaine et la Danubius pré­
voit que les Hongrois ont le 
droit d’utiliser l’étiquette Hil­
ton pour autant qu’ils main­
tiennent les critères qui sont 
les siens. Un grand nombre 
des membres du personnel 
sont allés faire des stages dans 
les autres hôtels Hilton en Eu­
rope occidentale.

Le même genre de disposi­
tions s’est avéré un succès 
avec l’autre hôtel américain 
de Budapest, l’intercontinen­
tal, inauguré il y a sept ans sur 
la rive opposée du Danube.

Le bénéfice que la com­
pagnie Hilton retire de 
l’entreprise de Budapest est 
une commission (un certain 
pourcentage) sur chaque 
chent qui effectue la réserva­
tion par ses services.

Bien que plusieurs hôtels 
“Intercontinental” existent 
déjà en Europe de l’Est, Bu­
dapest est la première capitale 
est-européenne à avoir un hô­
tel Hilton.

Le deuxième Hilton est- 
européen verra probablement 
le jour à Varsovie.

grâce aux tarifs Noliprix.
La France et l’Allemagne sont tout ce qu’il y a de plus 

abordable. .Vbilà l’Aircaneurope à tarif Noliprix 
d’Air Canada. À votre tour d’aborder en Aircaneurope.

Économie d’abord! Air Canada, 
compagnie aérienne de première 
classe, vous offre toute l’année 
des vols réguliers vers l’Air- 
caneurope à des prix aussi avan­
tageux que ceux des vols nolisés 
ordinaires. Profitez des Noliprix 
d’Air Canada. L’horaire souple, les 
vols fréquents, l'équipement et le 
service irréprochable, la garantie 
d’Air Canada: une somme d'avan­
tages à prix très abordable.

Les vols à tarifs Noliprix vers l’Air- 
caneurope sont des vols réguliers 
aller-retour en classe économique, 
départ de Mirabel. Le séjour maxi­
mum est de 45 jours, jour du dé­
part exclus. Le nombre de places 
est limité. Les résen/ations 
doivent être faites deux mois 
d’avance; un dépôt non- 
remboursable de $50 est alors 
exigé. Le paiement total doit être 
fait 45 jours avant le départ. Il y a 
une pénalité de $100 si une 
annulation est faite dans les 45 
jours avant le départ. Enfin, la taxe 
d’aéroport, maximum $8.00, est en 
sus. Pour connaître tous les 
détails des tarifs Noliprix, abordez- 
en le sujet avec votre agent de 
voyage ou communiquez avec Air 
Canada.

en collaboration avec 
Air France

FRANCFORT 
$339 en collaboration avec 

Lufthansa

Grille des tarifs Noliprix:
En vigueur séjour PARIS FRANCFORT

Du 1er avril au 18 mai 14 45 jours $319 $339
Du 19mai au 1er juin 22 - 45|0urs $339 $359
Du 2 juin au 22 juin 22 45 jours $389 $409
Du 23juin au 30 juillet 22 45 jours $419 $439
Du 31 juillet au 27 août 22 45 jours $389 $409
Du 28 août au 1er octobre 22 45 jours $339 $359
Du 2 octobre au 18 mai 1978 14 ■ 45 jours $319 $339

Sujet à l'approbation du gouvernement

Al R CANADA
(#)
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^ VOYAGEStatui LIÉE

4454 St-Denis 
911 Beaubien est 
Centre Laval 
Dominion Square

845-8225
273-7755
687-0880
861-7273

1010 Ste-Catherine o. 861-7272
Place Longueuil 679-3777
Plaza St-Hubert 273-2581
Galeries Lachute 562-3788

Dupuis Centre-ville 
Place Portobello 
Galeries Normandie 
Centre Laval

845-5151
672-5353
331-9971
688-5310
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i» pâmer à provision» / |_e dilemme des boîtes à lunch sans pain
par Renée Rowan

La boite à lunch sans pain 
constitue ces jours-ci un véri- 
teble traumatisme pour bien 
des mères de famille. C'est 
plus exigeant, mais ce n'est 
pas impossible. Bien sûr. faire 
chaque jour des sandwiches au 
jambon, au beurre d’arachide 
ou au pâté, cela ne demande 
pas beaucoup d’imagination. 
C’est la solution facile.

Voici des suggestions de 
rechange qui ne requièrent 
pas beaucoup plus a'effort. 
Mais auparavant, nous vous 
donnons à titre d’exemple, un 
menu type convenant à un en­
tant de huit à neuf ans: ^ 
tasse de potage-crème de to­
mate. de champignon, de cé­
leri, de pois ou d’asperge, 
servi dans une bouteille iso­
lante à large goulot: un mor­
ceau de poulet froid (type B-B- 
Q) préparé à la maison: des 
bâtonnets de céleri et de ca­
lottes; un ou deux biscuits à la 
farine d’avoine; une pomme 
et un demiard de lait (acheté à 
l’école).

Pour un adolescent, vous 
n’avez qu’à grossir les quanti­
tés de certains aliments; de 
trois quarts à une tasse de 
soupe au lieu d’une demi- 
tasse; ajouter des légumes et 
un biscuits. Augmentez la 
quantité de lait à une chopine.

Toujours donner à l’enfant 
de la soupe au poulet et aux 
nouilles sous le prétexte que 
c’est celle qu'il préfère le dé­
goûtera rapidement. Mettez 
dans la bouteille isolante 
(réchauffée au préalable en y 
versant de l’eau bouillante) 
une portion de spaghetti ou de 
boeuf aux légumes, du chili 
com came, de la “fricassé ". 
du risotto, des petites boulet­
tes de viande en sauce, du ma­
caroni au fromage et nous en 
oublions

Le chili com carne est vite 
préparée et se congèle facile­
ment en portions individuel­
les

Les ingrédients: 1 tasse 
d’oignon haché — 2 c. à table 
de margarine ou de beurre — 
lyj livre de boeuf haché — 1 c. 
à table de poudre de chili — 1 
c. à thé de sel — L4 c. à thé de 
poivre — l2 c. à thé d'origan 
— 2 boites (10 onces) de soupe 

condensée aux tomates, — 2 boi­
tes (14 onces) de haricots rou­
ges (red kidney beans».

Sauter l’oignon dans la mar­
garine ou le beurre jusqu'à ce 
qu'il soit transparent. Ajouter 
le boeuf et laisser brunir. 
Ajouter les autres ingrédients. 
Couvrir et mijoter jusqu'à ce 
que le mélange ait épaissi ( en­
viron 20 minutes). Quantité six 
portions.

Pour varier, remplacer le 
plat chaud par une salade 
substantielle (au poulet, au
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Les pommes McIntosh “AC viennent de faire leur apparition sur nos marchés. 
Fermes et savoureuses, elles se vendent à des prix intéressants.

veau, au jambon, au riz (voir 
recette de la semaine derniè­
re), aux légumes, aux oeufs, 
au thon, au saumon, etc). Au 
lieu du morceau de poulet 
froid, mettez une tranche de 
pain de viande fait à la mai­
son. du veau, du jambon ou du 
porc froid ou encore un oeuf 
farci. Tant que vous aurez du 
pain, joignez-y une tranche lé­
gèrement tartinée de marga­
rine ou de beurre.

L'important est de varier le 
plus possible le contenu de la 
boite à lunch. L’enfant y trou­
vera son profit sur lê plan 
nutritif tout en ayant hâte de 
voir ce qu'il a de “bon à man- 
ger’’... réservez-lui des surpri­
ses: un carré aux dates, une 
petite boite de raisins secs, un 
petit sac d'arachides en écail­
les. quelques fruits secs, etc.

Laissez-nous vous chanter la 
pomme — C’est le slogan de la 
Fédération des producteurs de 
pommes du Québec qui, en 
collaboration avec le minis­
tère de l’Agriculture du Qué­
bec et l'Association des embal­
leurs de pommes du Québec 
vous invitent à manger la 
pomme “AC’.

Détrompez-vous. Il ne s’agit 
pas d’une nouvelle variété 
mais d’une pomme conservée 
dans un entrepôt à at­
mosphère contrôlée.

La pomme est un organisme 
vivant et même à l’état réfri­
géré, elle continue de vivre et 
perd peu à peu sa fermeté et 
sa saveur. C'est le cas par

exemple de la McIntosh qui 
constitue 73.6% de notre pro­
duction et dont la qualité et la 
fermeté diminuent grande­
ment après trois ou quatre 
mois d’entreposage.

Pour nous permettre de 
manger tout l’hiver une 
pomme ferme et qui a con­
servé sa sâveur, on la con­
serve, depuis quelques années 
déjà, dans des entrepôts AC, 
c’est-à-dire des entrepôts équi­
pés de chambres hermétiques 
que l’on scelle lorsqu’elles 
sont remplies; on modifie 
alors l’atmosphère ambiante 
en y abaissant le taux d’oxy­
gène de 21% à 4 ou 5%. Cette 
action a pour effet de ralentir 
considérablement le processus 
de maturation de la pomme 
qui continue à respirer, mais 
de façon ralentie. Les pommes 
sont alors endormies ou con­
servées dans un état 
semblable à celui de “l'hiber- 
nation".

C’est la McIntosh que l’on 
trouve sur nos marchés depuis 
une quinzaine. Mais toutes 
les McIntosh ne sont pas réfri­
gérées dans ce type d’entre­
pôts, d’où l’importance de 
rechercher la mention “AC” 
sur l’emballage.

Le sac de quatre livres de 
McIntosh “AC” se vend ac­
tuellement entre 89 et 99 
cents, ce qui constitue un bon 
achat comparativement à la 
Délicieuse, par exemple, qui 
se vend aux environs de 39 
cents la livre.

Comme toute la “verdure” 
se vend encore à des prix éle-

Savez-vous que vous pouvez entreprendre 
des études universitaires à l’automne? 
Renseignez-vous dès maintenant auprès 
de l’université de votre choix.

Étudiants et étudiantes de niveau 
collégial, vous devez faire parvenir votre 
demande d’admission
avant le 1er mars.

l'université, 
C'EST LE TEMPS 
D'Y PENSER !
Université Laval (Québec)
Université de Montréal et ses écoles affiliées: 
Hautes Études Commerciales et 
Polytechnique
Université du Québec à Chicoutimi 
Université du Québec à Montréal 
Université du Québec è Rimouski 
Université du Québec è Trois-Rivières 
École de technologie supérieure 
Centre d'études universitaires dans 
l'Ouest québécois
Université de Sherbrooke et ses écoles affiliées. 
École de musique Vincent d'tndy et 
Collège militaire de St-Jean

vés à cause du temps froid qui 
a prévalu en Floride ces der­
nières semaines, profitons-en 
pour varier nos salades. Celle 
que nous vous proposons au­
jourd'hui est à base de pom­
mes.

Salade Waldorf — 2 tasses 
de pommes en cubes McIn­

tosh “AC” — 1 tasse de céleri 
haché — 1/3 tasse de noix 
hachées — Vi tasse de mayon­
naise ou sauce à salade.

Combiner tous ces ingré­
dients et bien mélanger.

Variations; ajouter Va tasse 
de raisins coupés en deux et 
sans graines; ou Va tasse de 
fromage cheddar; ou % tasse 
de porc, de poulet ou de veau; 
ou 3 c. à table de sauce aux to­
mates; remplacer tasse de 
mayonnaise par V« tasse de 
fromage à la pie (cottage) ; ou 
par Ma tasse de mayonnaise 
pour Va tasse de yogourt, natu­
rel ou à saveur de fruits.

•
Festival culinaire italien — 

Pour la quatrième année con­
sécutive, l’hôtel Ritz Carlton 
célèbre son fameux festival 
gastronomique italien. Ce fes­
tival a lieu tous les soirs jus­
qu’au 19 février au Café de Pa­
ris et au Bar maritime. Le 
maître de l’hôtel Gritti Palace 
de Venise, M. Cesare Gosi, as­
sisté du chef Paulin Bergeron, 
a soigneusement récomposé 
les menus pour ce festival culi­
naire afin d'aider les amateurs 
de cuisine italienne et les 
gourmets tout court, à dé­
couvrir la meilleure façon de 
préparer un repas délicieux. 
Voici un de ces plats exquis 
que vous pouvez goûter au 
Ritz ou encore apprêter chez 
vous, à la maison.

•
Minestrone alla Genovese 

— Ingrédients: 2 pommes 
de terre coupées en dés — 2 
carottes coupées en dés — 4

branches de céleri coupées en 
dés — 2 poireaux hachés fine­
ment — 1 tasse d’haricots 
verts, coupés en petits mor­
ceaux — 1 demi-tasse de petits 
pois — 1 tasse de chou haché 
finement — 1 oignon haché fi­
nement — 2 tomates pelées et 
coupées en morceaux — 12 
feuilles de basilic haché fine­
ment — 1 gousse d’ail — 1 
once de parmesan râpé — le. 
à soupe de beurre ou de mar­

garine — 1 pinte de bouillon 
de boeuf ou 1 pinte d’eau — Vi 
tasse de petits macaronis.

Mode de préparation: 
faire revenir l’oignon dans une 
sauteuse avec un peu de 
beurre. Ajouter les tomates et 
faire mijoter quelques ins­
tants. Incorporer les autres lé­
gumes et laisser cuire douce­
ment environ 15 minutes, en 
remuant pour éviter que ça 
n’attache au fond de la sau­

teuse. Ajouter le bouillon ou 
l’eau. Laisser mijoter environ 
une heure. Pendant ce temps, 
préparer le pesta alla geno- 
vese, c’est-à-dire bien mélan­
ger le basilic, l’ail et le parme­
san râpé; lier avec le beurre. 
Ajouter les pâtes et le pesto au 
minestrone et poursuivre la 
cuisson dix minutes environ. 
C’est alors prêt à servir ac­
compagné de parmesan râpé. 
Donne quatre portions.
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1175 MACKAY

AU SERVICE DU PUBLIC 
DEPUIS 84 ANS

• Spécialités de crustacés et de 
poissons de toutes sortes

• Cinq salles climatisées
• Salons particuliers

DÉJEUNER D’AFFAIRES
de $2.50 à $6.00

Omelette au lard 
La salade de crabe d'Alaska 
Filet de sole Florentine 
Pétoncles Provençale 
Demi poulet grillé 
Filet meunière persillé 
Homard en barquette

(Soupe, dessert et café compris) 
(Ce menu change tous les jours)

STATIONNEMENT 
GRATUIT

DU NOUVEAU!! REVUE MUSICALE "SUNNY DAYS"
Dans la Cave Lorraine du mercredi au dimanche soir. Prix du spectacle $6.00, menus de 
$9.00et$15.00. Réservation nécessaire. Pour information téléphoner 866-9741.

Tousles
moyens sont bons! 
Mais, hâtez-vous!
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Achetez vos billets dans les banques, les caisses populaires, 
la plupart des compagnies de fiducie, certaines caisses 
d’économie et chez nos détaillants, partout au Canada.
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